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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 

En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 

Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 

Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant  d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 

Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- Qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au « 2.3.4. Implantation différente » du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
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- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 

1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 

Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 

Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 

Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 

Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT: 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 

Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

  



Zone UM 1 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 25 

2.1.6. Constructions existantes 

Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

  



Zone UM 1 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 26 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Les dispositions (EB, retraits, espace en pleine terre et hauteur) relatives aux terrains en second rang sont 
identiques à celles de la bande B. 
Dans ce cas les pourcentages s’appliquent à la superficie du terrain.  

Implantation 
Bande d’implantation A 

18 m de profondeur mesurés à partir de l’alignement ou 
du recul autorisé le cas échéant  

Bande d’implantation B Profondeur restante 

Emprise bâtie (EB) 
Bande A EB non réglementée 
Bande B EB ≤ 40% superficie de la bande 

Recul (R) Bande A 

R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R=0 
Dans la marge de recul, le cas échéant, la superficie non 
nécessaire au stationnement est plantée en pleine terre 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Bande A 
L1 ≥ 0 m 

L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie 
générant une vue droite 

L2 ≥ 4 m 

Bande B 
L1 ≥ 0 m 

L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie 
générant une vue droite 

L2 ≥ 4 m 

Espace en pleine 
terre (EPT) 

Bande A Non réglementée 
Bande B ≥ 20% de superficie de bande  
Si la construction comporte 
un niveau complet de 
stationnement enterré ou 
semi-enterré 

≥ 15% 
Ou remplacé par tout ou partie par une dalle plantée 
comportant une épaisseur minimum de 60 cm de terre 
végétale 

Obligation d’inscrire un cercle de 5 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Bande A 

Gabarit : HF = 9 m / Pente 35 % / sur la profondeur de la 
bande (schéma ci-après)  
Si HF fixée au plan de zonage il est fait application du 
gabarit à partir de cette HF 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application 
du gabarit 

Bande B 
HT= 7,50 m 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m 
d’une limite séparative.  
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2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Les dispositions (EB, retraits, espace en pleine terre et hauteur) relatives aux terrains en second rang sont 
identiques à celles de la bande B. 
Dans ce cas les pourcentages et valeurs indiqués s’appliquent à la superficie du terrain.  

Implantation 
Bande d’implantation A 

18 m de profondeur mesurés à partir de l’alignement ou 
du recul autorisé le cas échéant  

Bande d’implantation B Profondeur restante 

Emprise bâtie (EB) 

Bande A EB non règlementée 

Bande B 
EB ≤ 40 % superficie de la bande 
Si EB de la construction existante ≥ 40% de la bande B : il 
est autorisé une extension ≤ 30 m² de surface plancher 

Recul (R) Bande A 

R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R = 0 
Dans la marge de recul, le cas échéant, la superficie non 
nécessaire au stationnement est plantée en pleine terre 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Bande A 
L1 ≥ 0 m 

L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie 
générant une vue droite 

L2 ≥ 4 m 

Bande B 
L1 ≥ 0 m 

L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie 
générant une vue droite 

L2 ≥ 4 m 
Espace en pleine terre 
(EPT) 

Bande A Non règlementée 
Bande B ≥ 10% de superficie de bande  

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Bande A 

Gabarit : HF = 9 m / Pente 35 % / sur la profondeur de la 
bande 
Si HF fixée au plan de zonage il est fait application du 
gabarit à partir de cette HF. 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du 
gabarit. 

Bande B 
HT = 7,50 m 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m 
d’une limite séparative  

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 
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2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 

Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 

Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  
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2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 

Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 

Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
- L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 
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Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 

Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

A l'intersection des deux bandes d'implantation pour lesquelles les hauteurs H ont des valeurs différentes, la 
hauteur HF et / ou HT applicable correspond à la valeur la plus importante. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 



Zone UM 1 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 31 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 

2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
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- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
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- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

Les façades commerciales doivent s'intégrer au cadre bâti de la ville et à son patrimoine. 
Dans tous les cas, les devantures doivent s’inscrire dans la composition architecturale des façades, sans 
masquer ou recouvrir (même partiellement) des baies, des porches, des consoles de balcons, des moulures, 
des éléments décoratifs, etc. et se limiter à la hauteur du rez-de-chaussée. 
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Les devantures se développant sur plusieurs niveaux peuvent être autorisées à condition que l’immeuble ait 
été conçu dans cette perspective, ou bien que son architecture le permette (rez-de-chaussée entresolé par 
exemple). 

Lorsqu’une même vitrine ou devanture se développe sur plusieurs bâtiments contigus, les limites de ces 
bâtiments sont nettement marquées sur la hauteur du rez-de-chaussée (partie pleine, joint creux, descente 
d’eaux pluviales…). 

2.4.2. Clôtures 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 
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Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 

Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  
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Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 
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Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 

La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 

Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 

L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 

Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 

La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées.  

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 

Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 

3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 
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Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 

3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
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- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 

D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 

D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 
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- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  

- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant  d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- Qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;  
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

  



Zone UM 2 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 12 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
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- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.4. Distance entre les constructions sur une même propriété 

Une distance D peut être fixée au présent règlement. Elle réglemente la distance minimale entre deux 
constructions implantées sur un même terrain. Elle peut varier en fonction de l’existence ou non de baies, telles 
que définies au "2.1.2.2. Retraits (L1 et L2)". 

La distance D imposée ne s’applique pas aux constructions telles qu’indiquées au "2.3.1. Piscines et 
constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions". 
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2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 
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L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 



Zone UM 2 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 26 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Les dispositions (EB, retraits, espace en pleine terre et hauteur) relatives aux terrains en second rang sont 
identiques à celles de la bande B. 
Dans ce cas les pourcentages s’appliquent à la superficie du terrain.  

Implantation 
Bande d’implantation A 20 m de profondeur mesurés à partir du recul R  
Bande d’implantation B Sur la profondeur restante 

Emprise bâtie (EB) ≤ 30 % superficie du terrain  

Recul (R) Bande A 
R adapté à la séquence de voie  
Dans la marge de recul, le cas échéant, la superficie non 
nécessaire au stationnement est plantée en pleine terre 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Bande A 

Sur une limite : L1 = 0 m 
Sur l’autre limite : L1 = 0 m ou L1 ≥ 2 m en cas de façade 
avec baie générant une vue droite 
L2 ≥ 6m 

Bande B 
Sur 2 limites contigües : L = 0 m 
Sur les autres limites : L ≥ 4 m 

Distance entre les 
constructions sur une 
même propriété (D) 

D non règlementée 
Pour les constructions à destination d’habitation : D ≥ 8 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 30 % superficie du terrain  
 
Obligation d’inscrire un cercle de 5 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Bande A 

Gabarit : HF = 6,50 m / Pente 35% / sur la profondeur de la 
bande (schéma ci-après) 
R+1+ combles maximum 
Si HF fixée au plan de zonage il est fait application du gabarit 
à partir de cette HF 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du 
gabarit 

Bande B 
HT = 3,50 m 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m 
d’une limite séparative  
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2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Les dispositions (EB, retraits, espace en pleine terre et hauteur) relatives aux terrains en second rang sont 
identiques à celles de la bande B. 
Dans ce cas les pourcentages et valeurs indiqués s’appliquent à la superficie du terrain.  

Implantation  
Bande d’implantation A 20 m de profondeur mesurés à partir du recul R  
Bande d’implantation B Sur la profondeur restante 

Emprise bâtie (EB)  
≤ 30% de la superficie du terrain. Si EB de la construction existante ≥ 30 % de la 
superficie du terrain une extension de 30 m² maximum est autorisée  

Recul (R) 
Bande A R adapté à la séquence de voie  
Dans la marge de recul, le cas échéant, la superficie non nécessaire au stationnement 
est plantée en pleine terre 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Bande A 

Sur une limite : L1 = 0 m 
Sur l’autre limite : L1 = 0 m ou L1 ≥ 2 m en cas de façade 
avec baie générant une vue droite 
L2 ≥ 6 m 

Bande B 
Sur 2 limites contigües : L = 0 m 
Sur les autres limites : L ≥ 4 m 

Distance entre les 
constructions sur une 
même propriété (D)  

D non règlementée 
Pour les constructions à destination d’habitation : D ≥ 8 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 30 % superficie du terrain 
 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Bande A 

Gabarit : HF = 6,50 m / Pente 35% / sur la profondeur de la 
bande 
R+1+ combles maximum 
Si HF fixée au plan de zonage il est application du gabarit à 
partir de cette HF 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du 
gabarit 

Bande B 
HT = 3,50 m 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m 
d’une limite séparative  

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 
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2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  
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Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 2 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 
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Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

A l'intersection des deux bandes d'implantation pour lesquelles les hauteurs H ont des valeurs différentes, la 
hauteur HF et / ou HT applicable correspond à la valeur la plus importante. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 
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Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 
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Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 

Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

Les façades commerciales doivent s'intégrer au cadre bâti de la ville et à son patrimoine. 
Dans tous les cas, les devantures doivent s’inscrire dans la composition architecturale des façades, sans 
masquer ou recouvrir (même partiellement) des baies, des porches, des consoles de balcons, des moulures, 
des éléments décoratifs, etc. et se limiter à la hauteur du rez-de-chaussée. 

Les devantures se développant sur plusieurs niveaux peuvent être autorisées à condition que l’immeuble ait 
été conçu dans cette perspective, ou bien que son architecture le permette (rez-de-chaussée entresolé par 
exemple). 
Lorsqu’une même vitrine ou devanture se développe sur plusieurs bâtiments contigus, les limites de ces 
bâtiments sont nettement marquées sur la hauteur du rez-de-chaussée (partie pleine, joint creux, descente 
d’eaux pluviales…). 
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2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  

Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  
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En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  
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2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-
perméables.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 
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Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé,  deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

  



Zone UM 2 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 39 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées.  

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 
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Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur.  
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Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  
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Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant  d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement  social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- Qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au « 2.3.4. Implantation différente » du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
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- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation  

Si regroupement parcellaire : les volumes bâtis doivent recréer le rythme de la séquence 
de voirie  
Si EB projetée ≥ 240 m², il est imposé de fragmenter les volumes pour tenir compte des 
caractéristiques du secteur 

Emprise bâtie (EB)  
EB ≤ 20% superficie du terrain 
Terrain en 2nd rang : EB ≤ 20% superficie du terrain 

Recul (R) R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R = 5 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Cas général  
L1 ≥ 0 m sur une limite L1 ≥ 6 m sur l’autre  
L2 ≥ 10 m 

Dans le cas d’une 
opération de 3 
constructions 
nouvelles ou plus sur 
des terrains contigus 
et desservis par une 
même voie 

Sur les terrains en limite 
externe de l’opération  

Limites externes L1 ≥ 4 m 
Limites internes L1 ≥ 0 m 

Sur les terrains internes de 
l’opération 

L1 ≥ 0 m sur une limite 
L1 ≥ 3 m sur l’autre limite 

L2 ≥ 6 m 

Terrain en 2nd rang  
Sur 2 limites contigües : L ≥ 0 m 
L ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant une vue droite 
Sur les autres : L ≥ 6 m 

L ≥ 10 m pour toutes les limites en contact avec une zone A ou N  

Espace en pleine 
terre (EPT) 

EPT ≥ 40% superficie du terrain 
Obligation d’inscrire un cercle de 15 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 6 m/ Pente 35% / HT = 9 m (schéma ci-après)  
R+1 maximum 
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 3 m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit  
Le gabarit ne s’applique pas aux façades pignons. Dans ce cas, HF ≤ 6 m et HT ≤ 9 m 

Terrain en 2nd rang 
Gabarit : HF = 4 m / Pente 35% / HT = 7 m (schéma ci-après) 
RdC maximum  

Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative.  
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2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Emprise bâtie (EB)  EB ≤ 20 % superficie du terrain  
Recul (R) R adapté à la séquence   

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Sur une limite  L1 ≥ 0 m  
Sur l’autre limite L1 ≥ 6 m  
L2 ≥ 10 m 

Terrain en 2nd rang  
Sur 2 limites contigües : L ≥ 0 m 
L ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant une vue droite 

Sur les autres : L ≥ 6 m 

L ≥ 10 m pour toutes les limites en contact avec une zone A ou N 
Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 40 % superficie du terrain  

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 6 m/ Pente 35% / HT = 9 m (schéma ci-avant au 2.2.1) 
R+1 maximum 
Si HF fixée au plan de zonage il est fait application du gabarit avec HT = HF + 3 m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit 
Le gabarit ne s’applique pas aux façades pignons. Dans ce cas, HF ≤ 6 m et HT ≤ 9 m 

Terrain en 2nd rang : 
Gabarit : HF = 4 m / Pente 50% / HT = 8 m à partir des limites 
séparatives (schéma ci-après)  
R +1 maximum 

Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 
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2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 
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Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 
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2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 
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- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 
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2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 



Zone UM 3 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 34 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 
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Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 
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Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  



Zone UM 3 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 37 

3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 
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Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. Lorsque la 
constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou surélévations 
mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 
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D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 
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3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 
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- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 



Zone UM 4 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 6 

• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 
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- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 

  



Zone UM 4 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 9 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant  d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

  



Zone UM 4 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 11 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au « 2.3.4. Implantation différente » du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute 
occupation et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les 
constructions en lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m 
de hauteur totale, serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 
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Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 
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Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Les dispositions (EB, retraits, espace en pleine terre et hauteur) relatives aux terrains en second rang sont 
identiques à celles de la bande B. 
Dans ce cas les pourcentages s’appliquent à la superficie du terrain. 

Implantation 
Bande d’implantation A 

18 m de profondeur mesuré à partir de l’alignement ou du recul 
autorisé le cas échéant 

Bande d’implantation B Profondeur restante 

Emprise bâtie (EB) 
Bande A EB non réglementée 

Bande B EB ≤ 30% superficie de la bande 

Recul (R) Bande A 
R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R = 0 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Bande A 
L1 = 0 m sur une limite L1 ≥ 0 m sur l’autre 

L2 ≥ 4 m 

Bande B 
L1 ≥ 0 m 

L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie 
générant une vue droite 

L2 ≥ 4 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

Bande A Non réglementée 

Bande B ≥ 20% superficie de la bande 

Obligation d’inscrire un cercle de 5 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Bande A 

Gabarit : HF = 8,50 m / Pente 35% / profondeur de la bande 
(schéma ci-après) 
R+1 + combles ou attique maximum 
Si HF fixée au plan de zonage il est fait application du gabarit à 
partir de cette HF. 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du 
gabarit 

Bande B 
HT = 3,50 m 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une 
limite séparative 
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2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Les dispositions (EB, retraits, espace en pleine terre et hauteur) relatives aux terrains en second rang sont 
identiques à celles de la bande B. 
Dans ce cas les pourcentages et valeurs indiqués s’appliquent à la superficie du terrain. 

Implantation 
Bande d’implantation A 

18 m de profondeur mesuré à partir de l’alignement ou du recul 
autorisé le cas échéant 

Bande d’implantation B Profondeur restante 

Emprise bâtie (EB) 

Bande A EB non réglementée 

Bande B 
EB ≤ 30% superficie de la bande 

Si EB de la construction existante ≥ 30% de la bande B : il est 
autorisé une extension ≤ 30 m² de surface plancher 

Recul (R) Bande A 
R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R = 0 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Bande A 
L1 ≥ 0 m 

L2 ≥ 4 m 

Bande B 
L1 ≥ 0 m 

L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie 
générant une vue droite 

L2 ≥ 4 m 

Espace en pleine 
terre (EPT) 

Bande A Non réglementée 

Bande B ≥ 10% superficie de la bande 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Bande A 

Gabarit : HF = 8,50 m / Pente 35% / profondeur de la bande 
R+1 + combles ou attique maximum 
Si HF fixée au plan de zonage il est fait application du gabarit à 
partir de cette HF. 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit 

Bande B 
HT = 3,50 m 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une 
limite séparative 

Dans tous les cas, la surélévation ne peut excéder la hauteur du RDC de la construction 
existante mesurée à partir de la rue 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 
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2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 
Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  
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Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 
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Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être  imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

A l'intersection des deux bandes d'implantation pour lesquelles les hauteurs H ont des valeurs différentes, la 
hauteur HF et / ou HT applicable correspond à la valeur la plus importante. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 
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Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 
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Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

Les façades commerciales doivent s'intégrer au cadre bâti de la ville et à son patrimoine. 
Dans tous les cas, les devantures doivent s’inscrire dans la composition architecturale des façades, sans 
masquer ou recouvrir (même partiellement) des baies, des porches, des consoles de balcons, des moulures, 
des éléments décoratifs, etc. et se limiter à la hauteur du rez-de-chaussée. 

Les devantures se développant sur plusieurs niveaux peuvent être autorisées à condition que l’immeuble ait 
été conçu dans cette perspective, ou bien que son architecture le permette (rez-de-chaussée entresolé par 
exemple). 
Lorsqu’une même vitrine ou devanture se développe sur plusieurs bâtiments contigus, les limites de ces 
bâtiments sont nettement marquées sur la hauteur du rez-de-chaussée (partie pleine, joint creux, descente 
d’eaux pluviales…). 
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2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  
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En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  
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Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  
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Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 
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Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
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Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  
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Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 

  



Zone UM 5  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 9 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant  d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- Qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
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- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

  



Zone UM 5  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 24 

 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum : une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Emprise bâtie (EB)  ≤ 40% superficie du terrain 

Recul (R) 
R adapté à la séquence 
Dans la marge de recul, le cas échant, la superficie non nécessaire au stationnement 
est plantée en pleine terre 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

L ≥ 0 m en tenant compte de l’implantation des constructions sur les terrains 
contigus 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

≥ 30% superficie du terrain 
Obligation d’inscrire un cercle de 5 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 7,50 m/ Pente 35% / HT = 10,50 m (schéma ci-après) 
R+1 + combles maximum 
Le gabarit ne s’applique pas aux façades pignons. Dans ce cas, HF ≤ 7,50 m et HT ≤ 
10,50 m 

Si le projet présente un EPT ≥ 
50 % superficie du terrain 

Gabarit : HF = 9 m / Pente 35% / HT = 12 m (schéma ci-
après) 
R+2 + combles maximum 
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2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Emprise bâtie (EB)  
≤ 40% superficie du terrain  
Si EB de la construction existante ≥ 40% de la surface terrain : il est autorisé une 
extension ≤ 30 m² de la surface de plancher 

Recul (R) 
R adapté à la séquence  
Dans la marge de recul, le cas échant, la superficie non nécessaire au 
stationnement est plantée en pleine terre. 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) 

L ≥ 0 m en tenant compte de l’implantation des constructions sur les terrains 
contigus 

Espace en pleine terre (EPT) ≥ 30% superficie du terrain 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 7,50 m/ Pente 35% / HT = 10,50 m  
R+1 + combles maximum 
Le gabarit ne s’applique pas aux façades pignons. Dans ce cas, HF ≤ 7,50 m et  
HT ≤ 10,50 m 

Si le projet présente un 
EPT ≥ 50 % superficie du terrain 

Gabarit : HF = 9 m / Pente 35% / HT = 12 m  
R+2 + combles maximum 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement remplies  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  



Zone UM 5  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 28 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 
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Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 2 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 
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Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
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Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 
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- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 
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2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

Les façades commerciales doivent s'intégrer au cadre bâti de la ville et à son patrimoine. 
Dans tous les cas, les devantures doivent s’inscrire dans la composition architecturale des façades, sans 
masquer ou recouvrir (même partiellement) des baies, des porches, des consoles de balcons, des moulures, 
des éléments décoratifs, etc. et se limiter à la hauteur du rez-de-chaussée. 

Les devantures se développant sur plusieurs niveaux peuvent être autorisées à condition que l’immeuble ait 
été conçu dans cette perspective, ou bien que son architecture le permette (rez-de-chaussée entresolé par 
exemple). 
Lorsqu’une même vitrine ou devanture se développe sur plusieurs bâtiments contigus, les limites de ces 
bâtiments sont nettement marquées sur la hauteur du rez-de-chaussée (partie pleine, joint creux, descente 
d’eaux pluviales…). 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
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Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
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Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  
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Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé ,  deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Cœurs d’ilots  
- Protéger les masses arborées, alignements et arbres remarquables : respect d'un périmètre, correspondant 
au minimum à la taille du houppier, autour des arbres concernés, suffisant pour leur pérennité et leur 
développement, où imperméabilisation, dépôts et travaux sont proscrits. Seuls les arbres remarquables 
présentant un risque pour la sécurité des biens et des personnes ou les arbres malades pourront être abattus.  
- Garantir l'intégration paysagère du projet et proposer ainsi un traitement paysager de qualité 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. Lorsque la 
constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou surélévations 
mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
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Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 
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3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 
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- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 



Zone UM 6 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 6 

• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 



Zone UM 6 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 8 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- Qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au « 2.3.4. Implantation différente » du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
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- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Emprise bâtie (EB)  ≤ 40% superficie du terrain  

Recul (R) 
R adapté à la séquence.  
Dans la marge de recul, le cas échant, la superficie non nécessaire au stationnement 
est plantée en pleine terre. 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

L ≥ 0 m en tenant compte de l’implantation des constructions sur les terrains contigus 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

≥ 30% superficie du terrain 
Obligation d’inscrire un cercle de 5 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 7,50 m / Pente 35% / HT = 10,50 m (schéma ci-après)  
R+1 maximum 
Le gabarit ne s’applique pas aux façades pignons. Dans ce cas, HF ≤ 7,50 m  
et HT ≤ 10,50 m 

Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 3 m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit 
Dans ce cas, la limitation en nombre de niveaux ne s’applique pas. 
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2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Emprise bâtie (EB)  
≤ 40% superficie du terrain  
Si EB de la construction existante ≥ 40% de la surface terrain : il est autorisé une 
extension ≤ 30 m² de la surface plancher 

Recul (R) 
R adapté à la séquence.  
Dans la marge de recul, le cas échant, la superficie non nécessaire au 
stationnement est plantée en pleine terre. 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) 

L ≥ 0 m en tenant compte de l’implantation des constructions sur les terrains 
contigus 

Espace en pleine terre (EPT) ≥ 15% superficie du terrain 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 7,50 m / Pente 35% / HT = 10,50 m  
R+1 maximum 
Le gabarit ne s’applique pas aux façades pignons. Dans le cas, HF ≤ 7,50 m 
et HT ≤ 10,50 m 
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 3 m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit 
Dans ce cas la limitation en nombre de niveaux ne s’applique pas. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 

Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  
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2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 2 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 

  



Zone UM 6 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 29 

Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 
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2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  
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2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 
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Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 
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Les façades commerciales doivent s'intégrer au cadre bâti de la ville et à son patrimoine. 
Dans tous les cas, les devantures doivent s’inscrire dans la composition architecturale des façades, sans 
masquer ou recouvrir (même partiellement) des baies, des porches, des consoles de balcons, des moulures, 
des éléments décoratifs, etc. et se limiter à la hauteur du rez-de-chaussée. 

Les devantures se développant sur plusieurs niveaux peuvent être autorisées à condition que l’immeuble ait 
été conçu dans cette perspective, ou bien que son architecture le permette (rez-de-chaussée entresolé par 
exemple). 
Lorsqu’une même vitrine ou devanture se développe sur plusieurs bâtiments contigus, les limites de ces 
bâtiments sont nettement marquées sur la hauteur du rez-de-chaussée (partie pleine, joint creux, descente 
d’eaux pluviales…). 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 
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Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  
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Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 
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Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
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Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées.  
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Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
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Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- Qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au « 2.3.4. Implantation différente » du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
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- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation 

Si regroupement parcellaire : les volumes bâtis doivent recréer le rythme de la 
séquence de voirie 
Si EB projetée ≥ 240 m2, il est imposé de fragmenter les volumes pour tenir compte des 
caractéristiques de secteur 

Emprise bâtie (EB) 
EB ≤ 30% superficie du terrain 
Terrain en 2nd rang : EB ≤ 25% superficie du terrain 

Recul (R) R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R ≥ 5 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Cas général 
L1 ≥ 6 m sur une limite L1 ≥ 4 m sur l'autre 
L2 ≥ 8 m 

Dans le cas d'une opération 
de 3 constructions nouvelles 
ou plus sur des terrains 
contigus et desservis par une 
même voie 

Sur les terrains en limite 
externe de l'opération 

Limites externes L1 ≥ 4 m 
Limites internes L1 ≥ 0 m 

Sur les terrains internes de 
l'opération 

L1 ≥ 0 m sur une limite 
L1 ≥ 3 m sur l'autre limite 

L 2 ≥ 8 m 

Sur une limite séparative 
issue d'une division 
parcellaire postérieure à la 
date de révision du PLU 

Sur la limite issue de la division : 
L1 ≥ 0 m ou L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant 
une vue droite 
Sur l'autre limite : L1 ≥ 6 m 

L2 ≥ 8 m 

Terrain en 2nd rang 

Sur 2 limites contigües : L ≥ 0 m 
L ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant une vue 
droite  
Sur les autres : L ≥ 10 m 

L ≥ 10 m pour toutes les limites en contact avec une zone A ou N 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 35% superficie de terrain 
Obligation d'inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m / Pente 50% / HT 8 m à partir des limites séparatives (schéma 1) 
R+1 maximum 
Si HF fixée au plan de zonage, application du gabarit avec HT = HF + 4 m 
Si HT fixée au plan de zonage, il n'est pas fait application du gabarit 

Terrain en 2nd rang Gabarit : HF = 4 m / Pente 35% / HT = 7 m (schéma 2) 

Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative. 
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Schéma 1 :  

 

Schéma 2 : 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Emprise Bâtie (EB) EB 30% superficie du terrain 

Recul (R) R adapté à la séquence 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Sur une limite L1 ≥ 0 m 
L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie 
générant une vue droite 

Sur l'autre limite L1 ≥ 6 m 

L2 ≥ 8 m 

Terrain en 2nd rang 
Sur 2 limites contigües : L ≥ 0 m 
L ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant une vue droite 

Sur les autres : L ≥ 10 m 

L ≥ 10 m pour toutes les limites en contact avec une zone A ou N 

Espace en pleine terre 
(EPT) EPT ≥ 35% superficie du terrain 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m / Pente 50% / HT = 8 m à partir des limites séparatives (schéma 1) 
R+1 maximum 
Si HF fixée au plan de zonage, application du gabarit avec HT = HF + 4 m 
Si HT fixée au plan de zonage, il n'est pas fait application du gabarit 

Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d'une limite séparative. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 
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2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  



Zone UM 7 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 29 

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 2 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 
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Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

  

KARDJADJ DUMAITRE Celine
Reprendre aussi l’UM43 et les UP bordelais. Remplacer 10% par 10 points dans le 2.2.1.
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Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 
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2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 
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Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 
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2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 
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En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 
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Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. Lorsque la 
constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou surélévations 
mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 
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Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
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Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
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- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- Qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au « 2.3.4. Implantation différente » du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
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- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

  



Zone UM 8 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 15 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
-  tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 5 000 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Emprise bâtie (EB) ≤ 40% superficie du terrain 

Recul (R) 

R ≥ 0 m si HF ≤ 6 m 
R ≥ 3 m si 6 m < HF ≤ 9 m 
R ≥ 6 m si HF > 9 m 
Si la VEP ≥ 16 m : R ≥ 0 m quelle que soit la hauteur de la construction 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond de parcelle 
(L2) 

Si HF ≤ 6 m 
L ≥ 0 m si HF ≤ 3,50 m en tenant compte de l’implantation des 
constructions sur les terrains contigus 
L ≥ 4 m si HF > 3,50 m 

Si HF > 6 m L ≥ HF – 3,50 m minimum 4 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

≥ 35 % superficie de terrain  
Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en 
pleine terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Hauteur fixée au plan de zonage par défaut HT = 15 m 

Si HF ≤ 6 m 
Gabarit : HF = 6 m / Pente 100% / HT = 9 m (schéma ci-après) 
Le gabarit ne s’applique pas aux façades pignons. 
Dans ce cas, HF ≤ 6 m et HT ≤ 9 m 

 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Emprise bâtie (EB) EB non règlementée  

Recul (R) 

R ≥ 0 m si HF ≤ 6 m 
R ≥ 3 m si 6 m < HF ≤ 9 m 
R ≥ 6 m si HF > 9 m 
Si la VEP ≥ 16 m : R ≥ 0 m quelle que soit la hauteur de la construction.  

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond de parcelle (L2) 

Si HF ≤ 6 m 
L ≥ 0 m si HF ≤ 3,50 m en tenant compte de l’implantation 
des constructions sur les terrains contigus 
L ≥ 4 m si HF > 3,50 m 

Si HF > 6 m L ≥ HF -3,50 m minimum 4 m 

Espace en pleine terre (EPT) ≥ 35% superficie du terrain  

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Hauteur fixée au plan de zonage 
Par défaut HT = 15 m 
Surélévations ≤ 2 niveaux supplémentaires (6 m) au-delà de la hauteur fixée ci-
dessus 
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Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
 Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  
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2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé.  

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
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Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 

Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

La hauteur H peut être augmentée de 2,50 m pour réaliser : 
- soit un niveau complet semi-enterré destiné au stationnement des véhicules ; 
- soit une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une activité de commerce ou d’artisanat, dès lors que cette 
activité occupe au moins 50 % de la surface  du rez-de-chaussée. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 
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Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
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- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
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- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 
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Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  

Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  
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2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

  



Zone UM 8 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 35 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 
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Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. Lorsque la 
constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou surélévations 
mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 
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Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
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Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  
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Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

  



Zone UM 9 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 11 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- Qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
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- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation  
Bande d’implantation A 30 m de profondeur mesurés à partir du recul 
Bande d’implantation B Profondeur restante 

Emprise bâtie (EB)  
Bande A EB ≤ 50% 
Bande B 30 m² d’emprise bâtie maximum 

Recul (R) Bande A 
R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R ≥ 0 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Bande A 
L1 ≥ 0 m 

L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie 
générant une vue droite 

L2 ≥ HF 

Bande B L ≥ 0 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

Bande A ≥ 35% superficie de la bande 
Bande B ≥ 50% de superficie de bande 
Obligation d’inscrire un cercle de 5 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Bande A 

Gabarit : HF = 7,50 m / Pente 35% (schéma ci-après) 
Si HF fixée au plan de zonage il fait application du gabarit 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du 
gabarit à partir de cette HF. 
R+1+ combles maximum 

Bande B 
Gabarit : HF = 3,50 m / Pente 35% / HT = 4,50 m 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m 
d’une limite séparative. 
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2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Implantation  
Bande d’implantation A 30 m de profondeur mesurés à partir du recul  
Bande d’implantation B Profondeur restante 

Emprise bâtie (EB)  
Bande A 

EB ≤ 50%  
Si EB de la construction existante ≥ 50% de la superficie 
du terrain : il est autorisé une extension ≤ 30 m² de la 
surface plancher 

Bande B 30 m² d’emprise bâtie maximum 
  

Recul (R) Bande A 
R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R ≥ 0 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Bande A 
L1 ≥ 0 m 

L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie 
générant une vue droite 

L2 ≥ HF 
Bande B L ≥ 0 m 

Espace en pleine 
terre (EPT) 

Bande A Non réglementé 
Bande B ≥ 40% de superficie de bande  

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Bande A 

Gabarit : HF = 7,50 m/ Pente 35%   
Si HF fixée au plan de zonage il fait application du gabarit 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du 
gabarit à partir de cette HF 
R+1+ combles maximum 

Bande B 
HF = 3,50 m / Pente 35% / HT = 4,50 m 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m 
d’une limite séparative.  

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
 Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 
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Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction  par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 
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2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 
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Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

A l'intersection des deux bandes d'implantation pour lesquelles les hauteurs H ont des valeurs différentes, la 
hauteur HF et / ou HT applicable correspond à la valeur la plus importante. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 
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- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 
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Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 
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2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère  les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 
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Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 
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Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé,  deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. Lorsque la 
constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou surélévations 
mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 
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D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 
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3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
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- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- Qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;  
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au « 2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
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- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 3 000 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Les dispositions (EB, retraits, espace en pleine terre et hauteur) relatives aux terrains en second rang sont 
identiques à celles de la bande B. 
Dans ce cas les pourcentages s’appliquent à la superficie du terrain.  

Implantation  
Bande d’implantation A 

18 m de profondeur mesurés à partir de l’alignement ou du 
recul autorisé, le cas échéant  

Bande d’implantation B Profondeur restante 
Implantation différente admise pour les terrains de superficie ≥ 3000 m² 

Emprise bâtie (EB)  

Bande A EB non règlementée 
Bande B EB ≤ 40% superficie de la bande 
Pour terrain de 
superficie ≥ 3000m², si 
implantation différente 

EB ≤ 60% superficie du terrain 

Recul (R) Bande A 
R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R = 0 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Bande A 
L1 ≥ 0 m 

L1 ≥ 4 m en cas de façade avec 
baie générant une vue droite 

L2 ≥ 4 m 

Bande B 
Si HF ≤ 6 m 

L1 ≥ 0 m 
L1 ≥ 4 m en cas de façade avec 
baie générant une vue droite 

L2 ≥ 4 m 
Si HF > 6 m L ≥ HF 

Terrain de superficie 
≥ 3 000 m², si 
implantation différente 

L1 ≥ 0 m en tenant compte de l’implantation des 
constructions sur les terrains contigus  
L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant une vue 
droite 

L2 ≥ HF 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

Bande A 
Non règlementé 
Dans la marge de recul, le cas échéant, la superficie non 
nécessaire au stationnement est plantée en pleine terre. 

Bande B 
≥ 20% de superficie de la bande  
Si la construction comporte au moins un niveau de 
stationnement enterré ou semi-enterré : EPT ≥ 15% 

Pour terrain de 
superficie ≥ 3 000 m², si 
implantation différente  

≥ 20% de superficie du terrain  
Si la construction comporte au moins un niveau de 
stationnement enterré ou semi-enterré : EPT ≥ 15% 

Obligation d’inscrire un cercle de 5 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 
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Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Bande A 

VEP < 8 m (*1) Gabarit : HF = 9 m / Pente 100% / HT = 12 m 

8 m ≤ VEP < 12 m (*1) Gabarit : HF = 12 m / Pente 100% / HT = 15 m 

VEP ≥ 12 m (*1) Gabarit : HF = 15 m / Pente 100% / HT = 18 m 

Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 
3 m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit  

Pour les terrains 
≥ 1500 m² avec un 
linéaire de façade 
≥ 35 m 

HF et/ou HT peut être augmentée de 3 m en 
3 m par séquences de 15 m minimum et 
sans excéder 6 m au total, sous réserve 
d’une transition progressive avec les 
constructions sur les terrains contigus. 
La sur-hauteur ne peut être appliquée sur 
un linéaire de 10 m à partir des limites 
séparatives  

Bande B 

Si HF ≤ 9 m dans la 
bande A 

Gabarit HF = 6 m / Pente 35% / HT = 9 m 

Si HF > 9 m dans la 
bande A 

Gabarit HF = 9 m / Pente 35% / HT = 12 m 

Sur les façades qui ne sont pas en vis-à-vis des limites séparatives L1 
et L2, seule la hauteur HT est applicable. 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite 
séparative. 

Pour terrains de 
superficie 
≥ 3000 m² si 
implantation 
différente 

Gabarit HF = 12 m / Pente 100% / HT = 15 m 
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT=HF + 
3 m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite 
séparative.  

(*1) : si la VEP a une emprise variable, la hauteur étant conditionnée par la largeur de la voie existante ou 
projetée, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 15 m au milieu de chacune de ces 
séquences.  
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2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Les dispositions (EB, retraits, espace en pleine terre et hauteur) relatives aux terrains en second rang sont 
identiques à celles de la bande B. 
Dans ce cas les pourcentages et valeur indiqués s’appliquent à la superficie du terrain.  

Implantation  

Bande 
d’implantation A 

18 m de profondeur mesurés à partir de l’alignement ou du recul 
autorisé, le cas échéant  

Bande 
d’implantation B 

Profondeur restante 

Emprise bâtie (EB)  

Bande A EB non règlementée 

Bande B 
EB ≤ 40 % superficie de la bande 

Si EB de la construction existante ≥ 40 % de la superficie de la bande : il 
est autorisé une extension ≤ 30 % de surface de plancher. 

Recul (R) Bande A 

R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R = 0 
Dans la marge de recul, le cas échéant, la superficie non nécessaire au 
stationnement est plantée en pleine terre.  

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond 
parcelle (L2) 

Bande A 
L1 ≥ 0 m 

L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie 
générant une vue droite 

L2 ≥ 4 m 

Bande B 
Si HF ≤ 6 m 

L1 ≥ 0 m 
L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie 
générant une vue droite 

L2 ≥ 4 m 

Si HF > 6 m L ≥ HF 

Espace en pleine 
terre (EPT) 

Bande A Non règlementée 

Bande B ≥ 10% de superficie de la bande  

Hauteur façade 
(HF) 
Hauteur totale 
(HT) 

Bande A 

VEP < 8 m (*1) Gabarit : HF = 9 m / Pente 100% / HT = 12 m 

8 m ≤ VEP < 12 m (*1) Gabarit : HF = 12 m / Pente 100% / HT = 15 m 

VEP ≥ 12 m (*1) Gabarit : HF = 15 m / Pente 100% / HT = 18 m 

Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 3m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit  

Pour les terrains 
≥ 1500 m² avec 
un linéaire de 
façade ≥ 35 m 

HF et/ou HT peut être augmentée de 3 m en 3 m par 
séquences de 15 m minimum et sans excéder 6 m 
au total, sous réserve d’une transition progressive 
avec les constructions sur les terrains contigus. 
La sur-hauteur ne peut être appliquée sur un 
linéaire de 10 m à partir des limites séparatives  

Bande B 

Si HF ≤ 9 m dans la 
bande A 

Gabarit : HF = 6 m / Pente 35% / HT = 9 m 

Si HF > 9 m dans la 
bande A 

Gabarit : HF = 9 m / Pente 35% / HT = 12 m 

Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite 
séparative.  

(*1) : si la VEP a une emprise variable, la hauteur étant conditionnée par la largeur de la voie existante ou projetée, 
la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 15 m au milieu de chacune de ces séquences.  

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 
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2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
 Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  
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Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 
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Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

La hauteur H peut être augmentée de 2,50 m pour réaliser : 
- soit un niveau complet semi-enterré destiné au stationnement des véhicules ; 
- soit une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une activité de commerce ou d’artisanat, dès lors que cette 
activité occupe au moins 50 % de la surface  du rez-de-chaussée. 

A l'intersection des deux bandes d'implantation pour lesquelles les hauteurs H ont des valeurs différentes, la 
hauteur HF et / ou HT applicable correspond à la valeur la plus importante. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 
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Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 
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Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 
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2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

Les façades commerciales doivent s'intégrer au cadre bâti de la ville et à son patrimoine. 
Dans tous les cas, les devantures doivent s’inscrire dans la composition architecturale des façades, sans 
masquer ou recouvrir (même partiellement) des baies, des porches, des consoles de balcons, des moulures, 
des éléments décoratifs, etc. et se limiter à la hauteur du rez-de-chaussée. 

Les devantures se développant sur plusieurs niveaux peuvent être autorisées à condition que l’immeuble ait 
été conçu dans cette perspective, ou bien que son architecture le permette (rez-de-chaussée entresolé par 
exemple). 
Lorsqu’une même vitrine ou devanture se développe sur plusieurs bâtiments contigus, les limites de ces 
bâtiments sont nettement marquées sur la hauteur du rez-de-chaussée (partie pleine, joint creux, descente 
d’eaux pluviales…). 
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2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  
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En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  
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2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 
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Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  



Zone UM 10 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 39 

3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

  



Zone UM 10 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 41 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. Lorsque la 
constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou surélévations 
mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
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Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 
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3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
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- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
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- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Emprise bâtie (EB) ≤ 40% surface du terrain.  

Recul (R) 
R adapté à la séquence 
Dans la marge de recul, le cas échéant, la superficie non nécessaire au stationnement 
est plantée en pleine terre 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) 

L ≥ 0 m en tenant compte de l’implantation des constructions sur les terrains contigus 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

≥ 20% superficie du terrain 

Obligation d’inscrire un cercle de 5 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 9 m / Pente 35% / HT= 12 m (schéma ci-après)  
Le gabarit ne s’applique pas aux façades pignons. Dans ce cas, HF ≤ 9 m et HT ≤ 12 m 
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT= HF + 3 m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit  

 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Emprise bâtie (EB) 
≤ 40% surface du terrain.  
Si EB construction existante ≥ 40% surface terrain, il est autorisé une extension ≤ 
30 m² surface plancher 

Recul (R) 
R adapté à la séquence 
Dans la marge de recul, le cas échéant, la superficie non nécessaire au 
stationnement est plantée en pleine terre 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) 

L ≥ 0 m en tenant compte de l’implantation des constructions sur les terrains 
contigus 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

≥ 10% superficie du terrain  

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 9 m / Pente 35% / HT= 12 m   
Le gabarit ne s’applique pas aux façades pignons. Dans ce cas, HF ≤ 9 m et HT ≤ 12 m 
Si HF fixée au plan de zonage il fait application du gabarit avec HT= HF + 3 m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit  



Zone UM 11 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 27 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  
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2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
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Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 

Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 
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Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 
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Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 
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2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

Les façades commerciales doivent s'intégrer au cadre bâti de la ville et à son patrimoine. 
Dans tous les cas, les devantures doivent s’inscrire dans la composition architecturale des façades, sans 
masquer ou recouvrir (même partiellement) des baies, des porches, des consoles de balcons, des moulures, 
des éléments décoratifs, etc. et se limiter à la hauteur du rez-de-chaussée. 

Les devantures se développant sur plusieurs niveaux peuvent être autorisées à condition que l’immeuble ait 
été conçu dans cette perspective, ou bien que son architecture le permette (rez-de-chaussée entresolé par 
exemple). 
Lorsqu’une même vitrine ou devanture se développe sur plusieurs bâtiments contigus, les limites de ces 
bâtiments sont nettement marquées sur la hauteur du rez-de-chaussée (partie pleine, joint creux, descente 
d’eaux pluviales…). 
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2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  
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En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  
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2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 
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Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. Lorsque la 
constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou surélévations 
mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 



Zone UM 11 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 40 

Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 
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3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
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- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant  d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement  social financé par un prêt 
aidé de l’Etat  sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

  



Zone UM 12 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 12 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
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- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
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- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

  



Zone UM 12 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 18 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisées : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 5 000 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation  Conserver le principe de l’îlot ouvert (césure ou RdC ouverts imposés)   

Emprise bâtie (EB) 
EB ≤ 40% surface du terrain.  
EB ≤ 45% si les espaces en pleine terre ≥ 40% 

Recul (R) 

R ≥ 0 m si HF ≤ 6 m 
R ≥ 3 m si 6 m < HF ≤ 9 m 
R ≥ 6 m si HF > 9 m 
Si la VEP ≥ 16 m : R ≥ 0 m quelle que soit la hauteur de la construction 
Dans la marge de recul, le cas échéant, la superficie non nécessaire au 
stationnement est plantée en pleine terre. 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) L ≥ HF -3,50 m 

Espace en pleine terre (EPT) 
≥ 35% superficie du terrain  
Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en 
pleine terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Hauteur fixée au plan de zonage, à défaut HT= 21 m 
La hauteur peut être augmentée de 6 m sur 20% maximum de l’emprise bâtie des 
constructions (sous réserve d’une transition progressive avec les constructions sur 
les terrains contigus) 

Pour les terrains ≥ 1500 m² 
avec un linéaire de façade 
≥ 35 m 

HF et/ou HT peut être augmentée en 3 m en 3 m par 
séquences de 15 m minimum et sans excéder 6 m au 
total, sous réserve d’une transition progressive avec 
les constructions sur les terrains contigus.  
La sur-hauteur ne peut être appliquée sur un linéaire 
de 10 m à partir des limites séparatives.  

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Implantation  Conserver le principe de l’îlot ouvert (césure ou RdC ouverts imposés)   

Emprise bâtie (EB) ≤ 40% surface du terrain.  

Recul (R) 

R ≥ 0 m si HF ≤ 6 m 
R ≥ 3 m si 6 m < HF ≤ 9 m 
R ≥ 6 m si HF > 9 m 
Si la VEP ≥ 16 m : R ≥ 0 m quelle que soit la hauteur de la construction 
Dans la marge de recul, le cas échéant, la superficie non nécessaire au 
stationnement est plantée en pleine terre. 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) L ≥ HF -3,50 m 

Espace en pleine terre (EPT) ≥ 35% superficie du terrain 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Hauteur fixée au plan de zonage, à défaut HT = 21 m 
Surélévations ≤ 2 niveaux supplémentaires (6 m) au-delà de la hauteur fixée ci-
dessus  
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Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction  par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  
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2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
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Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

La hauteur H peut être augmentée de 2,50 m pour réaliser : 
- soit un niveau complet semi-enterré destiné au stationnement des véhicules ; 
- soit une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une activité de commerce ou d’artisanat, dès lors que cette 
activité occupe au moins 50 % de la surface du rez-de-chaussée. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 
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Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement  (fixé 
au 2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement  et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement , la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 
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La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 
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2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 
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Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 
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2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
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Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 
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Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé,  deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway) ... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 
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Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
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Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
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- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement.  
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

  



Zone UM 13  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 12 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
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- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

  



Zone UM 13  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 25 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 5 000 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation  

Principe d’îlots semi-ouverts : les césures ou RDC ouverts sont imposés et doivent 
ménager au minimum des transparences visuelles.   
Terrain de superficie ≥ 5000 m² : implantation différente admise en tenant compte 
des héberges existantes et des masses végétales sur le terrain de l’opération et sur 
les terrains contigus (favoriser le regroupement)  

Emprise bâtie (EB)  
EB ≤ 40% superficie du terrain 
EB ≤ 45% si espace en pleine terre ≥ 40% 

Recul (R) 

R ≥ 0 m si HF ≤ 6 m 
R ≥ 3 m si 6 m < HF ≤ 9 m 
R ≥ 6 m si HF > 9 m 
Si la VEP ≥ 16 m : R ≥ 0 m quelle que soit la hauteur de la construction 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) 

Si HF ≤ 6 m 
L ≥ 0 m si HF ≤ 3,50 m 
L ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant une vue droite 
L ≥ 4 m si HF > 3,50 m  

Si HF > 6 m : L ≥ HF -3,50 m minimum 4 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

Artisanat* ≥ 20 % superficie du terrain  
 

Autres destinations ≥ 35 % superficie du terrain 
Artisanat* : Obligation d’inscrire un cercle de 5 m de diamètre dans la partie du 
terrain en pleine terre 
Autres destinations : Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la 
partie du terrain en pleine terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Hauteur fixée au plan de zonage 
A défaut : HT = 18 m  
La hauteur peut être augmentée de 6 m sur 20 % maximum de l’EB des 
constructions (sous réserve d’une transition progressive avec les constructions sur 
les terrains contigus)  

Pour terrains de 
superficie 
≥ 1500 m² avec 
un linéaire de 
façade ≥ 35 m 

HF et/ou HT peut être augmentée de 3 m en 3 m par séquences 
de 15 m minimum et sans excéder 6 m au total, sous réserve 
d’une transition progressive avec les constructions sur les 
terrains contigus.  
La sur-hauteur ne peut être appliquée sur un linéaire de 10 m 
à partir des limites séparatives. 

Si HF ≤ 6 m 
Gabarit HF = 6 m / Pente 100% / HT = 9 m (schéma ci-après) 
Le gabarit ne s’applique pas aux façades pignons. Dans ce cas, 
HF ≤ 6 m et HT ≤ 9 m 

*cette règle s’applique dès que la surface dédiée à l’artisanat représente 65% ou plus de la surface créée sur le 
terrain 
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2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Implantation  

Principe d’îlots semi-ouverts : les césures ou RDC ouverts sont imposés et doivent 
ménager au minimum des transparences visuelles.   
Terrain de superficie ≥ 5000 m² : implantation différente admise en tenant compte 
des héberges existantes et des masses végétales sur le terrain de l’opération et sur 
les terrains contigus (favoriser le regroupement)  

Emprise bâtie (EB)  
EB ≤ 40% superficie du terrain 
EB ≤ 45% si espace en pleine terre ≥ 40% 

Recul (R) 

R ≥ 0 m si HF ≤ 6 m 
R ≥ 3 m si 6 m < HF ≤ 9 m 
R ≥ 6 m si HF > 9 m 
Si la VEP ≥ 16 m : R ≥ 0 m quelle que soit la hauteur de la construction 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) 

Si HF ≤ 6 m 
L ≥ 0 m si HF ≤ 3,50 m 
L ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant une vue droite 
L ≥ 4 m si HF > 3,50 m  

Si HF > 6 m : L ≥ HF -3,50 m minimum 4 m 

Espace en pleine terre (EPT) ≥ 35% superficie du terrain  

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Hauteur fixée au plan de zonage 
A défaut : HT = 18 m  
La hauteur peut être augmentée de 6 m sur 20% maximum de l’EB des 
constructions (sous réserve d’une transition progressive avec les constructions sur 
les terrains contigus)  
Surélévations ≤ 2 niveaux supplémentaires (6 m) au-delà de la hauteur fixée ci-
dessus. 
Si HF ≤ 6 m 
Gabarit HF = 6 m / Pente 100% / HT = 9 m 
Le gabarit ne s’applique pas aux façades pignons. Dans ce cas, HF ≤ 6 m et HT ≤ 9 m 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 
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2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas 
aux installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  



Zone UM 13  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 29 

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
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- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

La hauteur H peut être augmentée de 2,50 m pour réaliser : 
- soit un niveau complet semi-enterré destiné au stationnement des véhicules ; 
- soit une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une activité de commerce ou d’artisanat, dès lors que cette 
activité occupe au moins 50 % de la surface du rez-de-chaussée. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 



Zone UM 13  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 31 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- ’à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 
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Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 
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Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 
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2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 
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2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
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Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-
perméables.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 
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Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway) ... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. Lorsque la 
constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou surélévations 
mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
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Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 
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3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
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- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 

Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 

De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 

Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 

En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 

Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 

Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant  d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement  social financé par un prêt 
aidé de l’Etat  sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 

Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
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- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 

L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 

1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 
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Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 

Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 

Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 

Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les Hf et les Ht peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 

Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 

Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 

Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 

L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisés en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Les dispositions (EB, retraits, espace en pleine terre et hauteur) relatives aux terrains en second rang sont 
identiques à celles de la bande B. 
Dans ce cas les pourcentages s’appliquent à la superficie du terrain.  

Implantation  
Bande d’implantation A 

25 m de profondeur mesurés depuis l’alignement  

Implantation de façon à participer à la continuité du front 
bâti 

Bande d’implantation B Profondeur restante 

Emprise bâtie (EB)  
Bande A EB ≤ 80% 
Bande B EB ≤ 30% 

Recul (R) Bande A 
R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence 0 m ≤ R ≤ 10 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Bande A 
L1 ≥ 0 m 

L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie 
générant une vue droite 

L2 ≥ HF -3,50 m 

Bande B 
L1 ≥ 0 m 

L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie 
générant une vue droite 

L2 ≥ 6 m 

Espace en pleine 
terre (EPT) 

Bande A EPT non règlementé 

Bande B EPT ≥ 20% de superficie de la bande  

Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Bande A 

VEP ≤ 15 m (*1) Gabarit : HF = 12 m / Pente 100% / HT = 15 m 

Si VEP > 15 m (*1) Gabarit : HF = 15 m / Pente 100% / HT = 18 m 

Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 3 m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit  

Pour les terrains 
≥ 1500 m² avec 
un linéaire de 
façade ≥ 35 m 

HF et/ou HT peut être augmentée de 3 m en 3 m par 
séquences de 15 m minimum et sans excéder 6 m au 
total, sous réserve d’une transition progressive avec 
les constrictions sur les terrains contigus. 
La sur-hauteur ne peut être appliquée sur un linéaire 
de 10 m à partir des limites séparatives  

Bande B 

Gabarit HF = 6 m / Pente 35% / HT = 9 m 
Sur façades qui ne sont pas en vis-à-vis des limites séparatives L1 et L2, 
seules la hauteur HT est applicable. 
Toiture terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite 
séparative. 

(*1) : si la VEP a une emprise variable, la hauteur étant conditionnée par la largeur de la voie existante ou 
projetée, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 15 m au milieu de chacune de ces 
séquences.  
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2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Les dispositions (EB, retraits, espace en pleine terre et hauteur) relatives aux terrains en second rang sont 
identiques à celles de la bande B. 
Dans ce cas les pourcentages s’appliquent à la superficie du terrain.  

Implantation  
Bande d’implantation A 25 m de profondeur mesurés depuis l’alignement  
Bande d’implantation B Profondeur restante 

Emprise bâtie (EB)  

Bande A EB ≤ 80% 

Bande B 
EB ≤ 30% 
Si EB de la construction existante ≥ 30% de la bande B : il 
est autorisé une extension ≤ 30 m² de surface plancher. 

Recul (R) Bande A 
R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence 0 m ≤ R ≤ 10 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Bande A 
L1 ≥ 0 m 

L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie 
générant une vue droite 

L2 ≥ HF -3,50 m 

Bande B 
L1 ≥ 0 m 

L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie 
générant une vue droite 

L2 ≥ 6 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

Bande A EPT non règlementé 

Bande B EPT ≥ 10% de superficie de la bande  

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Bande A 

VEP ≤ 15 m (*1) Gabarit : HF = 12 m / Pente 100% / HT = 15 m 

Si VEP > 15 m (*1) Gabarit : HF = 15 m / Pente 100% / HT = 18 m 
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 3 m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit  
Surélévation ≤ 1 niveau supplémentaire (3,50 m) au-delà de la 
hauteur fixée ci-dessus 

Bande B 
Gabarit HF = 6 m / Pente 35% / HT = 9 m 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite 
séparative. 

(*1) : si la VEP a une emprise variable, la hauteur étant conditionnée par la largeur de la voie existante ou 
projetée, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 15 m au milieu de chacune de ces 
séquences.  

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 
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2.3. Cas particuliers 

Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 

Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 

Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  
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2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 

Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 

Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 
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Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 

Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 

Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

La hauteur H peut être augmentée de 2,50 m pour réaliser : 
- soit un niveau complet semi-enterré destiné au stationnement des véhicules ; 
- soit une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une activité de commerce ou d’artisanat, dès lors que cette 
activité occupe au moins 50 % de la surface du rez-de-chaussée. 
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A l'intersection des deux bandes d'implantation pour lesquelles les hauteurs H ont des valeurs différentes, la 
hauteur HF et / ou HT applicable correspond à la valeur la plus importante. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  
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2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 

2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 
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- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 
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2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

Les façades commerciales doivent s'intégrer au cadre bâti de la ville et à son patrimoine. 
Dans tous les cas, les devantures doivent s’inscrire dans la composition architecturale des façades, sans 
masquer ou recouvrir (même partiellement) des baies, des porches, des consoles de balcons, des moulures, 
des éléments décoratifs, etc. et se limiter à la hauteur du rez-de-chaussée. 

Les devantures se développant sur plusieurs niveaux peuvent être autorisées à condition que l’immeuble ait 
été conçu dans cette perspective, ou bien que son architecture le permette (rez-de-chaussée entresolé par 
exemple). 
Lorsqu’une même vitrine ou devanture se développe sur plusieurs bâtiments contigus, les limites de ces 
bâtiments sont nettement marquées sur la hauteur du rez-de-chaussée (partie pleine, joint creux, descente 
d’eaux pluviales…). 

2.4.2. Clôtures 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
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Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  

Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 

Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
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Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 
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Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 

La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 

Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 

L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 

Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 

La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées.  

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 

Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 

3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 
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Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 

3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
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- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 

D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 

D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 

Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 
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- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant  d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement  social financé par un prêt 
aidé de l’Etat  sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
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- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 
Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
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- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 

 



Zone UM 15  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 19 

2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 5 000 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation  

Si regroupement parcellaire : les volumes bâtis doivent recréer le rythme de la 
séquence de voirie  
Si EB projetée ≥ 240 m², il est imposé de fragmenter les volumes pour tenir compte des 
caractéristiques du secteur 

Emprise bâtie (EB)  
EB ≤ 25% superficie du terrain 
Terrain en 2nd rang : EB ≤ 25%  

Recul (R) R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R ≥ 5 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Cas général  
L1 ≥ 6 m  
L2 ≥ 8 m 

Dans le cas d’une opération de 3 
constructions nouvelles ou plus 
sur des terrains contigus et 
desservis par une même voie 

Sur les terrains en limite 
externe de l’opération  

Limites externes L1 ≥ 6 m 
Limites internes L1 ≥ 0 m 

Sur les terrains internes 
de l’opération 

L1 ≥ 0 m sur une limite 
L1 ≥ 3 m sur l’autre limite 

L2 ≥ 8 m 

Terrain en 2nd rang  

Sur 2 limites 
contigües : 

L ≥ 0 m 
L ≥ 4 m en cas de façade 
avec baie générant une 
vue droite 

Sur les 
autres :  

L ≥ 10 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 50% superficie de terrain  
Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine terre  

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m / Pente 50% / HT = 8 m à partir des limites séparatives (schéma 1) 
R+1 maximum 

Si le projet présente un EPT 
≥ 60 % de la superficie du terrain  

Gabarit : HF = 4 m / Pente 50% / HT = 9 m à partir des 
limites séparatives (schéma 1) 
R+1 + attique maximum  

Terrain en 2nd rang  Gabarit : HF = 4 m / Pente 35% / HT = 7 m (schéma 2) 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative 

Schéma 1 : 
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Schéma 2 : 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Emprise Bâtie (EB) EB ≤ 30% superficie du terrain  
Recul (R) R adapté à la séquence 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Sur une limite L1 ≥ 0 m 
L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant 
une vue droite 

Sur l’autre limite  L1 ≥ 6 m 
L2 ≥ 8 m 

Terrain en 2nd rang 
Sur 2 limites 
contigües :  

L ≥ 0 m 
L ≥ 4 m en cas de façade avec baie 
générant une vue droite 

Sur les autres : L ≥ 10 m 
Espace en pleine 
terre (EPT) 

EPT ≥ 35% superficie du terrain  

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m/ Pente 50% / HT = 8 m à partir des limites séparatives (schéma 1)  
R+1 maximum 

Si le projet présente un EPT ≥ 60 % de 
la superficie du terrain  

Gabarit : HF = 4 m / Pente 50% / HT = 9 m à partir 
des limites séparatives (schéma 1)  
R+1+ attique maximum 

Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative.  

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
 Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 
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Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 
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Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
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- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
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Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 
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- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 
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2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  
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En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  
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Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 
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Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 
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Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
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Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  
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Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant  d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement  social financé par un prêt 
aidé de l’Etat  sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 

  



Zone UM 16 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 10 

- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
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- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
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- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  



Zone UM 16 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 16 

 
  



Zone UM 16 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 17 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
-  tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent 
règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation  
Si regroupement parcellaire : les volumes bâtis doivent recréer le rythme de la 
séquence de voirie 
Si EB projetée ≥ 240 m², il est imposé de fragmenter les volumes 

Emprise bâtie (EB) EB ≤ 40% superficie du terrain 

Recul (R)  

R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R ≥ 4 m 
Dans la marge de recul, la superficie non nécessaire au stationnement est plantée en 
pleine terre  

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle 
(L2)  

HF ≤ 4 m  
L1 ≥ 0 m ou L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baies générant une vue droite 
L2 ≥ 4 m  

HF > 4 m  
L1 ≥ 4 m  
L2 ≥ 6 m  

Espace en pleine terre 
(EPT) 

≥ 25% superficie de terrain  
Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT)  

Gabarit : HF = 4 m / Pente 50% / HT = 8 m à partir des limites séparatives (schéma 1) 
R+1 maximum  
Si HF fixée au plan de zonage, applicable du gabarit avec HT = HF + 4 m  
Si HT fixée au plan de zonage, il n’est pas fait application du gabarit  
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative latérale  

Schéma 1 : 
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2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Emprise bâtie (EB)   EB non règlementée  

Recul (R)  

R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R ≥ 4 m 
Dans la marge de recul, la superficie non nécessaire au stationnement est plantée 
en pleine terre  

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle (L2)  

L1 ≥ 0 m ou L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baies générant une vue droite 
L2 ≥ L2 construction ou L2 ≥ HF  

Espace en pleine terre 
(EPT)  ≥ 25 % superficie de terrain  

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT)  

Gabarit : HF = 6 m / Pente 35% / HT = 8 m (schéma 2) 
R+1 maximum  
Si HF fixée au plan de zonage applicable du gabarit avec HT = HF + 2 m  
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit  
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative 
latérale  

Schéma 2 : 

 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
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- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 
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2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
- L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 
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2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.3.6. Règles particulières relatives au quartier "La Roseraie" à Bassens grevé 
par une servitude CSPN 
Dans le secteur CSPN "construction sous condition pour se protéger contre les nuisances" instauré sur le quartier 
"La Roseraie" à Bassens : HT = 7 m quel que soit le gabarit de hauteur applicable. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 
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Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

  



Zone UM 16 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 33 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 
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Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 
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Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 
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2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-
perméables.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
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Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées.  

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 
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Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
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Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  
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Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant  d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
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- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
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- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

  



Zone UM 17  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 24 

 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation  

Si regroupement parcellaire : les volumes bâtis doivent recréer le rythme de la séquence 
de voirie  

Si EB projetée ≥ 240 m² il est imposé de fragmenter les volumes pour tenir compte des 
caractéristiques du secteur 

Emprise bâtie (EB)  EB ≤ 30% superficie du terrain 

Recul (R) 
R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R ≥ 5 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

L1 ≥ 6 m sur une limite et de 4 m sur la (les) autre(s) 
L2 ≥ HF 

Dans le cas d’une opération de plusieurs 
constructions nouvelles sur des terrains 
contigus et desservis par une même voie 
implantation admise par séquence de 3 
constructions au plus 

Sur les limites internes de la séquence : 
L1 ≥ 0 m 
Sur les limites externes de la séquence : 
L1 ≥ 6 m 
L2 ≥ HF 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 40% superficie de terrain 
Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m / Pente 50% / HT = 8 m à partir des limites séparatives (schéma 1) 
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 4 m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit 
R+1 maximum 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative latérale 

 

Schéma 1 : 
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2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Emprise bâtie (EB)  EB ≤ 30% superficie de terrain 

Recul (R) 
R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R ≥ 5 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) 

L1 ≥ 0 m ou L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baies générant une vue droite 
L2 ≥ L2 construction existante ou L2 ≥ HF 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 40% superficie de terrain 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 6 m / Pente 35% / HT = 8 m (schéma 2)  
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 4 m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit 
R+1 maximum 
La pente de 35% ne s’applique pas pour les façades adossées à une limite séparative 
latérale ou sur les façades pignons. 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative latérale 

Schéma 2 : 

 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 
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Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 
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Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
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- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage. 



Zone UM 17  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 31 

Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 
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- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 
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2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  
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En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  
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Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 
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Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées.  

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 



Zone UM 17  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 40 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
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Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  
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Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant  d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

  



Zone UM 18  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 11 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au « 2.3.4. Implantations différentes" du présent 
règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
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- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
-  tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  
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Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

  



Zone UM 18  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 25 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation  

Si regroupement parcellaire : les volumes bâtis doivent recréer le rythme de la 
séquence de voirie 
Si EB projetée ≥ 240 m2, il est imposé de fragmenter les volumes pour tenir compte des 
caractéristiques du secteur 

Emprise bâtie (EB)  
EB ≤ 30% superficie du terrain 
Terrain en 2nd rang : EB ≤ 25% 

Recul (R) R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R ≥ 5 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Cas général 
L1 ≥ 6 m 
L2 ≥ 10 m 

Dans le cas d’une opération de 3 
constructions nouvelles ou plus 
sur des terrains contigus et 
desservis par une même voie 

Sur les terrains en limite 
externe de l’opération  

Limites internes L1 ≥ 0 m 
Limites externes L1 ≥ 6 m 

Terrain interne  L1 ≥ 0 m et L1 ≥ 3 m 
L2 ≥ 8 m 

Terrain en 2nd rang  

Sur 2 limites contigües : L ≥ 0 m 
L ≥ 4 m en cas de façade avec baies générant une 
vue droite 
Sur les autres : L ≥ 10 m 

Espace en pleine 
terre (EPT) 

EPT ≥ 35% superficie de terrain 
Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 6 m / Pente 35% / HT = 8 m (schéma 1) 
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 2 m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit 
R+1 maximum 
Le gabarit ne s'applique pas aux façades pignons. Dans ce cas, HF ≤ 6 m et HT ≤ 8 m 
Terrain en 2nd rang - Gabarit : HF = 4 m / Pente 50% / HT = 8 m à partir des limites 
séparatives (schéma 2) 
R+1 maximum 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative. 

Schéma 1 : 

 

Schéma 2 : 



Zone UM 18  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 27 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Implantation  

Règle alternative : extension / surélévation sur tout ou partie de la profondeur de la 
construction existante et en continuité de celle-ci (schéma 3) 
ou 
En conservant un retrait L2 ≥ HF 

Emprise bâtie (EB)  EB ≤ 30% superficie de terrain 
Recul (R) R ≥ recul de la construction existante 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Sur une limite 
L1 ≥ 0 m 
L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant une vue droite 

Sur l’autre limite L1 ≥ 6 m 
L2 ≥ L2 construction existante ou L2 ≥ HF 

Terrain en 2nd rang 
Sur 2 limites contiguës : L ≥ 0 m 
L ≥ 4 m en cas de façade avec baies générant une vue droite 
Sur les autres : L ≥ 10 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 35% superficie de terrain 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 6 m / Pente 35% / HT = 8 m (schéma 1)  
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 2 m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit 
R+1 maximum 
Le gabarit ne s’applique pas aux façades pignons. Dans ce cas, HF ≤ 6 m et HT ≤ 8m 
Terrain en 2nd rang : HF = 4 m / pente 50 % / HT = 8 m à partir des limites séparatives 
(schéma 2)  
R+1 maximum 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative.  

 
Schéma 3 : 
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Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  



Zone UM 18  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 29 

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 
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Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 



Zone UM 18  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 31 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 
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Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 
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2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 
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Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 
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2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
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Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 
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Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées.  

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 
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Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
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Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 

D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

  



Zone UM 18  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 43 

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant  d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
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- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 

  



Zone UM 19  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 20 

2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement.  

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 5 000 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation  

Si regroupement parcellaire : les volumes bâtis doivent recréer le rythme de la séquence 
de voirie 
Si EB projetée ≥ 240 m2, il est imposé de fragmenter les volumes pour tenir compte des 
caractéristiques du secteur 

Emprise bâtie (EB)  
EB ≤ 30% superficie du terrain 
Terrain en 2nd rang : EB ≤ 25% superficie du terrain 

Recul (R) R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R ≥ 5 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Cas général 
L 1 ≥ 6 m sur une limite L1 ≥ 4 m sur l’autre 
L2 ≥ 8 m 

Dans le cas d’une 
opération de 3 
constructions nouvelles 
ou plus sur des terrains 
contigus et desservis par 
une même voie 

Sur les terrains en limite 
externe de l’opération  

Limites externes L1 ≥ 4 m 
Limites internes L1 ≥ 0 m 

Sur les terrains internes de 
l’opération  

L1 ≥ 0 m sur une limite 
L1 ≥ 3 m sur l’autre limite 

L2 ≥ 8 m 

Terrain en 2nd rang  
Sur 2 limites contigües : L ≥ 0 m 
L ≥ 4 m en cas de façade avec baies générant une vue droite 
Sur les autres : L ≥ 10 m 

L ≥ 10 m pour toutes les limites en contact avec une zone A ou N  
Espace en pleine 
terre (EPT) 

EPT ≥ 35% superficie de terrain 
Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m / Pente 50% / HT = 8 m à partir des limites séparatives (schéma 1) 
R+1 maximum 
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 4 m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit 
Terrain en 2nd rang  Gabarit : HF = 4 m / Pente 35% / HT = 7 m (schéma 2) 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative. 

Schéma 1 : 

 

  



Zone UM 19  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 27 

Schéma 2 :  

 
 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Emprise bâtie (EB)  EB ≤ 30% superficie de terrain 
Recul (R) R adapté à la séquence 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) 

Sur une limite L1 ≥ 0 m 
L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie 
générant une vue droite 

Sur l’autre limite L1 ≥ 6m 
L2 ≥ 8 m 

Terrain en 2nd rang 
Sur 2 limites contiguës : L ≥ 0 m 
L ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant une vue droite 
Sur les autres : L ≥ 10 m 

L ≥ 10 m pour toutes les limites en contact avec une zone A ou N  
Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 35% superficie de terrain 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m / Pente 50% / HT = 8 m à partir des limites séparatives 
R+1 maximum 
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 4 m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 
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Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 
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Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
- L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
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- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 
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Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 
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- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 



Zone UM 19  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 33 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
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Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 
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Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  
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Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 
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Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
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Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  
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Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
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- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 5 000 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation  

Si regroupement parcellaire : les volumes bâtis doivent recréer le rythme de la 
séquence de voirie 
Si EB projetée ≥ 240 m2, il est imposé de fragmenter les volumes pour tenir compte 
des caractéristiques du secteur 

Emprise bâtie (EB)  
EB ≤ 25% superficie du terrain 
Terrain en 2nd rang : EB ≤ 25%  

Recul (R) 
R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R ≥ 5 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Cas général 
L1 ≥ 6 m  
L2 ≥ 8 m 

Dans le cas d’une 
opération de 3 
constructions nouvelles 
ou plus sur des terrains 
contigus et desservis 
par une même voie 

Sur les terrains en limite 
externe de l’opération  

Limites externes L1 ≥ 6 m 
Limites internes L1 ≥ 0 m 

Sur les terrains internes 
de l’opération  

L1 ≥ 0 m sur une limite 
L1 ≥ 3 m sur l’autre limite 

L2 ≥ 8 m 

Terrain en 2nd rang  
Sur 2 limites 
contigües  

L ≥ 0 m 
L ≥ 4 m en cas de façade 
avec baie générant une 
vue droite 

Sur les autres  L ≥ 10 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 50% superficie de terrain 
Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en 
pleine terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m / Pente 50% / HT = 8 m à partir des limites séparatives (schéma 1) 
R+1 maximum 
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 4 m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit 
Terrain en 2nd rang  Gabarit : HF = 4 m / Pente 35 % / HT = 7 m (schéma 2) 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative. 

Schéma 1 :  

 

Schéma 2 : 
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2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Emprise bâtie (EB)  EB ≤ 30% superficie de terrain 
Recul (R) R adapté à la séquence 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Sur une limite L1 ≥ 0 m 
L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant 
une vue droite 

Sur l’autre limite L1 ≥ 6 m 
L2 ≥ 8m 

Terrain en 2nd 
rang 

Sur 2 limites 
contigües 

L ≥ 0 m 
L ≥ 4 m en cas de façade avec baie 
générant une vue droite 

Sur les autres  L ≥ 10 m 
Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 35% superficie de terrain 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m / Pente 50% / HT = 8 m à partir des limites séparatives (schéma 1) 
R+1 maximum 
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 4 m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 
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Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 
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2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
- L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être  imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 
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Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 
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Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 
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- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 
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Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
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Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 
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Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  
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Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  



Zone UM 20  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 37 

3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 



Zone UM 20  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 39 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées.  

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
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- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement.  

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Toutefois, dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux 
d’extension sur construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, et qu’une emprise bâtie est fixée au plan de 
zonage, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles des constructions neuves fixée au 2.2.1 concernant 
l’emprise bâtie. 
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Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 8 000 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Emprise bâtie (EB) EB ≤ 15% superficie du terrain ou EB fixée au plan de zonage 

Recul (R) R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R ≥ 5 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) 

L1 ≥ 6 m 
L2 ≥ 6 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 50% 
Obligation d’inscrire un cercle de 20 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m / Pente 50% / HT = 8 m à partir des limites séparatives 
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 4 m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit 
R+1 maximum 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Emprise bâtie (EB) EB ≤ 25% superficie du terrain 

Recul (R)  R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R ≥ 5 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) 

Sur une limite L1 ≥ 0 m 
L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant une vue 
droite 

Sur l’autre limite L1 ≥ 6 m 
L2 ≥ 6 m 

Espace en plein terre 
(EPT) EPT ≥ 50% 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m / Pente 50% / HT = 8 m à partir des limites séparatives 
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 4 m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit 
R+1 maximum 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative. 
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Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies  :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  



Zone UM 21 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 28 

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
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informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 
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Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, leur végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiés. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 
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Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 
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2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 
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2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
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Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 
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Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées.  

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 
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Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
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Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

  



Zone UM 21 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 42 

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 







Zone UM 22 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 3 

1. Fonctions urbaines ........................................................................................................................................................................... 5 
1.1. Destination des constructions .............................................................................................................................................. 5 
1.2. Occupations et utilisations du sol interdites ..................................................................................................................... 7 
1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières ........................................................................ 8 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique..................................................................... 8 
1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions ................................................................. 8 
1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement ......................................... 9 
1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les 
nuisances ............................................................................................................................................................................... 10 
1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de zonage contribuant à la mise en 
valeur du patrimoine végétal naturel, bâti et/ou paysager .......................................................................................... 11 
1.3.6. Autres conditions particulières ................................................................................................................................ 12 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement ................................................................................................... 13 
1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés ................................................................................................................. 13 
1.4.2. Stationnement des vélos ........................................................................................................................................... 17 

2. Morphologie urbaine ...................................................................................................................................................................... 19 
2.1. Définitions et principes ....................................................................................................................................................... 19 

2.1.1. Emprise bâtie .............................................................................................................................................................. 19 
2.1.2. Implantation des constructions ............................................................................................................................... 20 
2.1.3. Hauteurs (HF et HT) .................................................................................................................................................... 21 
2.1.4. Espaces en pleine terre .............................................................................................................................................. 23 
2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) ............................................................................................................................ 23 
2.1.6. Constructions existantes .......................................................................................................................................... 25 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général ........................................................................................................................ 25 
2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après l’approbation du PLU3.1 .................... 26 
2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1 ............................ 27 

2.3. Cas particuliers ..................................................................................................................................................................... 27 
2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions ........................................................... 27 
2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif (SPIC) .... 28 
2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de leur activité sur site ................. 28 
2.3.4. Implantations différentes ......................................................................................................................................... 28 
2.3.5. Hauteurs différentes ................................................................................................................................................. 30 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords ........................................................................ 31 
2.4.1. Aspect extérieur des constructions ......................................................................................................................... 31 
2.4.2. Clôtures ........................................................................................................................................................................ 33 
2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel.................................................................................................. 34 
2.4.4. Aménagement des abords et plantations .............................................................................................................. 34 

3. Desserte par les réseaux et services urbains ............................................................................................................................. 37 
3.1. Desserte par la voirie ........................................................................................................................................................... 37 

3.1.1. Définition de la desserte ........................................................................................................................................... 37 
3.1.2. Conditions de desserte .............................................................................................................................................. 37 

3.2. Accès ....................................................................................................................................................................................... 38 
3.2.1. Définition de l'accès ................................................................................................................................................... 38 
3.2.2. Conditions d'accès ...................................................................................................................................................... 38 
3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage .................................................................................................................. 39 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, d'assainissement, d'électricité et les réseaux de 
communication numérique ....................................................................................................................................................... 39 

3.3.1. Eau potable .................................................................................................................................................................. 39 
3.3.2. Eaux pluviales ............................................................................................................................................................. 39 
3.3.3. Assainissement ........................................................................................................................................................... 40 
3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications .................................................................................... 41 
3.3.5. Numérique .................................................................................................................................................................. 41 



Zone UM 22 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 4 

3.4. Gestion des déchets ............................................................................................................................................................. 41 
3.5. Réseau de chaleur ................................................................................................................................................................ 42 

 
  



Zone UM 22 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 5 

1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
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- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

  



Zone UM 22 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 23 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation 
Si EB projetée ≥ 360 m2, il est imposé de fragmenter les volumes pour tenir compte 
des caractéristiques du secteur 

Emprise bâtie (EB)  
EB ≤ 35% superficie du terrain 
Terrain en 2nd rang  EB ≤ 35% superficie du terrain 

Recul (R) R adapté à la séquence 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Sur une limite : L ≥ 5 m 
Sur les autres limites : L ≥ 0 m 

L ≥ 4 m en cas de façade avec baie 
générant une vue droite 

Terrain en 2nd rang  
Sur 2 limites contigües  

L ≥ 0 m 
L ≥ 4 m en cas de façade avec baie 
générant une vue droite 

Sur les autres limites L ≥ 5 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

Si superficie du terrain ≥ 650 m² : obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre 
sur la partie du terrain en pleine terre 
Si superficie du terrain < 650 m² : obligation d’inscrire un cercle de 5 m de diamètre 
sur la partie du terrain en pleine terre 

Terrain en 2nd rang 
Si superficie du terrain ≥ 650 m² sans compter l’emprise de la 
bande accès : obligation d’inscrire un cercle de 10 m de 
diamètre sur la partie du terrain en pleine terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m / Pente 100% / HT = 9 m à partir des limites séparatives (schéma ci-
après) 
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 5 m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit 
R+1 + combles maximum 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative. 
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2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Implantation 
Si EB d’une construction ≥ 360 m2, il est imposé de fragmenter les volumes pour tenir 
compte des caractéristiques du secteur 

Emprise bâtie (EB)  EB ≤ 45% superficie du terrain 

Recul (R) R adapté à la séquence 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

L ≥ 0 m 
L ≥ 4 m en cas de façade avec baie 
générant une vue droite 

Terrain en 2nd rang  
Sur 2 limites contigües  

L ≥ 0 m 
L ≥ 4 m en cas de façade avec baie 
générant une vue droite 

Sur les autres limites L ≥ 5 m 
Espace en pleine terre 
(EPT)  

EPT non réglementé 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m / Pente 100% / HT = 9 m à partir des limites séparatives 
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 5 m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit 
R+1 + combles maximum 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 
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Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 
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Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 
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Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT ≥ 20 % à l’EPT autorisé (fixé au 2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement 
autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT ≥ 20 % à l’EPT autorisé et un coefficient de végétalisation ≥ 10 % du coefficient de 
végétalisation autorisé, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  
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2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 
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- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 
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2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  



Zone UM 22 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 34 

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  
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Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres  en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 
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Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé ,  deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. Lorsque la 
constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou surélévations 
mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 
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Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
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- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  
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Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

La réhabilitation des constructions existantes est autorisée à condition de ne pas augmenter la surface de 
plancher. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
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- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent 
règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Emprise bâtie (EB)  

EB ≤ 35% superficie du terrain 
Dans le cas d’une opération de de 
surface plancher ≥ 800 m² avec 
regroupement de la moitié au moins 
des places de stationnement et des 
accès 

EB ≤ 45% 

Terrain en 2nd rang  EB ≤ 35% superficie du terrain 

Recul (R) R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R ≥ 5 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond 
parcelle (L2) 

Largeur façade ≥ 14 m 
2 options  

L1 ≥ 3 m sur les 2 limites séparatives 
L1 = 0 m sur une limite L1 ≥ 6 m sur l’autre 

L2 ≥ 8 m  

Largeur façade < 14 m 
L1 = 0 m sur une limite L1 ≥ 4 m sur l’autre 
L2 ≥ 8 m 

Terrain en 2nd rang  
HF ≤ 4 m L ≥ 0 m 

L ≥ 4 m en cas de façade avec 
baie générant une vue droite 

HF > 4 m L ≥ HF  

Espace en pleine 
terre (EPT) 

EPT ≥ 35% 

Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade 
(HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m / Pente 100% / HT = 9 m à partir des limites séparatives (schéma 1) 
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 5 m 
R+1 + combles ou attique maximum 

Terrain en 2nd 
Rang  

Gabarit : HF = 6 m / Pente 100% / HT = 9 m (Schéma 2) 
HT = 4 m sur une distance de 4 m à partir des limites séparatives 
(schéma 2) 
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 3 m 
R+1 + combles ou attique maximum 

Dans tous les cas si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative  

Schéma 1 : 
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Schéma 2 : 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Emprise bâtie (EB)  EB ≤ 35% superficie du terrain 

Recul (R) R adapté à la séquence 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Largeur façade ≥ 14 m 
2 options  

L1 ≥ 3 m sur les 2 limites séparatives 

L1 = 0 m sur 
une limite 

L1 ≥ 6 m sur l’autre 

L2 ≥ 8 m  

Largeur façade < 14 m 
L1 = 0 m sur une limite L1 ≥ 4 m sur l’autre 
L2 ≥ 8 m 

Terrain en 2nd rang  
HF ≤ 4 m L ≥ 0 m 

L ≥ 4 m en cas de façade avec 
baie générant une vue droite 

HF > 4 m L ≥ HF  
Espace en pleine terre 
(EPT) EPT ≥ 35% 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m / Pente 100% / HT = 9 m à partir des limites séparatives (schéma 1) 
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 5 m 
R+1 + combles ou attique maximum 

Terrain en 
2nd Rang  

Gabarit : HF = 6 m / Pente 100% / HT = 9 m (schéma 2) 
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 3 m 
HT = 4 m sur une distance de 4 m à partir des limites séparatives 
(schéma 2) 
R+1 + combles ou attique maximum 

Dans tous les cas si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit 

Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative  

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 
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2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  
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Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 
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Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 
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Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 
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2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 
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Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 
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2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
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Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 
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Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées.  

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 
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Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
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Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
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- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

  



Zone UM 24 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 11 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
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- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
-  tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent 
règlement.  

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation 

Bande 
d’implantation A 

60 m de profondeur à partir de la voie de desserte existante ou 
profondeur indiquée au plan de zonage 

Bande 
d’implantation B 

Profondeur restante 

Emprise bâtie (EB) 
Bande A EB ≤ 35% superficie de la bande 

Bande B EB ≤ 30 m² 

Recul (R) Bande A 
R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R ≥ 5 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Bande A 

Largeur façade ≥ 14 m 2 options 
L1 ≥ 3 m sur deux limites latérales 
L1 = 0 m sur 
une limite 

L1 ≥ 6 m sur l’autre 

Largeur façade < 14 m L1 = 0 m sur une limite L1 ≥ 4 m sur l’autre 

L2 ≥ 8 m 

Bande B Non réglementé 

Espace en pleine 
terre (EPT) 

Bande A ≥ 35% superficie de la bande 
Bande B ≥ superficie de la bande diminuée de 50 m2 

Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine terre 
Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Bande A 

Gabarit : HF = 6 m / Pente 100% / HT = 9 m (schéma 1) 
HT maxi = 4 m sur une distance de 3 m à partir des limites séparatives 
(schéma 1) 
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 3 m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit 
R+1 + combles ou attique maximum 

Bande B Gabarit : HF = 3,50 m / Pente 35% / HT = 4,50 m (schéma 2) 

Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative 

Schéma 1 : 
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Schéma 2 : 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Implantation 

Bande 
d’implantation A 

60 m de profondeur à partir de la voie de desserte existante ou 
profondeur indiquée au plan de zonage 

Bande 
d’implantation B 

Profondeur restante 

Emprise bâtie (EB) 
Bande A EB ≤ 35% superficie de la bande 
Bande B EB ≤ 30 m² 

Recul (R) Bande A 
R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R ≥ 5 m 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Bande A 
Largeur façade ≥ 14 m 2 options 

L1 ≥ 3 m sur deux limites latérales 
L1 = 0 m sur 
une limite 

L1 ≥ 6 m sur l’autre 

Largeur façade < 14 m L1 = 0 m sur une limite L1 ≥ 4 m sur l’autre 
L2 ≥ 8 m 

Bande B Non réglementé 
Espace en pleine 
terre (EPT) 

Bande A ≥ 35% superficie de la bande 
Bande B ≥ superficie de la bande diminuée de 50 m2 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

Bande A 

Gabarit : HF = 6 m / Pente 100% / HT = 9 m (schéma 1) 
HT maxi = 4 m sur une distance de 3 m à partir des limites 
séparatives (schéma 1) 
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 3 m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit 
R+1 + combles ou attique maximum 

Bande B Gabarit : HF = 3,50 m / Pente 35% / HT = 4,50 m (schéma 2) 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 
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Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 
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2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 
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2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être  imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

A l'intersection des deux bandes d'implantation pour lesquelles les hauteurs H ont des valeurs différentes, la 
hauteur HF et / ou HT applicable correspond à la valeur la plus importante. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
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exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 
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2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 
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Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 
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Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 
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2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé,  deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
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Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 
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Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
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Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
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- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 



Zone UM 25  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 7 

dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf 
s’il est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la 
zone humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
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- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

  



Zone UM 25  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 15 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent 
règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 5 000 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Emprise bâtie (EB)  EB ≤ 25% superficie de terrain  

Recul (R) R adapté à la séquence 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) 

L1 ≥ 6 m 
L2 ≥ 8 m 
Terrains en contact avec une 
zone A ou N  

L ≥ 20 m sur limites séparatives concernées 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 45% superficie du terrain 
Obligation d’inscrire un cercle de 20 m de diamètre dans la partie du terrain en 
pleine terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 6 m / Pente 100% / HT = non règlementée (schéma 1) ou fixée au 
plan de zonage 

Schéma 1 : 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Emprise bâtie (EB)  EB ≤ 35% superficie de terrain  
Recul (R) R adapté à la séquence 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) 

Sur une limite : L1 ≥ 0 m 
L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant une 
vue droite 

Sur l’autre : L1 ≥ 6 m 
L2 ≥ 8 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 35% superficie du terrain 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

HT = 4 m sur une distance de 4 m à partir des limites séparatives latérales 
Au-delà gabarit : HF = 6 m / Pente 100% / HT non règlementée ou fixée au plan de 
zonage (schéma 2)  
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative  

 
  



Zone UM 25  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 27 

Schéma 2 : 

 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  
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2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 
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Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 
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2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  
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2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 
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- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 
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2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  
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En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  
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Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 
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Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé,  deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 
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Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
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Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  
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Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
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- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 



Zone UM 26 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 21 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation  Si EB projetée ≥ 240 m2, il est imposé de fragmenter les volumes pour tenir compte 
des caractéristiques du secteur  

Emprise bâtie (EB)  EB ≤ 35% superficie de terrain   

Recul (R)  

Cas général : 
R ≥ 10 m de l’axe des voies publiques et privées 
R ≥ 15 m de l’axe des voies suivantes : avenue des Martyrs de la Résistance, avenue 
Pierre et Marcelle Girard, avenue Jean Moulin, avenue du Maréchal Leclerc, avenue 
du Maréchal de Lattre de Tassigny.  
Dans tous les cas : R ≥ 4 m 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle (L2)  L ≥ HF – 4 m minimum 4 m  

Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 35% superficie du terrain  
Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en 
pleine terre  

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT)  

HF = 6 m 
R +1 maximum  

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Implantation  Si EB d’une construction ≥ 240 m2, il est imposé de fragmenter les volumes pour 
tenir compte des caractéristiques du secteur  

Emprise bâtie (EB) EB ≤ 35% superficie de terrain  

Recul (R)  

Cas général : 
R ≥ 10 m de l’axe des voies publiques et privées 
R ≥ 15 m de l’axe des voies suivantes : avenue des Martyrs de la Résistance, 
avenue Pierre et Marcelle Girard, avenue Jean Moulin, avenue du Maréchal 
Leclerc, avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny.  
Dans tous les cas : R ≥ 4 m  

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle (L2)  

L ≥ HF – 4 m minimum 4 m  

Espace en pleine terre (EPT) EPT ≥ 35% superficie du terrain  

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT)  

HF = 6 m 
R +1 maximum  

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 
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2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  
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Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 
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Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 
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Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

  



Zone UM 26 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 32 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 
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2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 
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2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres  en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
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Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 
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Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil. 

Cette disposition ne s’applique pas :  
- s’il est démontré que le projet maintient une partie du terrain boisée ; 
- ou en cas de disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code forestier.  

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 
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Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
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Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  
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Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant  d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
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- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

  



Zone UM 27 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 18 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

  



Zone UM 27 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 26 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Emprise bâtie (EB)  EB ≤ 50%  
Recul (R) R adapté à la séquence 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) 

L1 ≥ 0 m sur une limite 
L1 ≥ 3 m sur l’autre limite 
L2 ≥ HF 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 20% superficie du terrain 
Obligation d’inscrire un cercle de 5 m de diamètre dans la partie du terrain en 
pleine terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

HF = 7 m + attique  

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Emprise bâtie (EB)  EB ≤ 75%  
Recul (R) R adapté à la séquence 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) 

L1 ≥ 0 m sur une limite 
L1 ≥ 3 m sur l’autre limite 
L2 ≥ HF  

Espace en pleine terre 
(EPT) EPT ≥ 20% superficie du terrain 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

HF = 7 m + attique  

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
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- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 
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2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 3 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 
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2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 
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- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 
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Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

Les façades commerciales doivent s'intégrer au cadre bâti de la ville et à son patrimoine. 
Dans tous les cas, les devantures doivent s’inscrire dans la composition architecturale des façades, sans 
masquer ou recouvrir (même partiellement) des baies, des porches, des consoles de balcons, des moulures, 
des éléments décoratifs, etc. et se limiter à la hauteur du rez-de-chaussée. 

Les devantures se développant sur plusieurs niveaux peuvent être autorisées à condition que l’immeuble ait 
été conçu dans cette perspective, ou bien que son architecture le permette (rez-de-chaussée entresolé par 
exemple). 
Lorsqu’une même vitrine ou devanture se développe sur plusieurs bâtiments contigus, les limites de ces 
bâtiments sont nettement marquées sur la hauteur du rez-de-chaussée (partie pleine, joint creux, descente 
d’eaux pluviales…). 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 
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2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 
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2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
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Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 
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Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil.  

Cette disposition ne s’applique pas :  
- s’il est démontré que le projet maintient une partie du terrain boisée ; 
- ou en cas de disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code forestier.  

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 
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Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
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Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
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- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
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- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Les dispositions (EB, retraits, espace en pleine terre et hauteur) relatives aux terrains en second rang 
sont identiques à celles de la bande B. 
Dans ce cas les pourcentages s’appliquent à la superficie du terrain. 

Implantation 

Bande 
d’implantation A 

18 m de profondeur mesuré à partir de l’alignement ou du 
recul autorisé le cas échéant 

Bande 
d’implantation B 

Profondeur restante 

Emprise bâtie (EB)  
Bande A EB non réglementée 

Bande B EB ≤ 30 m2 de surface plancher 

Recul (R) Bande A 
R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R = 0  

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Bande A 
L1 = 0 m sur une limite L1 ≥ 0 m sur l’autre 

L2 ≥ 4 m 

Bande B L ≥ 0 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

Bande A Non réglementée 

Bande B ≥ superficie de la bande diminuée de 50 m2 

Obligation d’inscrire un cercle de 5 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Bande A 

Gabarit HF = 8,50 m / Pente 35% / profondeur de la bande 
(schéma ci-après) 
R+1 + combles maximum 
Si HF fixée au plan de zonage il est fait application du gabarit à 
partir de cette HF  

Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du 
gabarit 

Bande B 

Gabarit HF = 3,50 m / Pente 35% / HT 4,50 m (schéma ci-après) 
Sur les façades qui ne sont pas en vis-à-vis des limites 
séparatives L1 et L2, seule la hauteur HT est applicable. 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une 
limite séparative. 
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2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Les dispositions (EB, retraits, espace en pleine terre et hauteur) relatives aux terrains en second rang 
sont identiques à celles de la bande B. 
Dans ce cas les pourcentages et valeurs indiqués s’appliquent à la superficie du terrain. 

Implantation 

Bande 
d’implantation A 

18 m de profondeur mesuré à partir de l’alignement ou du 
recul autorisé le cas échéant 

Bande 
d’implantation B 

Profondeur restante 

Emprise bâtie (EB)  

Bande A EB non réglementée 

Bande B 
EB ≤ 30 m2 de surface plancher 

Si EB de la construction existante ≤ 30% de la bande B : il est 
autorisé une extension ≤ 30 m2 de surface plancher 

Recul (R) Bande A 
R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R = 0 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Bande A 
L1 = 0 m  

L2 ≥ 4 m 

Bande B L ≥ 0 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

Bande A Non réglementé 

Bande B ≥ 10% superficie de la bande 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Bande A 

Gabarit HF = 8,50 m / Pente 35% / profondeur de la bande  
R+1 + combles maximum 
Si HF fixée au plan de zonage il est fait application du gabarit à 
partir de cette HF  

Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du 
gabarit 

Bande B 
HF = 3,50 m / Pente 35% / HT 4,50 m 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une 
limite séparative. 

Dans tous les cas, la hauteur de la surélévation ne peut excéder la hauteur du RDC 
de la construction existante mesurée à partir de la rue 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 
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2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies  :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  
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Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 2 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
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- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

A l'intersection des deux bandes d'implantation pour lesquelles les hauteurs H ont des valeurs différentes, la 
hauteur HF et / ou HT applicable correspond à la valeur la plus importante. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

  

KARDJADJ DUMAITRE Celine
Reprendre aussi l’UM43 et les UP bordelais. Remplacer 10% par 10 points dans le 2.2.1.
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Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 

les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne 
doivent pas être visibles depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des 
constructions ou à défaut sur les façades latérales ou arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des 
nouvelles constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager 
d'éventuelles transitions, sans remettre en cause le gabarit fixé. 
Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
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- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

Les façades commerciales doivent s'intégrer au cadre bâti de la ville et à son patrimoine. 
Dans tous les cas, les devantures doivent s’inscrire dans la composition architecturale des façades, sans 
masquer ou recouvrir (même partiellement) des baies, des porches, des consoles de balcons, des moulures, 
des éléments décoratifs, etc. et se limiter à la hauteur du rez-de-chaussée. 

Les devantures se développant sur plusieurs niveaux peuvent être autorisées à condition que l’immeuble ait 
été conçu dans cette perspective, ou bien que son architecture le permette (rez-de-chaussée entresolé par 
exemple). 
Lorsqu’une même vitrine ou devanture se développe sur plusieurs bâtiments contigus, les limites de ces 
bâtiments sont nettement marquées sur la hauteur du rez-de-chaussée (partie pleine, joint creux, descente 
d’eaux pluviales…). 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 
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Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  
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2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  
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2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 
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Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées.  

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 
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Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 



Zone UM 28 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 42 

Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
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- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 

  



Zone UM 29  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 9 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant  d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
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- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 3 000 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Emprise bâtie (EB)  EB ≤ 8% superficie de terrain ou EB fixée au plan de zonage 
Recul (R) R ≥ 8 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Cas général 
L1 ≥ 8 m 
L2 ≥ 20 m 

Pour les terrains en 2nd rang  
L ≥ 8 m sur 2 limites contigües  
L ≥ 20 m sur les autres 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 50%  
Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en 
pleine terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m / Pente 50% / HT = 8 m à partir des limites séparatives (schéma ci-
après) 
R+1 maximum 

 
 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Emprise bâtie (EB)  EB ≤ 8% superficie de terrain ou EB fixé au plan de  zonage 

Recul (R) R adapté à la séquence 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) 

Cas général 
Sur une limite L1 ≥ 0 m 

L1 ≥ 4 m en cas de façade 
avec baie générant une vue 
droite 

Sur l’autre limite L1 ≥ 8 m 
L2 ≥ 20 m 

Pour les terrains 
en 2nd rang  

L ≥ 8 m sur 2 limites contigües  
L ≥ 20 m sur les autres 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 50%  

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m / Pente 50% / HT = 8 m à partir des limites séparatives 
R+1 maximum 
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Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies  :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  
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2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
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informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
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exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 
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2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 
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Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 
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Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres  en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 
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2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-
perméables.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé,  deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
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Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées.  

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 
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Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
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Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
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- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
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- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation  

Si regroupement parcellaire : les volumes bâtis doivent recréer le rythme de la 
séquence de voirie  
Si EB projetée ≥ 240 m2, il est imposé de fragmenter les volumes pour tenir compte 
des caractéristiques du secteur 

Emprise bâtie (EB)  
EB ≤ 30% superficie du terrain 
Terrain en 2nd rang : EB ≤ 25% superficie de terrain  

Recul (R) R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence 0 ≤ R ≤ 5 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Cas général  

Sur une limite : 
L1 ≥ 0 m 
L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie 
générant une vue droite 

Sur l’autre : 
L1 ≥ 4 m 

L2 ≥ 8 m 

Terrain en 2nd rang  

Sur 2 limites contigües : L ≥ 0 m 
L ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant une vue droite 

Sur les autres limites : L ≥ 10 m 

L ≥ 10 m pour toutes les limites en contact avec une zone A ou N 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 35% superficie de terrain 

Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en 
pleine terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m / Pente 50% / HT = 8 m à partir des limites séparatives (schéma 1) 
R+1 maximum 
Terrain en 2nd rang Gabarit : HF = 4 m / Pente 35% / HT = 7 m (schéma 2) 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 4 m d’une limite séparative 

Schéma 1 : 
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Schéma 2 : 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Emprise bâtie (EB)  
EB ≤ 30% superficie de terrain  
Si EB de la construction existante ≥ 30% de la superficie du terrain : il est autorisé 
une extension ≤ 30 m2 de surface plancher 

Recul (R) 
R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence 0 ≤ R ≤ 5 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Sur une limite L1 ≥ 0 m 
L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie 
générant une vue droite 

Sur l’autre limite L1 ≥ 4 m 
L2 ≥ 8 m 

Terrain en 2nd rang  

Sur 2 limites contigües : L ≥ 0 m 
L ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant une vue droite 

Sur les autres : L ≥ 10 m 

L ≥ 10 m pour toutes les limites en contact avec une zone A ou N 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 35% superficie du terrain 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m / Pente 50% / HT = 8 m à partir des limites séparatives (schéma 1)  
R+1 maximum 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 4 m d’une limite séparative 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 
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Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 
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2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 
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2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
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- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 
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- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 
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Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 
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2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 
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Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 
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Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées.  

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
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Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 
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3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 
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- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 



Zone UM 31  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 8 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 

  



Zone UM 31  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 10 

- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
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- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 



Zone UM 31  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 22 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

  



Zone UM 31  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 24 

 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation  

Si regroupement parcellaire : les volumes bâtis doivent recréer le rythme de la 
séquence de voirie  
Si EB projetée ≥ 240 m2, il est imposé de fragmenter les volumes pour tenir compte 
des caractéristiques du secteur 

Emprise bâtie (EB)  
EB ≤ 25% superficie du terrain 
Terrain en 2nd rang : EB ≤ 25% superficie de terrain  

Recul (R) 
R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence 0 ≤ R ≤ 5 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Cas général  

Sur une limite : 
L1 ≥ 0 m 
L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie 
générant une vue droite 

Sur l’autre : L1 ≥ 4 m 

L2 ≥ 8 m 

Terrain en 2nd 

rang  

Sur 2 limites contiguës : L ≥ 0 m 
L ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant une vue droite 
Sur les autres : L ≥ 10 m 

L ≥ 10 m pour toutes les limites en contact avec une zone A ou N 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 35% superficie du terrain 
Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en 
pleine terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m / Pente 50% / HT = 9 m à partir des limites séparatives (schéma 1) 
R+1+attique maximum 

Terrain en 2nd rang Gabarit : HF = 4 m / Pente 35% / HT = 7 m (schéma 2) 

Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 4 m d’une limite séparative 

 

Schéma 1 : 
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Schéma 2 : 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Emprise bâtie (EB)  
EB ≤ 25% superficie de terrain  
Si EB de la construction existante ≥ 25% de la superficie du terrain : il est autorisé une 
extension ≤ 30 m2 de superficie plancher 

Recul (R) 
R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence 0 ≤ R ≤ 5 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Sur une limite L1 ≥ 0 m 
L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant 
une vue droite 

Sur l’autre limite L1 ≥ 4 m 
L2 ≥ 8 m 

Terrain en 2nd rang  
Sur 2 limites contiguës : L ≥ 0 m 
L ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant une vue droite 
Sur les autres limites : L ≥ 10 m 

L ≥ 10 m pour toutes les limites en contact avec une zone A ou N 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 35% superficie du terrain 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m / Pente 50% / HT = 9 m à partir des limites séparatives 
R+1+ attique maximum 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 4 m d’une limite séparative 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies  :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
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- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction  par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 
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2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 
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Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
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- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 
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- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 
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Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 
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Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  



Zone UM 31  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 35 

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 
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Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-
perméables.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway) ... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 
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Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
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Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
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- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 



Zone UM 32  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 13 

- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

  



Zone UM 32  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 15 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

  



Zone UM 32  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 18 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation  

Si regroupement parcellaire : les volumes bâtis doivent recréer le rythme de la 
séquence de voirie  
Si EB projetée ≥ 240 m2, il est imposé de fragmenter les volumes pour tenir compte des 
caractéristiques du secteur 

Emprise bâtie (EB)  
EB ≤ 40% superficie du terrain 
Terrain en 2nd rang : EB ≤ 25% superficie de terrain  

Recul (R) 
R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence 0 ≤ R ≤ 5 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Cas général  

Sur une limite : 
L1 ≥ 0 m 
L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie 
générant une vue droite 

Sur l’autre : L1 ≥ 4 m 

L2 ≥ 8 m 

Terrain en 2nd rang  
Sur 2 limites contigües : L ≥ 0 m 
L ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant une vue droite 
Sur les autres limites : L ≥ 10 m 

L ≥ 10 m pour toutes les limites en contact avec une zone A ou N 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 35% superficie du terrain 
Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m / Pente 50% / HT = 9 m à partir des limites séparatives (schéma 1) 
R+1+attique maximum 
Terrain en 2nd rang Gabarit : HF = 4 m / Pente 35% / HT = 7 m (schéma 2) 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 4 m d’une limite séparative 

Schéma 1 : 
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Schéma 2 : 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Emprise bâtie (EB)  
EB ≤ 40% superficie de terrain  
Si EB de la construction existante ≥ 40% de la superficie du terrain : il est autorisé 
une extension ≤ 30 m2 de superficie plancher 

Recul (R) 
R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence 0 ≤ R ≤ 5 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) 

Sur une limite L1 ≥ 0 m 
L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie 
générant une vue droite 

Sur l’autre limite L1 ≥ 4 m 
L2 ≥ 8 m 

Terrain en 2nd rang  

Sur 2 limites contigües : L ≥ 0 m 
L ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant une vue 
droite 
Sur les autres : L ≥ 10 m 

L ≥ 10 m pour toutes les limites en contact avec une zone A ou N 
Espace en pleine terre  EPT ≥ 35% superficie du terrain 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m / Pente 50% / HT = 9 m à partir des limites séparatives 
R+1+ attique maximum 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative  

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 
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Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 
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Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
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- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 
d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  
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2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 
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Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 
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2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  
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En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  
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2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 
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Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway) ... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 
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Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
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Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
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- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat  sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
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- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

  



Zone UM 33  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 15 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation  

Si regroupement parcellaire : les volumes bâtis doivent recréer le rythme de la 
séquence de voirie  
Si EB projetée ≥ 240 m2, il est imposé de fragmenter les volumes pour tenir compte des 
caractéristiques du secteur 

Emprise bâtie (EB)  EB ≤ 35% superficie du terrain 

Recul (R) 
R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R ≥ 5 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Sur une limite : 
L1 ≥ 0 m 
L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant une vue droite 

Sur l’autre limite :  
L1 ≥ 5 m 

L2 ≥ HF 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 35% superficie du terrain 
Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m / Pente 50% / HT = 8 m à partir des limites séparatives (schéma ci-
après) 
R+1 maximum 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 4 m d’une limite séparative 

 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Emprise bâtie (EB)  EB ≤ 35% superficie de terrain  

Recul (R) 
R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R ≥ 5 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) 

Sur une limite 
L1 ≥ 0 m 
L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant une vue droite 

Sur l’autre limite : 
L1 ≥ 5 m 

L2 ≥ HF 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 35% superficie du terrain 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m / Pente 50% / HT = 8 m à partir des limites séparatives 
R+1 maximum 

Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative  
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Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies  :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  
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2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
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informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 
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Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
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- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 
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2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  

Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 
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2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
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Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-
perméables.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 
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Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé,  deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  
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L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant  d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement  social financé par un prêt 
aidé de l’Etat  sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage , est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 
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Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 
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Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 

  



Zone UM 34  

Règlement pièces écrites 

 Modification simplifiée du PLU 20 

2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 

Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent 
règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Emprise bâtie (EB)  EB ≤ 40% superficie du terrain 

Recul (R) 

R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R ≥ 4 m 
Dans la marge de recul, le cas échéant, la superficie non nécessaire au 
stationnement est plantée en pleine terre 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

L ≥ 0 m en tenant compte de l’implantation des constructions sur les terrains 
contigus 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

≥ 30% superficie du terrain 

Obligation d’inscrire un cercle de 5 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

HF = 7 m 
HT = 9 m  
R+1 maximum 
La hauteur est augmentée de 3 mètres (un niveau maximum) dans le cas où le 
pourcentage d’espace en pleine terre ou le coefficient de végétalisation requis 
règlementairement est augmenté d’au moins 10 points. 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Emprise bâtie (EB)  
≤ 40% superficie de terrain  

Si EB de la construction existante ≥ 40% de la surface terrain : il est autorisé une 
extension ≤ 30 m2 de surface plancher 

Recul (R) 

R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R ≥ 4 m 
Dans la marge de recul, le cas échéant, la superficie non nécessaire au stationnement 
est plantée en pleine terre 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

L ≥ 0 m en tenant compte de l’implantation des constructions sur les terrains 
contigus 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

≥ 15% superficie du terrain 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

HF = 7 m 
HT = 9 m  
R+1 maximum 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 
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2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  
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Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 
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2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être  imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

La hauteur H peut être augmentée de 2,50 m pour réaliser : 
- soit un niveau complet semi-enterré destiné au stationnement des véhicules ; 
- soit une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une activité de commerce ou d’artisanat, dès lors que cette 
activité occupe au moins 50 % de la surface du rez-de-chaussée. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.3.6. Règles particulières relatives aux performances énergétiques 
Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 80 m² et 150m² et tout projet 
d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 40 m² et 75 m² doit comporter 
une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 3 kW (par 
exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 15 m²). 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 151 m² et 250 m² et tout projet 
d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 76 m² et 125 m² doit comporter 
une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 6 kW (par 
exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 30 m²). 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 251m² et 400m² et tout projet 
d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 126 m² et 200 m² doit comporter 
une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 9 kW (par 
exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 45 m²). 

Tout projet d’une surface de plancher supérieure à 400 m² doit comporter une installation de production 
d’électricité à partir d’énergie renouvelable produisant à minima 1 KW pour 10 m² de surface au sol. 

Toutefois, un projet différent peut être autorisé dès lors qu’il est démontré que la production d’électricité à partir 
d’énergie renouvelable dans les conditions requises ci-dessus est incompatible avec : 
- la situation du projet, 
- et/ou la configuration et les caractéristiques de la parcelle, 
- et/ou la configuration et les caractéristiques du bâti existant.  



Zone UM 34  

Règlement pièces écrites 

 Modification simplifiée du PLU 31 

Lorsque le projet est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-dessus 
peuvent également être imposées. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 
Chaque nouveau logement doit être doté d’un espace de vie extérieur.  
Dans le cas de constructions neuves, cet espace extérieur (terrasse, loggia, cour, jardin…) doit développer une surface 
minimale de 10 m². Il est attenant à chaque logement ou regroupé avec d’autres pour constituer un jardin collectif.  
Pour les constructions existantes, l’espace extérieur doit être adapté aux caractéristiques du bâtiment existant. 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

La profondeur des loggias et balcons surplombant les pièces principales d’un logement est limitée à 2,5 mètres. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 
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- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

80 % minimum des logements devront bénéficier d’une double orientation sauf impossibilité liée à une 
configuration très contrainte du terrain ou à une servitude d’utilité publique. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 
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La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

Les façades commerciales doivent s'intégrer au cadre bâti de la ville et à son patrimoine. 
Dans tous les cas, les devantures doivent s’inscrire dans la composition architecturale des façades, sans 
masquer ou recouvrir (même partiellement) des baies, des porches, des consoles de balcons, des moulures, 
des éléments décoratifs, etc. et se limiter à la hauteur du rez-de-chaussée. 

Les devantures se développant sur plusieurs niveaux peuvent être autorisées à condition que l’immeuble ait 
été conçu dans cette perspective, ou bien que son architecture le permette (rez-de-chaussée entresolé par 
exemple). 
Lorsqu’une même vitrine ou devanture se développe sur plusieurs bâtiments contigus, les limites de ces 
bâtiments sont nettement marquées sur la hauteur du rez-de-chaussée (partie pleine, joint creux, descente 
d’eaux pluviales…). 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 
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Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère  les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 
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Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 
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Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé,  deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
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Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 
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Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
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Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 
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Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  

- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant  d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 
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Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 
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Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
-  tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation 
Si regroupement parcellaire : les volumes bâtis doivent recréer le rythme de la 
séquence de voirie 
Si EB projetée ≥ 360 m2 : il est imposé de fragmenter les volumes 

Emprise bâtie (EB) EB ≤ 40% superficie de terrain 

Recul (R) 
R ≥ 4 m 
Dans la marge de recul, la superficie non nécessaire au stationnement est plantée en 
pleine terre 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) 

L1 ≥ 0 m ou L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant une vue droite 
L2 ≥ 4 m 

Espace en pleine terre 
≥ 25% superficie du terrain 
Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en 
pleine terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

HF = 7 m 
HT = 9 m 
R+1 maximum 

Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Implantation 
Règle alternative : 
Extension / surélévation sur tout ou partie de la profondeur de la construction 
existante et en continuité de celle-ci (schéma 1) ou en conservant un retrait L2 ≥ HF 

Emprise bâtie (EB)  
EB ≤ 40% 

Si EB de la construction existante ≥ 40% de la surface terrain : il est autorisé une 
extension ≤ 30 m2 de surface plancher 

Recul (R) 
R ≥ 4 m 
Dans la marge de recul, la superficie non nécessaire au stationnement est plantée en 
pleine terre 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) 

L1 ≥ 0 m ou L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant une vue droite 

L2 ≥ HF 

Espace en pleine terre  ≥ 25% superficie du terrain 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

HF = 7 m 
HT = 9 m  
R+1 maximum 

Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative 

 
  



Zone UM 35  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 27 

Schéma 1 : 

 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  
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2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 
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Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 
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2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

La hauteur H peut être augmentée de 2,50 m pour réaliser : 
- soit un niveau complet semi-enterré destiné au stationnement des véhicules ; 
- soit une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une activité de commerce ou d’artisanat, dès lors que cette 
activité occupe au moins 50 % de la surface  du rez-de-chaussée. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  
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2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

• Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 
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- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 

- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 
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2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

Les façades commerciales doivent s'intégrer au cadre bâti de la ville et à son patrimoine. 
Dans tous les cas, les devantures doivent s’inscrire dans la composition architecturale des façades, sans 
masquer ou recouvrir (même partiellement) des baies, des porches, des consoles de balcons, des moulures, 
des éléments décoratifs, etc. et se limiter à la hauteur du rez-de-chaussée. 

Les devantures se développant sur plusieurs niveaux peuvent être autorisées à condition que l’immeuble ait 
été conçu dans cette perspective, ou bien que son architecture le permette (rez-de-chaussée entresolé par 
exemple). 
Lorsqu’une même vitrine ou devanture se développe sur plusieurs bâtiments contigus, les limites de ces 
bâtiments sont nettement marquées sur la hauteur du rez-de-chaussée (partie pleine, joint creux, descente 
d’eaux pluviales…). 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 

- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout ne 

peut excéder au total 1,60 m. 
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Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
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Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  
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Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé,  deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 

Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 
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Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 

Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
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Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
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- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au  "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
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- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 



Zone UM 36  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 26 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation 

Si regroupement parcellaire : les volumes bâtis doivent recréer le rythme de la 
séquence de voirie 
Si EB projetée ≥ 360 m2 : il est imposé de fragmenter les volumes pour tenir 
compte des caractéristiques du secteur 

Emprise bâtie (EB) 
EB ≤ 30% superficie de terrain 

Terrain en 2nd rang : EB ≤ 25% superficie de terrain 

Recul (R) R ≥ 4 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) 

L1 ≥ 0 m ou L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant une vue droite 
L2 ≥ 4 m 

Espace en pleine terre 
EPT ≥ 35% superficie du terrain 
Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en 
pleine terre 

Coefficient de 
végétalisation ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

HF = 7 m 
HT = 9 m 
R+1 maximum 

Terrain en 2nd rang 
HF = 7 m 
HT = 9 m 
R+1 maximum 

Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Emprise bâtie (EB)  EB ≤30% superficie du terrain 

Recul (R) R ≥ 4 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) 

L1 ≥ 0 m ou L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant une vue droite 
L2 ≥ 4 m 

Espace en pleine terre  EPT ≥ 35% superficie du terrain 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

HF = 7 m 
HT = 9 m  
R+1 maximum 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 
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2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
 Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  
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Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
- L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 



Zone UM 36  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 29 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être  imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

La hauteur H peut être augmentée de 2,50 m pour réaliser : 
- soit un niveau complet semi-enterré destiné au stationnement des véhicules ; 
- soit une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une activité de commerce ou d’artisanat, dès lors que cette 
activité occupe au moins 50 % de la surface  du rez-de-chaussée. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
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exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 
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2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

Les façades commerciales doivent s'intégrer au cadre bâti de la ville et à son patrimoine. 
Dans tous les cas, les devantures doivent s’inscrire dans la composition architecturale des façades, sans 
masquer ou recouvrir (même partiellement) des baies, des porches, des consoles de balcons, des moulures, 
des éléments décoratifs, etc. et se limiter à la hauteur du rez-de-chaussée. 

Les devantures se développant sur plusieurs niveaux peuvent être autorisées à condition que l’immeuble ait 
été conçu dans cette perspective, ou bien que son architecture le permette (rez-de-chaussée entresolé par 
exemple). 
Lorsqu’une même vitrine ou devanture se développe sur plusieurs bâtiments contigus, les limites de ces 
bâtiments sont nettement marquées sur la hauteur du rez-de-chaussée (partie pleine, joint creux, descente 
d’eaux pluviales…). 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 
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Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  

Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 
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2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres  en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
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Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 
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Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées.  

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 
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Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
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Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 
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- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 







Zone UM 37  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 3 

1. Fonctions urbaines ........................................................................................................................................................................... 5 
1.1. Destination des constructions .............................................................................................................................................. 5 
1.2. Occupations et utilisations du sol interdites ..................................................................................................................... 7 
1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières ........................................................................ 8 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique..................................................................... 8 
1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions ................................................................. 8 
1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement ......................................... 8 
1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les 
nuisances ................................................................................................................................................................................. 9 
1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de zonage contribuant à la mise en 
valeur du patrimoine végétal naturel, bâti et/ou paysager .......................................................................................... 10 
1.3.6. Autres conditions particulières ................................................................................................................................ 11 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement ................................................................................................... 12 
1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés ................................................................................................................. 12 
1.4.2. Stationnement des vélos ........................................................................................................................................... 16 

2. Morphologie urbaine ...................................................................................................................................................................... 18 
2.1. Définitions et principes ....................................................................................................................................................... 18 

2.1.1. Emprise bâtie .............................................................................................................................................................. 18 
2.1.2. Implantation des constructions ............................................................................................................................... 19 
2.1.3. Hauteurs (HF et HT) .................................................................................................................................................... 20 
2.1.4. Espaces en pleine terre .............................................................................................................................................. 22 
2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) ............................................................................................................................ 22 
2.1.6. Constructions existantes .......................................................................................................................................... 23 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général ........................................................................................................................ 24 
2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après l’approbation du PLU3.1 .................... 25 
2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1 ............................ 25 

2.3. Cas particuliers ..................................................................................................................................................................... 25 
2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions ........................................................... 25 
2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif (SPIC) .... 26 
2.3.3. Implantations différentes ......................................................................................................................................... 26 
2.3.4. Hauteurs différentes ................................................................................................................................................. 27 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords ........................................................................ 28 
2.4.1. Aspect extérieur des constructions ......................................................................................................................... 28 
2.4.2. Clôtures ........................................................................................................................................................................ 30 
2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel.................................................................................................. 31 
2.4.4. Aménagement des abords et plantations .............................................................................................................. 32 

3. Desserte par les réseaux et services urbains ............................................................................................................................. 35 
3.1. Desserte par la voirie ........................................................................................................................................................... 35 

3.1.1. Définition de la desserte ........................................................................................................................................... 35 
3.1.2. Conditions de desserte .............................................................................................................................................. 35 

3.2. Accès ....................................................................................................................................................................................... 35 
3.2.1. Définition de l'accès ................................................................................................................................................... 35 
3.2.2. Conditions d'accès ...................................................................................................................................................... 35 
3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage .................................................................................................................. 36 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, d'assainissement, d'électricité et les réseaux de 
communication numérique ....................................................................................................................................................... 36 

3.3.1. Eau potable .................................................................................................................................................................. 36 
3.3.2. Eaux pluviales ............................................................................................................................................................. 37 
3.3.3. Assainissement ........................................................................................................................................................... 37 
3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications .................................................................................... 38 
3.3.5. Numérique .................................................................................................................................................................. 38 

3.4. Gestion des déchets ............................................................................................................................................................. 38 



Zone UM 37  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 4 

 
  



Zone UM 37  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 5 

1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sans objet. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 



Zone UM 37  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 9 

Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 

La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  
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Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", repérés dans le plan des 
périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 
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Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 
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1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 
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- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 
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Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts).  

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservées aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 
la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade 
(voir croquis dans le glossaire). 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ce cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 
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Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Emprise bâtie (EB) 
EB ≤ 250 m2  
EB non réglementée pour les constructions destinées à l’exploitation agricole 
ou forestière 

Recul (R) 15 m ≤ R ≤ 20 m 
Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) 

L1 ≥ 8 m  
L2 ≥ 20 m 

Espace en pleine terre (EPT) ≥ 60% superficie du terrain 
Coefficient de végétalisation 
(CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis 
règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

HT = 9 m 
R+1 maximum 
H non réglementée pour les constructions destinées à l’exploitation agricole 
ou forestière 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Emprise bâtie (EB)  
EB ≤ 250 m2 
EB non réglementée pour les constructions destinées à l’exploitation agricole 
ou forestière 

Recul (R) R adapté à la séquence 
Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) 

L1 ≥ 8 m  
L2 ≥ 20 m 

Espace en pleine terre (EPT) ≥ 60% superficie du terrain 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

HT = 9 m  
R+1 maximum 
H non réglementée pour les constructions destinées à l’exploitation agricole 
ou forestière 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 
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Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
- L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 
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2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 

- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 

dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.3.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.4. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 
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Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 
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Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 
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2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 
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2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 
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2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 
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2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
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Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet, tout en veillant à limiter ou corriger les incidences thermiques négatives des 
matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte du terrain d'assiette du projet par les 
réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, l'utilisation des engins et matériels de lutte 
contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la circulation et l'utilisation des véhicules de 
ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 
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Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 
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3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 
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- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  
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Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'artisanat, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées aux bureaux, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées au commerce, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'hébergement hôtelier, ou le changement de destination vers cette destination, à 
l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées au service public ou d'intérêt collectif, ou le changement de destination vers cette 
destination à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières". 
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- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 
1/5000° relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en 
valeur du patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'artisanat 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 
Le changement de destination vers cette destination. 

1.3.2.2. Constructions destinées au bureau 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 
Le changement de destination vers cette destination. 

1.3.2.3. Constructions destinées au commerce 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 
Le changement de destination vers cette destination. 

1.3.2.4. Constructions destinées à l'habitation 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 
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La construction de piscines et de constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions, telles que définies 
au "2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions". Le changement de 
destination vers cette destination. 

1.3.2.5. Constructions destinées à l'hébergement hôtelier 
La réhabilitation, l'extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes de type gîtes, tables 
d'hôtes, salles de réception. 
Le changement de destination vers ce type de destination. 

1.3.2.6. Constructions destinées aux services publics ou d'intérêt collectif 
- Les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations, aménagements et installations liés aux 
dispositifs prévus dans le cadre du Schéma départemental d'accueil des gens du voyage et le changement de 
destination de constructions existantes vers cette destination ; 
- Les constructions et installations techniques dès lors qu’elles sont nécessaires et directement liées au 
fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif (châteaux d’eau, équipements ferroviaires ou 
portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, pylônes, transformateurs, 
mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations techniques nécessaires aux 
réseaux de distribution d’énergie et de télécommunications, ouvrages hydrauliques…) ; 
- La réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions à destination de services publics ou d'intérêt 
collectif existants ; 
- Le changement de destination vers cette destination. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
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Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  
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Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 
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Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
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Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles.  

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
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- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts).  

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination.  

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

  



Zone UM 38 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 17 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 
la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade 
(voir croquis dans le glossaire). 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 
Emprise bâtie (EB) Non réglementé 
Recul (R) R ≥ 5 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) 

L ≥ 0 m 
Pour les constructions destinées à l’exploitation agricole ou forestière 
L ≥ HF 

Espace en pleine terre (EPT) ≥ 80% superficie du terrain 
Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

HT = 4,50 m 
RDC maximum 
H non réglementée pour les constructions destinées à l’exploitation agricole ou 
forestière 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Emprise bâtie (EB)  Non réglementé 

Recul (R) 
Adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R ≥ 5 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) 

L ≥ 6 m 

Espace en pleine terre (EPT) Non réglementé 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

HT = 9 m  
R+1 maximum 
H non réglementée pour les constructions destinées à l’exploitation agricole ou 
forestière 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 
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Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas : 
- aux constructions à destination de service public et d’intérêt collectif  
- aux installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

2.3.3. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 
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Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.3.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.4. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 
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Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

Matériaux 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 
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2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Dispositions complémentaires aux bâtiments d’exploitation agricole 
Sauf impossibilité technique, lorsque l’usage le permet, des volumes bas, réduits et fractionnés et des formes 
simples doivent être recherchés afin de permettre une meilleure insertion paysagère et faciliter les évolutions 
ultérieures. 

Les matériaux employés doivent présenter un aspect fini, ce qui n’exclut pas l’utilisation de matériaux bruts, 
sous réserve d’une mise en œuvre soignée. L’usage de matériaux locaux et de bardages en bois est privilégié. 

Les effets de murs aveugles ou de masse doivent être évités par des percements, un traitement différencié de 
matériaux et/ou un accompagnement paysager. 

La réalisation des soubassements doit être soignée. 

En toiture notamment, les pastiches et matériaux d’imitation sont interdits. Elles doivent être plus sombres que 
les façades. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 
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Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 
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2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 

les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 
vigueur. 

Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 
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2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
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Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 



Zone UM 38 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 37 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 
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- Effluents agricoles : 
Les effluents agricoles doivent être dirigés vers des dispositifs d’assainissement réglementaires ou évacués 
conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 



Zone UM 39  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 7 

dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant  d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au «2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage , est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
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- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

  



Zone UM 39  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 23 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation 

Si regroupement parcellaire : les volumes bâtis doivent recréer le rythme de la séquence 
de voirie 
Si EB projetée ≥ 240 m2 : il est imposé de fragmenter les volumes pour tenir compte des 
caractéristiques du secteur 

Emprise bâtie (EB) 
EB ≤ 30% superficie de terrain 
Terrain en 2nd rang : EB ≤ 25% superficie de terrain 

Recul (R) R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R ≥ 4 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Cas général 

Sur une limite : 
L1 ≥ 0 m 
L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie 
générant une vue droite 

Sur l’autre : 
L1 ≥ 6 m 

L2 ≥ 8 m 
Dans le cas d’une 
opération de 3 
constructions 
nouvelles ou plus sur 
des terrains contigus 
et desservis par une 
même voie 

Sur les terrains en limite externe de 
l’opération 

Limites externes L1 ≥ 4 m 
Limites internes L1 ≥ 0 m 

Sur les terrains internes de 
l’opération 

L1 ≥ 0 m sur une limite 
L1 ≥ 3 m sur l’autre limite 

L2 ≥ 8 m 

Terrain en 2nd rang 
Sur deux limites contiguës : L ≥ 0 m 
L ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant une vue droite 
Sur les autres : L ≥ 10 m 

L ≥ 10 m pour toutes les limites en contact avec une zone A ou N 
Espace en pleine 
terre (EPT) 

EPT ≥ 35% superficie du terrain 
Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m / pente 50% / HT = 8 m à partir des limites séparatives (schéma 1) 
R+1 maximum 
Terrain en 2nd rang  Gabarit : HF = 4 m / pente 35% / HT = 7 m (schéma 2) 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative 

Schéma 1 :  
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Schéma 2 :  

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Emprise bâtie (EB)  EB ≤ 30% superficie du terrain 

Recul (R) 
R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R ≥ 4 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Sur une limite L1 ≥ 0 m 
L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie 
générant une vue droite 

Sur l’autre limite L1 ≥ 6 m 

L2 ≥ 8 m 

Terrain en 2nd rang 
Sur deux limites contiguës : L ≥ 0 m 
L ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant une vue droite 

Sur les autres : L ≥ 10 m 

L ≥ 10 m pour toutes les limites en contact avec une zone A ou N 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 35 % superficie du terrain 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m / pente 50 % / HT = 8 m à partir des limites séparatives 
R+1 maximum  
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement sous 
forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent règlement 
sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect des L1 et L2, il 
sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur ensoleillement et limiter 
les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies  :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 
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Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 
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Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
- L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
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- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 
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Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 
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- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 
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Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
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Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 
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Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres  en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  
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Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé ,  deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 
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Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
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Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4.  Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
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- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant  d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
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- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Les dispositions (EB, retraits, espace en pleine terre et hauteur) relatives aux terrains en second rang sont 
identiques à celles de la bande B. 
Dans ce cas les pourcentages s’appliquent à la superficie du terrain. 

Implantation 
Bande d’implantation A 

18 m de profondeur mesuré à partir de l’alignement ou du 
recul autorisé le cas échéant  

Bande d’implantation B Profondeur restante 

Emprise bâtie (EB) 
Bande A EB 80% 
Bande B EB ≤ 20% superficie de la bande 

Recul (R) Bande A 
R adapté à la séquence 
Dans la marge de recul, le cas échéant, la superficie non 
nécessaire au stationnement est en pleine terre 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

 
L1 ≥ 0 m en tenant compte de l’implantation des 
constructions sur les terrains contigus 
L2 ≥ HF – 3,50 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

Bande A Non réglementée 
Bande B ≥ 60% de superficie de bande  
Obligation d’inscrire un cercle de 5 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 7,50 m / Pente 35% / HT = 10,50 m 
R+1 maximum 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les dispositions (EB, retraits, espace en pleine terre et hauteur) relatives aux terrains en second rang sont 
identiques à celles de la bande B. 
Dans ce cas les pourcentages s’appliquent à la superficie du terrain.  

Implantation 
Bande d’implantation A 

18 m de profondeur mesuré à partir de l’alignement ou 
du recul autorisé le cas échéant  

Bande d’implantation B Profondeur restante 

Emprise bâtie (EB) 

Bande A EB 80% 

Bande B 
EB ≤ 20 % superficie de la bande 
Si EB de la construction existante ≥ 20 % de la bande B : il 
est autorisé une extension ≤ 30 m2 de surface plancher 

Recul (R) Bande A 
R adapté à la séquence 
Dans la marge de recul, le cas échéant, la superficie non 
nécessaire au stationnement est en pleine terre 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

 
L1 ≥ 0 m en tenant compte de l’implantation des 
constructions sur les terrains contigus 
L2 ≥ HF – 3,50 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

Bande A Non réglementée 
Bande B ≥50% de superficie de bande  

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 7,50 m/ Pente 35% / HT = 10,50 m 
R+1 maximum 
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Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  
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2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
- L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 2 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
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Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 
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Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 
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Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

  



Zone UM 40  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 32 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

Les façades commerciales doivent s'intégrer au cadre bâti de la ville et à son patrimoine. 
Dans tous les cas, les devantures doivent s’inscrire dans la composition architecturale des façades, sans 
masquer ou recouvrir (même partiellement) des baies, des porches, des consoles de balcons, des moulures, 
des éléments décoratifs, etc. et se limiter à la hauteur du rez-de-chaussée. 

Les devantures se développant sur plusieurs niveaux peuvent être autorisées à condition que l’immeuble ait 
été conçu dans cette perspective, ou bien que son architecture le permette (rez-de-chaussée entresolé par 
exemple). 
Lorsqu’une même vitrine ou devanture se développe sur plusieurs bâtiments contigus, les limites de ces 
bâtiments sont nettement marquées sur la hauteur du rez-de-chaussée (partie pleine, joint creux, descente 
d’eaux pluviales…). 
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2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  
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En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  
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Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 
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Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

  



Zone UM 40  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 39 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 
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Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
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Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
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- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;  
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage , est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
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- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement, 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 

Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 
Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Les dispositions (EB, retraits, espace en pleine terre et hauteur) relatives aux terrains en second rang 
sont identiques à celles de la bande B. 
Dans ce cas les pourcentages s’appliquent à la superficie du terrain.  

Implantation  

Bande 
d’implantation A 

25 m de profondeur mesurés depuis l’alignement  

Implantation de façon à participer à la continuité du front bâti 

Bande 
d’implantation B 

Profondeur restante 

Emprise bâtie (EB)  
Bande A EB ≤ 80 % 
Bande B EB ≤ 15% 

Recul (R) Bande A 
R adapté à la séquence, en l’absence de séquence 5 m ≤ R ≤ 10 
m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Bande A 
L1 ≥ 0 m 

L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baies 
générant une vue droite  

L2 ≥HT 

Bande B L ≥ HT 

Espace en pleine 
terre (EPT) 

Bande A EPT non règlementé 

Bande B EPT ≥ 50% de superficie de la bande  

Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre  

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Bande A 

VEP ≥ 15 m (*1) Gabarit : HF = 12 m / Pente 100% / HT = 15 m 

Si VEP < 15 m (*1) Gabarit : HF = 15 m / Pente 100% / HT = 18 m 

Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 
3 m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du 
gabarit  

Bande B 
HT6 
Sur façades qui ne sont pas en vis-à-vis des limites séparatives 
L1 et L2, seules la hauteur HT est applicable. 

Bandes A et B 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 4 m d’une 
limite séparative. 

(*1) : si la VEP a une emprise variable, la hauteur étant conditionnée par la largeur de la voie existante ou 
projetée, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 15 m au milieu de chacune de ces 
séquences.  
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2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Les dispositions (EB, retraits, espace en pleine terre et hauteur) relatives aux terrains en second rang 
sont identiques à celles de la bande B. 
Dans ce cas les pourcentages s’appliquent à la superficie du terrain.  

Implantation  
Bande d’implantation A 25 m de profondeur mesurés depuis l’alignement  

Bande d’implantation B Profondeur restante 

Emprise bâtie (EB)  

Bande A EB ≤ 80 % 

Bande B 

EB ≤ 15% 
Si EB de la construction existante ≥ 30 % de la 
bande B : il est autorisé une extension ≤ 30 m² de 
surface plancher. 

Recul (R) Bande A 
R adapté à la séquence, en l’absence de séquence 5 
m ≤ R ≤ 10 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Bande A 
L1 ≥ 0 m 

L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baies 
générant une vue droite 

L2 ≥HT 

Bande B L ≥ HT 

Espace en pleine 
terre (EPT) 

Bande A EPT non règlementé 

Bande B EPT ≥ 10% de superficie de la bande  

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Bande A 

VEP ≥ 15 m (*1) Gabarit : HF = 12 m / Pente 100% / HT = 15 m 
Si VEP < 15 m (*1) Gabarit : HF = 15 m / Pente 100% / HT = 18 m 
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 3 m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit  

Surélévation ≤ 1 niveau supplémentaire  
(3,50 m) au-delà de la hauteur fixée ci-dessus 

Bande B HT6 

Bandes A et B 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 4 m d’une limite 
séparative. 

(*1) : si la VEP a une emprise variable, la hauteur étant conditionnée par la largeur de la voie existante ou 
projetée, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 15 m au milieu de chacune de ces 
séquences.  

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 
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2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies  :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  
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Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, l’espace en pleine terre 
manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 
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2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

La hauteur H peut être augmentée de 2,50 m pour réaliser : 
- soit un niveau complet semi-enterré destiné au stationnement des véhicules ; 
- soit une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une activité de commerce ou d’artisanat, dès lors que cette 
activité occupe au moins 50 % de la surface  du rez-de-chaussée. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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A l'intersection des deux bandes d'implantation pour lesquelles les hauteurs H ont des valeurs différentes, la 
hauteur HF et / ou HT applicable correspond à la valeur la plus importante. 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 
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Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
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- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

Les façades commerciales doivent s'intégrer au cadre bâti de la ville et à son patrimoine. 
Dans tous les cas, les devantures doivent s’inscrire dans la composition architecturale des façades, sans 
masquer ou recouvrir (même partiellement) des baies, des porches, des consoles de balcons, des moulures, 
des éléments décoratifs, etc. et se limiter à la hauteur du rez-de-chaussée. 

Les devantures se développant sur plusieurs niveaux peuvent être autorisées à condition que l’immeuble ait 
été conçu dans cette perspective, ou bien que son architecture le permette (rez-de-chaussée entresolé par 
exemple). 
Lorsqu’une même vitrine ou devanture se développe sur plusieurs bâtiments contigus, les limites de ces 
bâtiments sont nettement marquées sur la hauteur du rez-de-chaussée (partie pleine, joint creux, descente 
d’eaux pluviales…). 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 
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Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  
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2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  
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2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 
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Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

  



Zone UM 41 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 40 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 
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Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
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Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
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- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

  



Zone UM 42  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 12 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
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- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 

des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement, 

des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 

Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Les dispositions (EB, retraits, espace en pleine terre et hauteur) relatives aux terrains en second rang sont 
identiques à celles de la bande B. 
Dans ce cas les pourcentages s’appliquent à la superficie du terrain.  

Implantation  

Bande 
d’implantation A 

25 m de profondeur mesurés depuis l’alignement  

Implantation de façon à participer à la continuité du front bâti 

Bande 
d’implantation B 

Profondeur restante 

Emprise bâtie (EB)  
Bande A EB ≤ 80 % 
Bande B EB ≤ 15% 

Recul (R) Bande A 
R adapté à la séquence, en l’absence de séquence 5 m ≤ R ≤ 10 
m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Bande A 
L1 ≥ 0 m 

L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baies 
générant une vue droite  

L2 ≥HT 

Bande B L ≥ HT 

Espace en pleine 
terre (EPT) 

Bande A EPT non règlementé 
Bande B EPT ≥ 50% de superficie de la bande  
Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre  

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Bande A HT15 

Bande B 
R+1 avec possibilité de toitures à pente 
Sur façades qui ne sont pas en vis-à-vis des limites séparatives 
L1 et L2, seules la hauteur HT est applicable. 

Bandes A et B Toiture terrasses accessibles interdites à moins de 4 m d’une 
limite séparative. 
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2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Les dispositions (EB, retraits, espace en pleine terre et hauteur) relatives aux terrains en second rang sont 
identiques à celles de la bande B. 
Dans ce cas les pourcentages s’appliquent à la superficie du terrain.  

Implantation  

Bande 
d’implantation A 

25 m de profondeur mesurés depuis l’alignement  

Bande 
d’implantation B 

Profondeur restante 

Emprise bâtie (EB)  

Bande A EB ≤ 80 % 

Bande B 
EB ≤ 15% 
Si EB de la construction existante ≥ 30 % de la bande B : il est 
autorisé une extension ≤ 30 m² de surface plancher. 

Recul (R) Bande A R adapté à la séquence, en l’absence de séquence 5 m ≤ R ≤ 10 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Bande A 
L1 ≥ 0 m 

L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baies 
générant une vue droite 

L2 ≥HT 
Bande B L ≥ HT 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

Bande A EPT non règlementé 
Bande B EPT ≥ 10% de superficie de la bande  

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Bande A 

HT15 
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 
3 m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit  
Surélévation ≤ 1 niveau supplémentaire  
(3,50 m) au-delà de la hauteur fixée ci-dessus 

Bande B 
R+1 avec possibilité de toitures à pente. 
HT6 

Bandes A et B 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 4 m d’une 
limite séparative. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
 Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies  :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 
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Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, les emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en 
pleine terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La 
hauteur est déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti 
architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, l’espace en pleine terre 
manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient de végétalisation. 
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2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 
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2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

A l'intersection des deux bandes d'implantation pour lesquelles les hauteurs H ont des valeurs différentes, la 
hauteur HF et / ou HT applicable correspond à la valeur la plus importante. 

La hauteur H peut être augmentée de 2,50 m pour réaliser : 
- soit un niveau complet semi-enterré destiné au stationnement des véhicules ; 
- soit une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une activité de commerce ou d’artisanat, dès lors que cette 
activité occupe au moins 50 % de la surface  du rez-de-chaussée. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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A l'intersection des deux bandes d'implantation pour lesquelles les hauteurs H ont des valeurs différentes, la 
hauteur HF et / ou HT applicable correspond à la valeur la plus importante. 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 



Zone UM 42  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 32 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 
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2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

Les façades commerciales doivent s'intégrer au cadre bâti de la ville et à son patrimoine. 
Dans tous les cas, les devantures doivent s’inscrire dans la composition architecturale des façades, sans 
masquer ou recouvrir (même partiellement) des baies, des porches, des consoles de balcons, des moulures, 
des éléments décoratifs, etc. et se limiter à la hauteur du rez-de-chaussée. 

Les devantures se développant sur plusieurs niveaux peuvent être autorisées à condition que l’immeuble ait 
été conçu dans cette perspective, ou bien que son architecture le permette (rez-de-chaussée entresolé par 
exemple). 
Lorsqu’une même vitrine ou devanture se développe sur plusieurs bâtiments contigus, les limites de ces 
bâtiments sont nettement marquées sur la hauteur du rez-de-chaussée (partie pleine, joint creux, descente 
d’eaux pluviales…). 
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2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  
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En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  
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Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 
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Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 
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Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
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Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
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- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 
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Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 
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Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 

Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

  



Zone UM 43  

Règlement pièces écrites 

 Modification simplifiée du PLU 26 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation 
Si regroupement parcellaire : les volumes bâtis doivent recréer le rythme de la 
séquence de voirie 
Si EB projetée ≥ 360 m2 : il est imposé de fragmenter les volumes 

Emprise bâtie (EB) EB ≤ 40% superficie de terrain 

Recul (R) 
R ≥ 4 m 
Dans la marge de recul, la superficie non nécessaire au stationnement est plantée en 
pleine terre 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) 

L1 ≥ 0 m ou L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant une vue droite 
L2 ≥ 4 m 

Espace en pleine terre 
≥ 25% superficie du terrain 
Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en 
pleine terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

HF = 7 m 
HT = 9 m 
R+1 maximum 
La hauteur est augmentée de 3 mètres (un niveau maximum) dans le cas où le 
pourcentage d’espace en pleine terre ou le coefficient de végétalisation requis 
règlementairement est augmenté d’au moins 10 points. 

Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Implantation 
Règle alternative : 
Extension / surélévation sur tout ou partie de la profondeur de la construction 
existante et en continuité de celle-ci (schéma 1) ou en conservant un retrait L2 ≥ HF 

Emprise bâtie (EB)  
EB ≤ 40% 

Si EB de la construction existante ≥ 40% de la surface terrain : il est autorisé une 
extension ≤ 30 m2 de surface plancher 

Recul (R) 
R ≥ 4 m 
Dans la marge de recul, la superficie non nécessaire au stationnement est plantée en 
pleine terre 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) 

L1 ≥ 0 m ou L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant une vue droite 

L2 ≥ HF 

Espace en pleine terre  ≥ 25% superficie du terrain 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

HF = 7 m 
HT = 9 m  
R+1 maximum 

Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative 
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Schéma 1 : 

 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  
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2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 
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Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 
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La hauteur H peut être augmentée de 2,50 m pour réaliser : 
- soit un niveau complet semi-enterré destiné au stationnement des véhicules ; 
- soit une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une activité de commerce ou d’artisanat, dès lors que cette 
activité occupe au moins 50 % de la surface du rez-de-chaussée. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.3.6. Règles particulières relatives aux performances énergétiques 
Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 80 m² et 150m² et tout projet 
d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 40m² et 75m² doit comporter 
une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 3 kW (par 
exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 15 m²). 



Zone UM 43  

Règlement pièces écrites 

 Modification simplifiée du PLU 31 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 151m² et 250m² et tout projet 
d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 76 m² et 125m² doit comporter 
une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 6 kW (par 
exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 30 m²). 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 251m² et 400m² et tout projet 
d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 126 m² et 200 m² doit comporter 
une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 9 kW (par 
exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 45 m²). 

Tout projet d’une surface de plancher supérieure à 400m² doit comporter une installation de production 
d’électricité à partir d’énergie renouvelable produisant à minima 1 KW pour 10m² de surface au sol. 

Toutefois, un projet différent peut être autorisé dès lors qu’il est démontré que la production d’électricité à partir 
d’énergie renouvelable dans les conditions requises ci-dessus est incompatible avec : 
- la situation du projet, 
- et/ou la configuration et les caractéristiques de la parcelle, 
- et/ou la configuration et les caractéristiques du bâti existant.  

Lorsque le projet est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-dessus 
peuvent également être imposées. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 
Chaque nouveau logement doit être doté d’un espace de vie extérieur.  
Dans le cas de constructions neuves, cet espace extérieur (terrasse, loggia, cour, jardin…) doit développer une surface 
minimale de 10m². Il est attenant à chaque logement ou regroupé avec d’autres pour constituer un jardin collectif.  
Pour les constructions existantes, l’espace extérieur doit être adapté aux caractéristiques du bâtiment existant. 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 
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Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

La profondeur des loggias et balcons surplombant les pièces principales d’un logement est limitée à 2,5 mètres. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 
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80 % minimum des logements devront bénéficier d’une double orientation sauf impossibilité liée à une 
configuration très contrainte du terrain ou à une servitude d’utilité publique. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

Les façades commerciales doivent s'intégrer au cadre bâti de la ville et à son patrimoine. 
Dans tous les cas, les devantures doivent s’inscrire dans la composition architecturale des façades, sans 
masquer ou recouvrir (même partiellement) des baies, des porches, des consoles de balcons, des moulures, 
des éléments décoratifs, etc. et se limiter à la hauteur du rez-de-chaussée. 

Les devantures se développant sur plusieurs niveaux peuvent être autorisées à condition que l’immeuble ait 
été conçu dans cette perspective, ou bien que son architecture le permette (rez-de-chaussée entresolé par 
exemple). 
Lorsqu’une même vitrine ou devanture se développe sur plusieurs bâtiments contigus, les limites de ces 
bâtiments sont nettement marquées sur la hauteur du rez-de-chaussée (partie pleine, joint creux, descente 
d’eaux pluviales…). 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 
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Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  
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2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont aménagées de manière à limiter 
l’échauffement des surfaces minérales et/ou des véhicules. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  
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2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 
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Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2 m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  

- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 

Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 

rattachent. 

1.1. Destination des constructions 

Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 

de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 

règlement : 

- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 

- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 

de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 

L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 

y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 

Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination commerciale 

(boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 

sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 

d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 

de téléassistance… 

Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 

professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 

de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 

Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 

destination. 

Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 

peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 

les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 

Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 

repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 

complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 

De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 

destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 

Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 

d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 

Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 

marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 

Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 

en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales (voir 

destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 

- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 

définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 

Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 

des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 

l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 

Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 

Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 

biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 

matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 

à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. L'exploitation 

forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans le cadre de 

la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 

entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 

d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 

les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 

hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 

réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 

cumulativement respectés : 

- un hébergement à caractère temporaire, 

- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 

A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 

fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 

Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 

Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 

de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 

fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 



Zone US 1 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 7 

dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 

professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 

récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 

la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 

Elle concerne également : 

- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 

- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 

pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) , 

- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 

- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 

déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...).  

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 

exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 

bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 

d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 

certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 

de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 

fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 

chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 

De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 

vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 

pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 

en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'artisanat, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées aux bureaux, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées au commerce, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières".  

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 

prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 

destination à l'exception de celles prévues au 1.3 occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières. 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'hébergement hôtelier, ou le changement de destination vers cette destination, à 

l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 

prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 
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- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 

à conditions particulières". 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 

directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 

relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 

patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières 

Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 

suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 

En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 

à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 

nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 

autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 

présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 

Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'artisanat 

Dès lors qu’elles sont nécessaires au développement des activités de service public ou d’intérêt collectif de la 

zone : 

- les constructions destinées à l’artisanat ; 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’artisanat ;  

- le changement de destination vers l’artisanat. 

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des constructions existantes avant 

l’approbation du PLU 3.1 destinées à l’artisanat, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.2. Constructions destinées au bureau 

Dès lors qu’elles sont nécessaires au développement des activités de service public ou d’intérêt collectif de la 

zone : 

- les constructions destinées au bureau ; 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées au bureau ; 

- le changement de destination vers le bureau. 

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des constructions existantes avant 

l’approbation du PLU 3.1 destinées au bureau, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 
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1.3.2.3. Constructions destinées au commerce 

Dès lors qu’elles sont nécessaires au développement des activités de service public ou d'intérêt collectif de la 

zone : 

- les constructions destinées au commerce ; 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées au commerce ;  

- le changement de destination vers le commerce. 

Toutefois, dans ces conditions, elles sont autorisées, dans la limite de 300 m² de surface de plancher affectée 

au commerce. 

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de commerces existants avant 

l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux et sans pouvoir excéder 

une surface de plancher totale de 300 m² affectée au commerce. 

1.3.2.4. Constructions destinées à l'entrepôt 

Dès lors qu’elles sont nécessaires au développement des activités de service public ou d’intérêt collectif de la 

zone : 

- les constructions destinées à l’entrepôt ; 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’entrepôt ;  

- le changement de destination vers l’entrepôt. 

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des constructions existantes avant 

l’approbation du PLU 3.1 destinées à l’entrepôt, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.5. Constructions destinées à l'industrie 

Dès lors qu’elles sont nécessaires au développement des activités de service public ou d’intérêt collectif de la 

zone : 

- les constructions destinées à l’industrie ; 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’industrie ;  

- le changement de destination vers l’industrie. 

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des constructions existantes avant 

l’approbation du PLU 3.1 destinées à l’industrie, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.6. Constructions destinées à l'habitation 

Dès lors qu’elles sont nécessaires au développement des activités de service public ou d’intérêt collectif de la 

zone : 

- les constructions destinées à l’habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1 ; 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’habitation ;  

- le changement de destination vers l’habitation. 

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des constructions existantes avant 

l’approbation du PLU 3.1 destinées à l’habitation, ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1, sans 

création de nouveau logement, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.7. Constructions destinées à l'hébergement hôtelier 

Dès lors qu’elles sont nécessaires au développement des activités de service public ou d’intérêt collectif de la 

zone : 

- les constructions destinées à l’hébergement hôtelier ; 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’hébergement hôtelier ;  

- le changement de destination vers l’hébergement hôtelier. 
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Est également autorisée : 

- la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des constructions existantes avant l’approbation du PLU 

3.1 destinées à l’hébergement hôtelier, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux ;  

- l’aménagement des terrains de camping et les parcs résidentiels de loisirs exploités sous le régime hôtelier et 

leurs équipements annexes dès lors qu’ils sont compatibles avec le caractère de la zone. 

1.3.2.8. Constructions à destination d’exploitation agricole et forestière  

Les constructions et installations destinées à l’exploitation agricole sont autorisées dès lors qu'elles sont liées 

et/ou nécessaires au développement des activités de service public ou d’intérêt collectif.  

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 

logement 

Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 

risques et à la protection contre les nuisances 

Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 

utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 

Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 

vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 

application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 

secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 

- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ;  

- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 

Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 

de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 

en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 

sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 

A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 

projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 

La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 

- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 

- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 

second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 

haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 

au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  

En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 

solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 

Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 

- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;   

- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 

- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 
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1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 

Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 

potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 

repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 

à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 

de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 

Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 

figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 

plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 

Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 

neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 

des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres" repérés dans le plan des 

périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 

zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 

et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 

Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 

occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 

document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 

et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 

liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 

présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 

Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 

à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 

les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 

paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 

Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 

abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 

maximum et 2,50 m de hauteur totale. 
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1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 

Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 

et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 

lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 

serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 

maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 

Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 

est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 

humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 

zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 

l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 

avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 

Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 

- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 

qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 

particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 

hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 

programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 

- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 

une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 

de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 

concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 

- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 

- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 

- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 

- aux réseaux d'intérêt public ; 

- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 

- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à 

la réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 

Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 

global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 

le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 

surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 
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1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 

L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 

obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 

- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 

- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ;  

- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 

1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 

environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 

l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 

motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 

dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 

l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram).  

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 

nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 

fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 

occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 

de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 

au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 

destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 

règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 

applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 

places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 

doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 

stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 

des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 

géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 
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- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 

destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 

plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 

surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 

est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 

pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 

des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 

Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 

conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 

de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 

En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 

entre 1 et 2, il en est fait application. 

Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 

logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 

nombre de logements réalisés. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 

Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 

affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 

commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 

de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 

aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 

dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 

affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 

moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-

7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 

soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 

surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 

cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 

dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 

bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 

Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 

tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 

d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 

situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 

stationnement répondant aux mêmes conditions. 
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1.4.1.3. Normes de stationnement 

Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 

constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 

conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 

changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 

couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 

aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 

cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 

individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 

du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-

de-chaussée : 

- au moins la moitié de la surface du rez-de chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 

technique, 

- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-

charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 

direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 

environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 

doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 

construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 

calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 

de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 

à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 

stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 

Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 

au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 

chapitres : 

- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 

- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 

- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 

Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 

maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 

- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 

- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 

- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 

- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 

- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 

- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 

- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 

- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 

- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 

- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 

- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 

- les composteurs ; 

- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 

règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 

Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 

Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 

privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 

définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 

Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 

l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique, un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 

aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 

la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  

- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 

de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 

énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 

pas 1 m de profondeur ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, à l’exception des piscines ; 

- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 

d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 

avec le règlement de collecte en vigueur ; 

- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 

Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 

- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 

- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 

la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 

partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 

dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
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d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 

autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 

règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 

sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 

Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 

travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 

construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 

soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 

- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 

performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 

- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 

- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

  



Zone US 1 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 22 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 

nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 

étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 

- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 

recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 

- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 

dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 

- il est fait application de la HF ; 

- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 

Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 

terrain. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné 

permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 

Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 

limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 

- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 

- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 

- l'aménagement de tout stationnement ; 

- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 

- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 

- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 

- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 

- les dispositifs d'arrosage enterré ; 

- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 

- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 

le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 

compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 

condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 

compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 

Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 

parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 

confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 

On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 

d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre 
Coefficient de 

pondération 

A titre indicatif, 

équivalence 

pour 10 m² avec 

le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 

Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 

entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 

Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 

stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 

pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 

gravier/sable…)  0,2 50 m² 

Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 

minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 

plante) 0,7 14 plantes  

Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 

Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 

dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 

Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 

recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 

techniques) 0,7 14 m² 

Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 

végétale 0,5 20 m² 

Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  

Calcul de l’obligation :  

Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  

(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 

de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 

5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 

- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 

- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 

- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 

10 + 5x1 = 25) 
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- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 

- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 

- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 

(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 

Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 

3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 

les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments bâtis 

existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 

"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 

sont celles de la construction existante. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 

L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 

son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 

- l'implantation des constructions avoisinantes ; 

- la topographie ; 

- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 

réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 

- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 

Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 

voie. 

 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 

avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 

aménagements neufs" du présent règlement. 

Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 

installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 

règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 

particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 

construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 

les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 

l’approbation du PLU 3.1 

Recul R ≥ 0 m 

Retrait L ≥ 0 m 

Emprise bâtie Non réglementée 

Espace en pleine terre (EPT) ≥ 15 % 

Hauteur Non réglementée ou fixée au plan de zonage 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 

l'approbation du PLU 3.1 

Recul R ≥ 0 m 

Retrait L ≥ 0 m 

Emprise bâtie Non réglementée 

Espace en pleine terre (EPT) ≥ 15 % 

Hauteur Non réglementée ou fixée au plan de zonage 

2.3. Cas particuliers 

Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 

complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 

Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 

sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  

 Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 

direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 

qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 

remplies  :  

- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 

- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 

- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  

- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

 Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 

Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 

recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 

dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 

2,50 m. 

 

Piscine :  

Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 

la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 

pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  
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2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 

ou d'intérêt collectif (SPIC) 

Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 

installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 

équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 

pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 

techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 

ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 

réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 

des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 

d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 

terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 

déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Implantations différentes 

Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 

les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 

(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 

Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 

en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 

compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 

l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 

les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 

terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 

pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 

est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 

L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 

ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 

Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 

une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 

public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 

sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 

pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 

construction et des espaces extérieurs de l’opération. 

Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 

voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 

informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 

général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 

Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 

le respect des dispositions du présent règlement. 
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Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 

Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 

- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 

- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 

- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 

- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 

dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.3.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 

naturels, bâtis et paysagers 

Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 

en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 

et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 

zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 

cas général" : 

- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 

- une zone humide (repérée ou non) ; 

- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 

- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 

- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 

l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 

être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 

valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 

humide. 

2.3.4. Hauteurs différentes 

Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 

à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 

imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

La hauteur H peut être augmentée de 2,50 m pour réaliser : 

- soit un niveau complet semi-enterré destiné au stationnement des véhicules ; 

- soit une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une activité de commerce ou d’artisanat, dès lors que cette 

activité occupe au moins 50 % de la surface du rez-de-chaussée. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 

dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 

nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 

HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 

de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 

point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 

partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 

les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 

contre le risque d'inondation ; 

- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 

imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 

maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 

et/ou de décontamination. 

Concernant l’entrée de ville "EV7" portée au plan de zonage, tout projet doit respecter une hauteur totale de 9m 

dans la bande comprise entre 65 et 100 m par rapport à l’axe de la voie. Ces dispositions doivent être respectées 

nonobstant toute autre disposition contraire. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 

abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 

2.4.1.1. Dispositions générales 

La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 

être adaptés : 

- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 

- aux sites ; 

- aux paysages naturels ou urbains ; 

- à la conservation des perspectives monumentales ; 

- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 

circulation de l’air…). 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 

patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 

patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 

dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 

exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 

d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 

de la construction principale. 
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Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 

renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 

constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 

phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 

l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 

naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 

Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 

doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 

constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 

photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 

pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 

passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 

- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 

- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 

- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 

- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 

arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 

Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 

constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 

en cause le gabarit fixé. 

2.4.1.3. Constructions existantes 

Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 

harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 

verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 

ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 

dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 

employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
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doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 

réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 

éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 

composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 

Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 

aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 

présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 

être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 

intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 

construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 

des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 

entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-

dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 

Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 

anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 

traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 

reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 

autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 

Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 

- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 

- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 

Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 

non invasives et économes en eau. 
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Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 

Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 

écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 

végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 

arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 

identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  

Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 

VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 

d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 

interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 

un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 

préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 

Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 

de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 

l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 

perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 

accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 

formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 

paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 

manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 

être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 

des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 

si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 

visuel. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, 

sans création de séquences plantées en pleine terre permettant d'en limiter l'impact visuel. Sans 

compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales réglementairement exigés, ces 

séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen développement, de haies champêtres 

ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 

compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 

(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 

Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 

favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 3 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 

arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 3 m à 

compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 

- une seule place de stationnement ; 

- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 

l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 

voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 

sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 

Le projet paysager doit s’appuyer sur : 

- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 

- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 

espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 

qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 

des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 

privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 

des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 

compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 

houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 

Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 

- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 

- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 

- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrice d’eau 

sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de 

petit développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 
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Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 

racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 

inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 

que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement est coupé lors du projet, un sujet qui aura un gabarit 

équivalent à l’âge adulte doit être replanté sur le terrain, sous réserve de la conformité aux règles de droit civil 

et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code forestier. 

- Plantations à réaliser 

Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 

d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 

adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 

les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 

baliveaux et/ou en cépées sont admises. 

Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les essences 

locales. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 

La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 

Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 

de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 

- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 

- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 

- de la vocation de ces voies ; 

- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 

- les « voiries à vocation dominante des déplacements » (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 

transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les « voiries à vocation relationnelle et de proximité » (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un 

îlot) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 

constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 

double sens ; 

les « perméabilités vertes et douces » (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 

automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 

revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 

perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 

l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 

incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 

du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 

l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 

circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 

L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 

que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 

sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 

Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 

soit leur mode de déplacement. 

Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 

nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 

- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
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- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 

aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway) ... 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 

possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 

moindre. 

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 

d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 

de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 

doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 

marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 

sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 

disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 

comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 

autres destinations : 

- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  

- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 

liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 

La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 

terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 

sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 

que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 

Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 

et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 

conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 

surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 

au plan de zonage. 
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3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 

numérique 

3.3.1. Eau potable 

Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 

eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 

pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 

la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 

3.3.2.1. Généralités 

Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 

pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 

constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 

prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 

superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 

caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 

rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 

supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 

pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 

unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 

récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 

être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 

conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 

effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 

Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 

De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 

les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 

collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 

accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 
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3.3.3. Assainissement 

3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 

Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 

lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 

réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 

annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 

Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 

- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement ; 

- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 

les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 

vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 

Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 

être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 

Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 

de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 

désinfection. 

Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 

en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 

D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 

réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 

de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 

emprises publiques. 

3.3.5. Numérique 

D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 

desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 

communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 

de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4.  Gestion des déchets  

Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 

des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 

permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets produits par les activités, 

avec a minima flux assimilés aux ordures ménagères et les flux dont le tri à la source est imposé par la réglementation 

en vigueur. 
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3.5. Réseau de chaleur 

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 

et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 

définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 



Zone US 2 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 6 

• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'artisanat, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées aux bureaux, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées au commerce, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières".  

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination à l'exception de celles prévues au 1.3 occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières. 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'hébergement hôtelier, ou le changement de destination vers cette destination, à 
l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 
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- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'artisanat 
Dès lors qu’elles sont nécessaires au développement des activités de service public ou d’intérêt collectif de la 
zone : 
- les constructions destinées à l’artisanat ; 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’artisanat ;  
- le changement de destination vers l’artisanat. 

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des constructions existantes avant 
l’approbation du PLU 3.1 destinées à l’artisanat, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.2. Constructions destinées au bureau 
Dès lors qu’elles sont nécessaires au développement des activités de service public ou d’intérêt collectif de la 
zone : 
- les constructions destinées au bureau ; 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées au bureau ;  
- le changement de destination vers le bureau. 

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des constructions existantes avant 
l’approbation du PLU 3.1 destinées au bureau, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 
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1.3.2.3. Constructions destinées au commerce 
Dès lors qu’elles sont nécessaires au développement des activités de service public ou d'intérêt collectif de la 
zone : 
- les constructions destinées au commerce ; 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées au commerce ;  
- le changement de destination vers le commerce. 
Toutefois, dans ces conditions, elles sont autorisées, dans la limite de 300 m² de surface de plancher affectée 
au commerce. 

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de commerces existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux et sans pouvoir excéder 
une surface de plancher totale de 300 m² affectée au commerce. 

1.3.2.4. Constructions destinées à l'entrepôt 
Dès lors qu’elles sont nécessaires au développement des activités de service public ou d’intérêt collectif de la 
zone : 
- les constructions destinées à l’entrepôt ; 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’entrepôt ;  
- le changement de destination vers l’entrepôt. 

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des constructions existantes avant 
l’approbation du PLU 3.1 destinées à l’entrepôt, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.5. Constructions destinées à l'industrie 
Dès lors qu’elles sont nécessaires au développement des activités de service public ou d’intérêt collectif de la 
zone : 
- les constructions destinées à l’industrie ; 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’industrie ;  
- le changement de destination vers l’industrie. 

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des constructions existantes avant 
l’approbation du PLU 3.1 destinées à l’industrie, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.6. Constructions destinées à l'habitation  
Dès lors qu’elles sont nécessaires au développement des activités de service public ou d’intérêt collectif de la 
zone :  
- les constructions destinées à l’habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1 ;  
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’habitation ;  
- le changement de destination vers l’habitation.  

Si elles ne sont pas directement nécessaires au développement des activités de service public ou d’intérêt 
collectif de la zone, dès lors qu’elles ne compromettent pas le développement des activités de service public ou 
d’intérêt collectif de la zone :  
- les constructions destinées à l’habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1 ;  
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’habitation ;  
- le changement de destination vers l’habitation.  

Dans ce cas, la surface de plancher destinée à l'habitation ne doit pas être supérieure à 30% de la surface de 
plancher des services publics ou d'intérêt collectif existants dans la zone augmentée, le cas échéant de celle 
des services publics et d'intérêt collectif prévus dans l'opération.  
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1.3.2.7. Constructions destinées à l'hébergement hôtelier 
Dès lors qu’elles sont nécessaires au développement des activités de service public ou d’intérêt collectif de la 
zone : 
- les constructions destinées à l’hébergement hôtelier ; 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’hébergement hôtelier ;  
- le changement de destination vers l’hébergement hôtelier. 

Est également autorisée : 
- la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des constructions existantes avant l’approbation du PLU 

3.1 destinées à l’hébergement hôtelier, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux ;  
- l’aménagement des terrains de camping et les parcs résidentiels de loisirs exploités sous le régime hôtelier et 

leurs équipements annexes dès lors qu’ils sont compatibles avec le caractère de la zone. 

1.3.2.8. Constructions à destination d’exploitation agricole et forestière  
Les constructions et installations destinées à l’exploitation agricole sont autorisées dès lors qu'elles ne 
compromettent pas le développement des activités de service public ou d’intérêt collectif. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
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Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ;  
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
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La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;   
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres" repérés dans le plan des 
périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.3. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage, en application de l’article L111-1-4 du 
Code de l’urbanisme. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
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document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
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hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ;  
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 
Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram).  

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
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occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 
Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 
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Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ;  
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement" Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
-  tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
-  tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique, un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
-  L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 
la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur.  
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Sont également autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" 
du présent règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 
60 cm le sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 
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L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné 
permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
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- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent 
règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Recul Habitation* : 
R adapté à la séquence urbaine 

Autres destinations : R ≥ 0 m 

Retrait 
Habitation* : 
Si HF ≤ 3,5 m, L ≥ 0 m 
Si HF > 3,5 m, L = H - 4 avec un minimum de 4 m 

Autres destinations : L ≥ 0 m 

Emprise bâtie Habitation* : 40 % maximum Autres destinations : Non 
réglementée 

Espace en pleine terre 
(EPT) ≥ 15 % 

Hauteur Non réglementée ou fixée au plan de zonage 

* Habitation : les normes imposées concernent les habitations dès lors qu’elles représentent 50 % ou plus de la surface de plancher 
créée sur le terrain. 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Recul Habitation* : 
R adapté à la séquence urbaine 

Autres destinations : R ≥ 0 m 

Retrait 
Habitation* : 
Si HF ≤ 3,5 m, L ≥ 0 m 
Si HF > 3,5 m, L = H - 4 avec un minimum de 4 m 

Autres destinations : L ≥ 0 m 

Emprise bâtie Habitation* : 40 % maximum 
Autres destinations : Non 
réglementée 

Espace en pleine terre 
(EPT) ≥ 15 % 

Hauteur Non réglementée ou fixée au plan de zonage 

* Habitation : les normes imposées concernent les habitations dès lors qu’elles représentent 50 % ou plus de la surface de plancher 
créée sur le terrain. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
 Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies  :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
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- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

 Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 
 
Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 
 
Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 



Zone US 2 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 28 

sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.3.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 

- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 
arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 

- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.4. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 
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La hauteur H peut être augmentée de 2,50 m pour réaliser : 
- soit un niveau complet semi-enterré destiné au stationnement des véhicules ; 
- soit une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une activité de commerce ou d’artisanat, dès lors que cette 

activité occupe au moins 50 % de la surface du rez-de-chaussée. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 
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La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 



Zone US 2 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 31 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 
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Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées. , endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 
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Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 3 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 3 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 

- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  
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Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement est coupé lors du projet, un sujet qui aura un gabarit 
équivalent à l’âge adulte doit être replanté sur le terrain, sous réserve de la conformité aux règles de droit civil 
et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte :  
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les « voiries à vocation dominante des déplacements » (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les « voiries à vocation relationnelle et de proximité » (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un 
îlot) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
les « perméabilités vertes et douces » (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway) ... 
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- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 
De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées.  

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 
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3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 
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3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4.  Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles.   
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Le cas échéant, il doit permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets 
produits par les activités, avec a minima flux assimilés aux ordures ménagères et les flux dont le tri à la source est 
imposé par la réglementation en vigueur. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter le 
dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements collectés, 
etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 

Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 

rattachent. 

1.1. Destination des constructions 

Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 

de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 

règlement : 

- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 

- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 

de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 

L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 

y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 

Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination commerciale 

(boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 

sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 

d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 

de téléassistance… 

Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 

professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 

de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 

Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 

destination. 

Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 

peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 

les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 

Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 

repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 

complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 

De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 

destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 

Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 

d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 

Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 

marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 

Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 

en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales (voir 

destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 

- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 

définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 

Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 

des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 

l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 

Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 

Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 

biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 

matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 

à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. L'exploitation 

forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans le cadre de 

la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 

entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 

d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 

les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 

hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 

réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 

cumulativement respectés : 

- un hébergement à caractère temporaire, 

- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 

A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 

fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 

Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 

Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 

de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 

fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 

professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 

récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 

la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 

Elle concerne également : 

- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 

- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 

pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  

- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 

- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 

déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 

exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 

bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 

d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 

certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 

de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 

fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 

chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 

De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 

vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 

pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 

en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées aux bureaux, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées au commerce, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 

destination à l'exception de celles prévues au 1.3 occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières. 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'hébergement hôtelier, ou le changement de destination vers cette destination, à 

l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 

à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 
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- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 

habitat permanent à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 

prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 

directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières 

Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 

suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 

En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 

à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 

nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 

autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 

présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 

Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées au bureau 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de bureaux existants avant l’approbation du PLU 3.1, dans 

la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.2. Constructions destinées au commerce 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de commerces existants avant l’approbation du PLU 3.1, 

dans la limite de 400 m² supplémentaires de surface de plancher. 

1.3.2.3. Constructions destinées à l'habitation 

Dès lors qu’elles sont liées et nécessaires aux activités présentes sur la zone (direction, surveillance, 

gardiennage) : 

- les constructions destinées à l’habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1 ; 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’habitation ;  

- le changement de destination vers l’habitation. 

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des constructions existantes avant 

l’approbation du PLU 3.1 destinées à l’habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1, sans 

création de nouveau logement, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.4. Constructions destinées à l'hébergement hôtelier 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’hébergement hôtelier 

existantes avant l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 
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1.3.2.5. Constructions à destination d’exploitation agricole et forestière  

Les constructions et installations destinées à l’exploitation agricole sont autorisées dès lors qu'elles ne 

compromettent pas le développement des activités existantes ou projetées dans la zone. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 

logement 

Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 

risques et à la protection contre les nuisances 

Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 

utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 

Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 

vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 

application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 

secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 

- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ;  

- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 

Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 

de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 

en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 

sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 

A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 

projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 

La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 

- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 

- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 

second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 

haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 

au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  

En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 

solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 

Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 

- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;   

- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 

- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 
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1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 

Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 

potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 

repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 

à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 

de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 

Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 

figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 

plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 

Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 

neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 

des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres" repérés dans le plan des 

périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 

dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage, en application de l’article L.111-1-4 du 

Code de l’urbanisme. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 

zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 

et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 

Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 

les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 

document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 

et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 

liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 

présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 

Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 

à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 

les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 

paysager et plantations" du présent règlement. 
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1.3.5.3. Plantations à réaliser 

Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 

abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Zones humides 

Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 

est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 

humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 

zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 

l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 

avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 

Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 

- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 

qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 

particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 

hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 

programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 

- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 

une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 

de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 

concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 

- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 

- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 

- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 

- aux réseaux d'intérêt public ; 

- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 

- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 

L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 

obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 

- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 

- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ;  

- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 

1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 



Zone US 3 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 12 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 

environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 

l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 

motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 

dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 

l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram).  

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 

nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 

fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 

occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 

de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 

au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 

destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 

règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 

applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 

places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 

doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 

stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 

des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 

géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 

destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 

plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 

surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 

est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 

pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 

des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 

de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 

égale à 1 500 m². 
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Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 

Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 

conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 

de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 

En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 

entre 1 et 2, il en est fait application. 

Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 

logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 

nombre de logements réalisés. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 

Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 

affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 

commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 

de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 

aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 

dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 

affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 

moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-

7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 

soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 

surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 

cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 

dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 

bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 

Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 

tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 

d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 

situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 

stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 

Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 

constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 

conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 

changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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1.4.2. Stationnement des vélos 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 

couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 

aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 

cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 

individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 

du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-

de-chaussée : 

- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 

technique, 

- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-

charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 

direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 

environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 

doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 

construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 

calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 

de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 

à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 

stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 

Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 

au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 

chapitres : 

- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 

- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 

- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 

Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 

maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 

- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 

- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 

- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 

- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 

- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 

- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 

- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 

- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 

- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 

- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 

- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 

- les composteurs ; 

- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 

règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 

Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 

Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 

privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 

définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 

Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 

l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique, un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 

aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 

la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  

- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 

de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 

énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 

pas 1 m de profondeur ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, à l’exception des piscines ; 

- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 

d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 

avec le règlement de collecte en vigueur ; 

- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 

Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 

- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 

- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 

la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 

partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 

dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 

d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 

autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 

règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 

sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 

Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 

travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 

construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 

soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 

- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 

performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 

- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 

- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 

nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 

étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 

- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 

recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 

- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 

dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 

- il est fait application de la HF ; 

- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 

Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 

terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 

l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 

Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 

limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 

- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 

- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 

- l'aménagement de tout stationnement ; 

- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  

- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 

- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 

- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ;  

- les dispositifs d'arrosage enterré ; 

- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 

- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 

le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 

compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 

condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 

compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 

Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 

parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 

confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 

On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 

d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre 
Coefficient de 

pondération 

A titre indicatif, 

équivalence 

pour 10 m² avec 

le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 

Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 

entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 

Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 

stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 

pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 

gravier/sable…)  0,2 50 m² 

Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 

minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 

plante) 0,7 14 plantes  

Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 

Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 

dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 

Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 

recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 

techniques) 0,7 14 m² 

Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 

végétale 0,5 20 m² 

Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  

Calcul de l’obligation :  

Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  

(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 

de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 

5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 

- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 

- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 

- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 

10 + 5x1 = 25) 
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- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 

- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 

- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 

(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 

Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 

3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 

les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments bâtis 

existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 

"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 

sont celles de la construction existante. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 

L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 

son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 

- l'implantation des constructions avoisinantes ; 

- la topographie ; 

- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 

réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 

- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 

Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 

voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 

avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 

aménagements neufs" du présent règlement. 

Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 

installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 

règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 

particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 

construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 

les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 

- soit des installations de production d’énergies renouvelables  

- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 

d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité. 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 

approbation du PLU3.1 

Recul 
R adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m.  

En l’absence de séquence R ≥ 3 m 

Retrait 
Cas général : 

L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM ou UP : 

L1 le long de cette limite ≥ HF 

L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A ou 

N : 

L le long de cette limite ≥ 20 m 

Emprise bâtie Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Espace en pleine terre ≥ 15 % 

Coefficient de 

végétalisation 
≥ 1% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 

l'approbation du PLU 3.1 

Recul 
R adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m.  

En l’absence de séquence R ≥ 3 m 

Retrait 
Cas général : 

L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM ou UP : 

L1 le long de cette limite ≥ HF 

L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A ou 

N : 

L le long de cette limite ≥ 20 m 

Emprise bâtie Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Espace en pleine terre ≥ 15 % 

Hauteur Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 

sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 

règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 

des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 

ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 

Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 

complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 

Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 

sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  

 Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 

direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 

qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 

remplies  :  

- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 

- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 

- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  

- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 



Zone US 3 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 24 

 Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 

Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 

recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 

dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 

2,50 m. 

 

Piscine :  

Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 

la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 

pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 

ou d'intérêt collectif (SPIC) 

Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 

installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 

équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 

pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 

techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 

ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 

réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 

des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 

d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 

terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 

déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Implantations différentes 

Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 

les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 

(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 

Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 

en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 

compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 

l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 

Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, une 

distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse est 

imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 

construction et des espaces extérieurs de l’opération. 

Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 

voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 

informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 

général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 

Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 

le respect des dispositions du présent règlement. 
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2.3.3.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 

naturels, bâtis et paysagers 

Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 

en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 

et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 

zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 

cas général" : 

- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 

- une zone humide (repérée ou non) ; 

- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 

- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 

- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 

l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 

être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 

valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 

humide. 

2.3.4. Hauteurs différentes 

Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 

à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 

imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 

dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 

nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 

HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 

de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 

point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 

partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 

- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 

contre le risque d'inondation ; 

- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 

imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 

maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 

et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 

- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 

2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 

- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 

coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 

règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 

Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 

autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 

abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 

2.4.1.1. Dispositions générales 

La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 

être adaptés : 

- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 

- aux sites ; 

- aux paysages naturels ou urbains ; 

- à la conservation des perspectives monumentales ; 

- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 

circulation de l’air…). 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 

patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 

patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 

dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 

exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 

d'accompagnements paysagers). 
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Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 

de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 

renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 

constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 

phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 

l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 

naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 

Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 

doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 

constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 

photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 

Les façades bordant les voies doivent faire l’objet d’un traitement particulier, les murs et pignons aveugles y 

sont interdits. 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 

pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 

passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 

- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 

- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 

- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 

- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 

arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 

Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 

constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 

en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 

tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes. 
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2.4.1.3. Constructions existantes 

Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 

harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 

verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 

employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 

doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 

réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 

éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 

composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

2.4.2. Clôtures 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 

intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 

construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 

des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 

entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-

dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 

Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 

anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 

reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 

autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 

La clôture sur le domaine public est constituée : 

- soit d’un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m ; 

- soit d’un grillage de teinte sombre de 1,60m de hauteur maximum, sauf nécessité ponctuelle de masquer des 

locaux de stockage des déchets ou des locaux et installations techniques. 

Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 

non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 
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Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 

Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 

écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures peuvent être 

végétalisées en utilisant des espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives. Ces dispositions 

s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) identifiés au plan de 

zonage. 

En limites séparatives 

La hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 

d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 

interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 

un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 

préférence doublées d’une haie.  

Nonobstant les présentes dispositions, pour la suppression du bouchon ferroviaire de Bordeaux, mise à 4 voies 

entre La Benauge et Cenon, en cas d’impératifs liés à la sécurité des installations, les murs pleins ou autres 

dispositifs de sécurité sont autorisés en limite des voies et emprises publiques. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 

Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 

de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 

l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 

perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 

accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 

formes de noues ou de fossés paysagés doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 

paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 

manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 

être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage.  

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 

des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 

si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 

visuel. 

Les aires de stationnement de 10 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 

photovoltaïques soit plantées, à raison : 

- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 

- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 

Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 

minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 

Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 

pas prises en compte dans ce calcul.  
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Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 

réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 

pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 

ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 

d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 

réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 

développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 

dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 

compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 

(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 

Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 

favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 3 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 

arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 3 m à 

compter des voies et emprises publiques, sont autorisés les places de stationnement réservées aux personnes 

à mobilité réduite exigées par la réglementation en vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 

Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie 

de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain ou en bordure d’une zone à vocation non 

économique. 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 

l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 

voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 

sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 

Le projet paysager doit s’appuyer sur : 

- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 

- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 

espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 

qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 

des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 

privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 

des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 

compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 

houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 

Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  
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Sont considérés comme : 

- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  

- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  

- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 

d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 

racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 

inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 

que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 

auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 

aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 

forestier. 

- Plantations à réaliser 

Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 

d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 

adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 

les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 

baliveaux et/ou en cépées sont admises. 

Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 

endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 

La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 

Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 

de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte :  

- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 

- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 

- de la vocation de ces voies ; 

- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 

- les « voiries à vocation dominante des déplacements » (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 

transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les « voiries à vocation relationnelle et de proximité » (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un 

îlot) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 

constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 

double sens ; 

- les « perméabilités vertes et douces » (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans 

circulation automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 

l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 

incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 

du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 

l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 

circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 

bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 

- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 

et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 

recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 

L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 

que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 

sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 

Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 

soit leur mode de déplacement. 

Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 

nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 

- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 

- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 

aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway) ... 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 

possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 

moindre. 

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 

d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 

de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 

doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 

marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 

sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 

disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 

comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 

autres destinations : 

- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  

- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 

liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 

La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 

terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 

sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 

que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 

Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 

et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 

conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 

surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 

numérique 

3.3.1. Eau potable 

Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 

eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 

pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 

la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 

3.3.2.1. Généralités 

Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 

pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 

constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 

prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 

superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 

caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 

rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 

supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 

pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 

unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 

récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 

être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 

conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 

effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 

Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 

De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 

les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
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Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 

collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 

accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 

3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 

Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 

lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 

réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 

annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 

Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 

- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement ; 

- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 

les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 

vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 

Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 

être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 

- Eaux usées domestiques : 

Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 

d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 

eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 

vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 

Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 

d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 

proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 

dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 

vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 

Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 

de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 

désinfection. 

Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 

en conséquence. 
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 

D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 

réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Sauf impératif technique, les installations liées aux réseaux (armoire technique, transformateur…) doivent être 

intégrées aux constructions. 

Les locaux techniques indépendants doivent être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif de 

type muret, panneau à claire-voie, haie compacte. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 

dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 

D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 

desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 

communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 

de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4.  Gestion des déchets 

Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 

des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 

permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets produits par les activités, 

avec a minima flux assimilés aux ordures ménagères et les flux dont le tri à la source est imposé par la réglementation 

en vigueur. 

3.5. Réseau de chaleur 

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 

et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 

définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 

Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 

rattachent. 

1.1. Destination des constructions 

Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 

de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 

règlement : 

- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 

- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 

de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 

L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 

y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 

Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination commerciale 

(boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 

sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 

d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 

de téléassistance… 

Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 

professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 

de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 

Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 

destination. 

Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 

peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 

les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 

Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 

repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 

complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 

De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 

destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 

Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 

d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 

Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 

marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 

Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 

en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales (voir 

destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 

- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 

définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 

Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 

des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 

l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 

Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 

Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 

biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 

matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 

à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. L'exploitation 

forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans le cadre de 

la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 

entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 

d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 

les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 

hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 

réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 

cumulativement respectés : 

- un hébergement à caractère temporaire, 

- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 

A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 

fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 

Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 

Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 

de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 

fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 

professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 

récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 

la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 

Elle concerne également : 

- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  

- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 

pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  

- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 

- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 

déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...).  

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 

exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 

bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 

d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 

certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 

de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 

fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 

chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 

De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 

vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 

pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 

en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées aux bureaux, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées au commerce, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 

prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 

destination à l'exception de celles prévues au 1.3 occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières. 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'hébergement hôtelier, ou le changement de destination vers cette destination, à 

l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 

à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 
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- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 

habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 

prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 

directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières 

Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 

suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 

En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 

à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 

nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 

autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 

présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 

Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées au bureau 

Dès lors qu’ils sont compris dans une opération mixte combinant des destinations d’artisanat et/ou d’entrepôt 

et/ou d’industrie sont autorisés :  

- les constructions destinées au bureau 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées au bureau 

- le changement de destination vers le bureau. 

Ils ne peuvent excéder 50% de la surface de plancher totale de l’opération et devront être situés à l’étage. 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de bureaux existants avant l’approbation du PLU 3.1, dans 

la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.2. Constructions destinées au commerce 

Dès lors qu’elles participent exclusivement à développer les services aux entreprises ou aux employés présents 

sur la zone : 

- les constructions destinées au commerce ; 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées au commerce ;  

- le changement de destination vers le commerce. 

Toutefois, dans ces conditions, elles sont autorisées dans une opération mixte combinant des destinations 

d’artisanat et/ou d’industrie, dans la limite de 400 m² de surface de plancher tout compris, et ne peuvent 

excéder 50 % de la surface de plancher existant avant travaux ou à créer.  

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de commerces existants avant 

l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 400m² supplémentaires de surface de plancher.  
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1.3.2.3. Constructions destinées à l'entrepôt 

La construction, la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôt 

qui apportent un service au fonctionnement de l’agglomération ou de la zone d’implantation, de distribution 

urbaine des marchandises, de logistique urbaine ou de services de proximité, et le commerce de gros ; ces 

activités doivent être en lien avec les caractéristiques de la zone (notamment infrastructures et activités 

existantes) et leur impact sur la circulation, qui doit être apprécié compte tenu de la localisation des accès, de 

la nature et de l’intensité du trafic généré (fréquence journalière, nombre et gabarit des véhicules) doit être 

compatible avec la zone.  

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination 

d’entrepôts existants avant l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant 

travaux. 

1.3.2.4. Constructions destinées à l'habitation 

Dès lors qu’elles sont liées et nécessaires aux activités présentes sur la zone (direction, surveillance, 

gardiennage) : 

- les constructions destinées à l’habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1 ; 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’habitation ;  

- le changement de destination vers l’habitation. 

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des constructions existantes avant 

l’approbation du PLU 3.1 destinées à l’habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1, sans 

création de nouveau logement, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.5. Constructions destinées à l'hébergement hôtelier 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’hébergement hôtelier 

existantes avant l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.6. Constructions à destination d’exploitation agricole et forestière  

Les constructions et installations destinées à l’exploitation agricole sont autorisées dès lors qu'elles ne 

compromettent pas le développement des activités existantes ou projetées dans la zone. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 

logement 

Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 

risques et à la protection contre les nuisances 

Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 

utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 

Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 

vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 

application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 

secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 

- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ;  

- des risques technologiques. 
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1.3.4.2. Installations classées 

Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 

de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 

en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 

sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 

A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 

projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 

La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 

- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 

- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 

second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 

haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 

au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  

En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 

solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 

Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 

- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;   

- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 

- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 

Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 

potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 

repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 

à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 

de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 

Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 

figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 

plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 

Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 

neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 

des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres" repérés dans le plan des 

périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 

dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage, en application de l’article L.111-1-4 du 

Code de l’urbanisme. 



Zone US 4 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 11 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 

zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 

et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 

Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 

les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 

document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 

et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 

liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 

présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 

Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 

à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 

les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 

paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 

Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 

abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Zones humides 

Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 

est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 

humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 

zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 

l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 

avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 

Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 

- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 

qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 

particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 

hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 

programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 

- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 

une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
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de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 

concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 

- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 

- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 

- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 

- aux réseaux d'intérêt public ; 

- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 

- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 

L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 

obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 

- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 

- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ;  

- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 

1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 

environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 

l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 

motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 

dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 

l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram).  

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 

nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 

fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 

occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 

de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 

au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 

destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 

règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 

applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
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places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 

doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 

stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 

des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 

géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 

destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 

plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 

surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 

est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 

pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 

des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 

de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 

égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 

Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 

conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 

de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 

En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 

entre 1 et 2, il en est fait application. 

Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 

logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 

nombre de logements réalisés. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 

Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 

affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 

commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 

de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 

aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 

dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 

affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 

moitié de leur surface. 
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Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-

7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 

soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 

surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 

cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 

dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 

bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 

Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 

tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 

d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 

situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 

stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 

Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 

constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 

conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 

changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 

couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 

aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 

cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 

individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 

du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-

de-chaussée : 

- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 

technique, 

- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-

charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 

direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 

environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 

doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 

construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 

calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 

de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 

à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 

stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 

Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 

au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 

chapitres : 

- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 

- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 

- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 

Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 

maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 

- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 

-  tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 

- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 

- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 

- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 

- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 

- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…) ; 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 

- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 

- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 

- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 

- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 

- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 

- les composteurs ; 

- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 

règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 

Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 

Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 

privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 

définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 

Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 

l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique, un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 

aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 

la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  

- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 

de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 

énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 

pas 1 m de profondeur ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, à l’exception des piscines ; 

- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 

d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 

avec le règlement de collecte en vigueur ; 

- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 

Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 

- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 

- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 

la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 

partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 

dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 

d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 

autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 

règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 

sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 

Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 

travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 

construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 

soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 

- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 

performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 

- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 

- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 

nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 

étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 

- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 

recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 

- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 

dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 

- il est fait application de la HF ; 

- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 

Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 

terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 

l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 

Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 

limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 

- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 

- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 

- l'aménagement de tout stationnement ; 

- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  

- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 

- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 

- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ;  

- les dispositifs d'arrosage enterré ; 

- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 

- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 

le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 

compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 

condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 

compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 



Zone US 4 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 22 

Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 

Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 

parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 

confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 

On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 

d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre 
Coefficient de 

pondération 

A titre indicatif, 

équivalence 

pour 10 m² avec 

le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 

Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 

entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 

Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 

stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 

pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 

gravier/sable…)  0,2 50 m² 

Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 

minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 

plante) 0,7 14 plantes  

Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 

Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 

dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 

Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 

recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 

techniques) 0,7 14 m² 

Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 

végétale 0,5 20 m² 

Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  

Calcul de l’obligation :  

Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  

(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 

de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 

5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 

- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 

- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 

- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 

10 + 5x1 = 25) 

- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 

- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 

- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 

(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 

Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 

3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 

les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments bâtis 

existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 

"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 

sont celles de la construction existante. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 

L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 

son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 

- l'implantation des constructions avoisinantes ; 

- la topographie ; 

- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 

réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 

- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 

Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 

voie. 

 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 

avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 

aménagements neufs" du présent règlement. 

Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 

installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 

règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 

particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 

construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 

les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 

- soit des installations de production d’énergies renouvelables  

- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 

d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 

l’approbation du PLU3.1 

Recul 
R adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m.  

En l’absence de séquence R ≥ 3 m 

Retrait 
Cas général : 

L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM ou UP :  

L1 le long de cette limite ≥ HF 

L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A ou 

N : 

L le long de cette limite ≥ 20 m 

Emprise bâtie Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Espace en pleine terre ≥ 15 % 

Coefficient de 

végétalisation (CV) 
≥ 2% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 

l'approbation du PLU 3.1 

Recul 
R adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m.  

En l’absence de séquence R ≥ 3 m 

Retrait 
Cas général : 

L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM ou UP :  

L1 le long de cette limite ≥ HF 

L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A ou 

N : 

L le long de cette limite ≥ 20 m 

Emprise bâtie Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Espace en pleine terre ≥ 15 % 

Hauteur Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 

sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 

règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 

des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 

ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 

Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 

complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 

Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 

sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 
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Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  

 Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 

direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 

qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 

remplies  :  

- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 

- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 

- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  

- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

 Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 

Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 

recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 

dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 

2,50 m. 

 

Piscine :  

Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 

la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 

pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 

ou d'intérêt collectif (SPIC) 

Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 

installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 

équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 

pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 

techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 

ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 

réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 

des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 

d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 

terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 

déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Implantations différentes 

Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 

les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 

(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 

Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 

en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 

compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 

l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 

Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, une 

distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse est 

imposée pour toutes les constructions nouvelles. 
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Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 

construction et des espaces extérieurs de l’opération. 

Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 

voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 

informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 

général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 

Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 

le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.3.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 

naturels, bâtis et paysagers 

Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 

en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 

et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 

zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 

cas général" : 

- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 

- une zone humide (repérée ou non) ; 

- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 

- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 

- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 

l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 

être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 

valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 

humide... 

2.3.4. Hauteurs différentes 

Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 

à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 

imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 

dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 

nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 

HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 

de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 

point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 

partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 



Zone US 4 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 27 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 

- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 

contre le risque d'inondation, 

- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 

imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 

maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 

et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 

- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 

2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 

- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 

coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 

règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 

Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 

autorisée.  

Concernant l’entrée de ville "EV7" portée au plan de zonage, tout projet doit respecter une hauteur totale de 9m 

dans la bande comprise entre 65 et 100 m par rapport à l’axe de la voie. Ces dispositions doivent être respectées 

nonobstant toute autre disposition contraire. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 

abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 

2.4.1.1. Dispositions générales 

La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 

être adaptés : 

- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 

- aux sites ; 

- aux paysages naturels ou urbains ; 

- à la conservation des perspectives monumentales ; 

- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 

circulation de l’air…). 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 

patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. 
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Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 

patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 

dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 

exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 

d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec et en tenant compte de la 

construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 

renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 

constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 

phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 

l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 

naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 

Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 

doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 

constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 

photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 

Les façades bordant les voies doivent faire l’objet d’un traitement particulier, les murs et pignons aveugles y 

sont interdits. 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 

pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 

passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 

- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 

- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 

- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 

- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 

arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 

Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 

constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 

en cause le gabarit fixé. 
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Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 

tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes. 

2.4.1.3. Constructions existantes 

Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 

harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 

verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 

employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 

doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 

réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 

éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 

composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

2.4.2. Clôtures 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 

intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 

construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 

des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 

entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-

dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 

Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 

anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 

reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 

autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 

La clôture sur le domaine public est constituée : 

- soit d’un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 

- soit d’un grillage de teinte sombre de 1,60m de hauteur maximum, sauf nécessité ponctuelle de masquer des 

locaux de stockage des déchets ou des locaux et installations techniques. 

Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 

non invasives et économes en eau. 
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Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 

Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 

écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures peuvent être 

végétalisées en utilisant des espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives. Ces dispositions 

s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) identifiés au plan de 

zonage. 

En limites séparatives 

La hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 

d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N, ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 

interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 

un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 

préférence doublées d’une haie.  

Nonobstant les présentes dispositions, pour la suppression du bouchon ferroviaire de Bordeaux, mise à 4 voies 

entre La Benauge et Cenon, en cas d’impératifs liés à la sécurité des installations, les murs pleins ou autres 

dispositifs de sécurité sont autorisés en limite des voies et emprises publiques. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 

Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 

de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 

l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 

perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 

Les aires de stationnement des véhicules motorisés sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de 

la voie de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain. Toutefois, une partie des places de 

stationnement peut être autorisée à l’avant de la construction principale, hors de la marge de recul imposée. 

Dans ces conditions, ce stationnement est réalisé sans excéder la longueur de la façade du bâtiment et sur une 

seule rangée. Les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite, dûment exigées par la 

règlementation en vigueur, doivent alors être implantées dans ce linéaire, à proximité des accès à la 

construction. 

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 

accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 

formes de noues ou de fossés paysagés doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 

paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 

manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 

être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 

des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
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si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 

visuel. 

Les aires de stationnement de 10 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 

photovoltaïques soit plantées, à raison : 

- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 

- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 

Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 

minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 

Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 

pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 

réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 

pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 

ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 

d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 

réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 

développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 

dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 

compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 

(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 

Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 

favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 3 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 

arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 3 m à 

compter des voies et emprises publiques, sont autorisées les places de stationnement réservées aux 

personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 

Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie 

de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain ou en bordure d’une zone à vocation non 

économique. 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 

l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 

voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 

sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 

Le projet paysager doit s’appuyer sur : 

- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
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- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 

espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 

qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 

des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 

privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 

des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 

compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 

houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 

Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 

- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 

- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  

- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 

d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 

racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 

inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 

que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 

auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 

aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 

forestier. 

- Plantations à réaliser 

Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 

d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 

adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 

les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 

baliveaux et/ou en cépées sont admises. 

Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 

endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 

La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 

Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 

de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 

- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 

- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 

- de la vocation de ces voies ; 

- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 

- les « voiries à vocation dominante des déplacements » (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 

transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les « voiries à vocation relationnelle et de proximité » (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un 

îlot) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 

constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 

double sens ; 

- les « perméabilités vertes et douces » (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans 

circulation automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 

l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 

incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 

du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 

l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 

circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 

bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 

- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 

et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 

recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 

L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 

que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 

sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 

Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 

soit leur mode de déplacement. 

Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 

nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 

- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 

- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 

aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway) ... ; 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 

possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 

moindre. 

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 

d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 

de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 

doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 

marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 

sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 

disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 

comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 

autres destinations : 

- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  

- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 

liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 

La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 

terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 

sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 

que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 

Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 

et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 

conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 

surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 

au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 

numérique 

3.3.1. Eau potable 

Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 

eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 

pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 

la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 

3.3.2.1. Généralités 

Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 

pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 

constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 

prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 

superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 

caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 

rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 

supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 

pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 

unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 

récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 

être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 

conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 

effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 

Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 

De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 

les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 

collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 

accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 

3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 

Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 

lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 

réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 

annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 

Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 

- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement. 

- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 

les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 

vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 

Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 

être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 

- Eaux usées domestiques : 

Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 

d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 

eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 

vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 

Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 

d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 

proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 

dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 

vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 

Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 

de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 

désinfection. 

Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 

en conséquence. 
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 

D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 

réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Sauf impératif technique, les installations liées aux réseaux (armoire technique, transformateur…) doivent être 

intégrées aux constructions. 

Les locaux techniques indépendants doivent être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif de 

type muret, panneau à claire-voie, haie compacte. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 

dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 

D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 

desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 

communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 

de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4.  Gestion des déchets 

Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 

des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 

permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets produits par les activités, 

avec a minima flux assimilés aux ordures ménagères et les flux dont le tri à la source est imposé par la réglementation 

en vigueur. 

3.5. Réseau de chaleur 

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 

et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 

définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 

Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 

rattachent. 

1.1. Destination des constructions 

Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 

de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 

règlement : 

- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 

- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 

de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 

L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 

y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 

Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination commerciale 

(boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 

sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 

d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 

de téléassistance… 

Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 

professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 

de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 

Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 

destination. 

Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 

peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 

les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 

Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 

repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 

complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 

De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 

destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 

Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 

d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 

Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 

marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 

Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 

en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales (voir 

destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 

- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 

définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 

Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 

des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 

l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 

Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 

Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 

biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 

matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 

à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. L'exploitation 

forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans le cadre de 

la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 

entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 

d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 

les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 

hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 

réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 

cumulativement respectés : 

- un hébergement à caractère temporaire, 

- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 

A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 

fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 

Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 

Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 

de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 

fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 

professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 

récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 

la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 

Elle concerne également : 

- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  

- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 

pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 

- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 

- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 

déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...).  

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 

exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 

bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 

d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 

certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 

de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 

fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 

chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 

De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 

vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 

pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 

en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées au commerce, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 

prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 

destination à l'exception de celles prévues au 1.3 occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières. 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 

à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 

habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 

prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 
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- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 

directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières 

Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 

suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 

En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 

à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 

nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 

autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 

présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 

Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées au commerce 

Dès lors qu’elles participent exclusivement à développer les services aux entreprises ou aux employés présents 

sur la zone : 

- les constructions destinées au commerce ; 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées au commerce ;  

- le changement de destination vers le commerce. 

Toutefois, dans ces conditions, elles sont autorisées dans la limite de 400 m² de surface de plancher tout 

compris, et ne peuvent excéder 50 % de la surface de plancher existant avant travaux ou à créer.  

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de commerces existants avant 

l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 400m² supplémentaires de surface de plancher.  

1.3.2.2. Constructions destinées à l'entrepôt 

La construction, la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôt 

qui apportent un service au fonctionnement de l’agglomération ou de la zone d’implantation, de distribution 

urbaine des marchandises, de logistique urbaine ou de services de proximité, et le commerce de gros ; ces 

activités doivent être en lien avec les caractéristiques de la zone (notamment infrastructures et activités 

existantes) et leur impact sur la circulation, qui doit être apprécié compte tenu de la localisation des accès, de 

la nature et de l’intensité du trafic généré (fréquence journalière, nombre et gabarit des véhicules) doit être 

compatible avec la zone. 

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination 

d’entrepôts existants avant l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant 

travaux. 

  



Zone US 5 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 9 

1.3.2.3. Constructions destinées à l'habitation 

Dès lors qu’elles sont liées et nécessaires aux activités présentes sur la zone (direction, surveillance, 

gardiennage) : 

- les constructions destinées à l’habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1 ; 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’habitation ;  

- le changement de destination vers l’habitation. 

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des constructions existantes avant 

l’approbation du PLU 3.1 destinées à l’habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1, sans 

création de nouveau logement, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.4. Constructions à destination d’exploitation agricole et forestière  

Les constructions et installations destinées à l’exploitation agricole sont autorisées dès lors qu'elles ne 

compromettent pas le développement des activités existantes ou projetées dans la zone.  

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 

logement 

Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 

risques et à la protection contre les nuisances 

Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 

utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 

Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 

vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 

application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 

secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 

- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ;  

- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 

Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 

de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 

en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 

sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 

A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 

projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 

La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 

- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 

- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 

second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 

haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 

au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  

En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 

solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 

Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 

- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;   

- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 

- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 

Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 

potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 

repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 

à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 

de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 

Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 

figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 

plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 

Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 

neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 

des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres" repérés dans le plan des 

périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 

dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage, en application de l’article L.111-1-4 du 

Code de l’urbanisme. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 

zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 

et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 

Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 

les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 

document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 

et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 

liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 

présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 

Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 

à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 
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Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 

les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 

paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 

Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 

abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Zones humides 

Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 

est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 

humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 

zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 

l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 

avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 

Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 

- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 

qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 

particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 

hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 

programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 

- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 

une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 

de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 

concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 

- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 

- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 

- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 

- aux réseaux d'intérêt public ; 

- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 

- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 

L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 

obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 

- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 

- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ;  

- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 
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1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 

1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 

environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 

l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 

motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 

dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 

l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram).  

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 

nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 

fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 

occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 

de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 

au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 

destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 

règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 

applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 

places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 

doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 

stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 

des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 

géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 

destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 

plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 

surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 

est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 

pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 

des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 
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Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 

de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 

égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 

Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 

conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 

de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 

En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 

entre 1 et 2, il en est fait application. 

Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 

logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 

nombre de logements réalisés. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 

Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 

affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 

commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 

de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 

aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 

dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 

affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 

moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-

7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 

soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 

surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 

cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 

dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 

bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 

Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 

tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 

d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 

situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 

stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 

Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 

constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 

conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 

changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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1.4.2. Stationnement des vélos 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 

couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 

aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 

cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 

individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 

du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-

de-chaussée : 

- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 

technique, 

- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-

charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 

direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 

environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  

Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m 

depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 

construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 

calcul.  

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 

de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 

à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 

stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 

Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 

au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 

chapitres : 

- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 

- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 

- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 

Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 

maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 

- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 

-  tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 

- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 

- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 

- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 

- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 

- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 

- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 

- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50m ; 

- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 

- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 

- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 

- les composteurs ; 

- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 

règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 

Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 

Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 

privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 

définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 

Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 

l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique, un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 

aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 

la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  

- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 

de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 

énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 

pas 1 m de profondeur ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, à l’exception des piscines ; 

- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 

d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 

avec le règlement de collecte en vigueur ; 

- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 

Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 

- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 

- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 

la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 

partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 

dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 



Zone US 5 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 19 

d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 

autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 

règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 

sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 

Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 

travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 

construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 

soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 

- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 

performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 

- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 

- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 

nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 

étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 

- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 

recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 

- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 

dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 

- il est fait application de la HF ; 

- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 

Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 

terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 

l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 

Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 

limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 

- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 

- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 

- l'aménagement de tout stationnement ; 

- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  

- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 

- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 

- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ;  

- les dispositifs d'arrosage enterré ; 

- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 

- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 

le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 

compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 

condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 

compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 

Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 

parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 

confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 

On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 

d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre 
Coefficient de 

pondération 

A titre indicatif, 

équivalence 

pour 10 m² avec 

le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 

Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 

entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 

Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 

stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 

pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 

gravier/sable…)  0,2 50 m² 

Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 

minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 

plante) 0,7 14 plantes  

Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 

Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 

dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 

Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 

recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 

techniques) 0,7 14 m² 

Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 

végétale 0,5 20 m² 

Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  

Calcul de l’obligation :  

Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  

(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 

de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 

5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 

- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 

- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 

- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 

10 + 5x1 = 25) 

- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 

- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 

- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 

(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 

Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 

3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 

les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments bâtis 

existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 

"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 

sont celles de la construction existante. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 

L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 

son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 

- l'implantation des constructions avoisinantes ; 

- la topographie ; 

- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 

réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 

- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 

Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 

voie. 

 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 

avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 

aménagements neufs" du présent règlement. 

Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 

installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 

règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 

particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 

construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 

les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 

- soit des installations de production d’énergies renouvelables ; 

- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 

d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 

l’approbation du PLU3.1 

Recul 
R adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m.  

En l’absence de séquence R ≥ 3 m 

Retrait 
Cas général : 

L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM ou UP :  

L1 le long de cette limite ≥ HF 

L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A 

ou N : 

L le long de cette limite ≥ 20 m 

Emprise bâtie Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Espace en pleine 

terre 

≥ 35 % 

Obligation d’inscrire un cercle de 5 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine terre 

Coefficient de 

végétalisation 
≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 

l'approbation du PLU 3.1 

Recul 
R adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m.  

En l’absence de séquence R ≥ 3 m 

Retrait 
Cas général : 

L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM ou UP :  

L1 le long de cette limite ≥ HF 

L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A ou N : 

L le long de cette limite ≥ 20 m 

Emprise bâtie Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Espace en pleine 

terre 
≥ 15 % 

Hauteur Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 

sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 

règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 

des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 

ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 

Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 

complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 

Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 

sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 
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Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  

 Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 

direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 

qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 

remplies  :  

- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 

- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 

- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  

- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

 Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 

Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 

recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 

dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 

2,50 m. 

 

Piscine :  

Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 

la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 

pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 

ou d'intérêt collectif (SPIC) 

Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 

installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 

équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 

pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 

techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 

ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 

réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 

des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 

d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 

terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 

déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Implantations différentes 

Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 

les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 

(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 

Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 

en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 

compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 

l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 

Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, une 

distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse est 

imposée pour toutes les constructions nouvelles. 
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Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 

construction et des espaces extérieurs de l’opération. 

Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 

voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 

informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 

général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 

Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 

le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.3.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 

naturels, bâtis et paysagers 

Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 

en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 

et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 

zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 

cas général" : 

- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 

- une zone humide (repérée ou non) ; 

- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 

- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 

- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 

l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 

être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 

valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 

humide... 

2.3.4. Hauteurs différentes 

Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 

à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 

imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 

dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 

nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 

HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 

de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 

point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 

partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 

- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 

contre le risque d'inondation, 

- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 

imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 

maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 

et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 

- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 

2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 

- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 

coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 

règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 

Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 

autorisée.  

Concernant l’entrée de ville "EV7" portée au plan de zonage, tout projet doit respecter une hauteur totale de 9m 

dans la bande comprise entre 65 et 100 m par rapport à l’axe de la voie. Ces dispositions doivent être respectées 

nonobstant toute autre disposition contraire. 

 2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 

abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 

2.4.1.1. Dispositions générales 

La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 

être adaptés : 

- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 

- aux sites ; 

- aux paysages naturels ou urbains ; 

- à la conservation des perspectives monumentales ; 

- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 

circulation de l’air…). 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 

patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 

patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
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dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 

exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 

d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 

de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 

renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 

constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 

phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 

l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 

naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 

Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 

doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 

constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 

photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 

Les façades bordant les voies doivent faire l’objet d’un traitement particulier, les murs et pignons aveugles y 

sont interdits. 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 

pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 

passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 

- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 

- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 

- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 

- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 

arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 

Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 

constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 

en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 

tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes. 
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2.4.1.3. Constructions existantes 

Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 

harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 

verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 

employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 

doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 

réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 

éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 

composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

2.4.2. Clôtures 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 

intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 

construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 

des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 

entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-

dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 

Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 

anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 

reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 

autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 

La clôture sur le domaine public est constituée : 

- soit d’un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 

- soit d’un grillage de teinte sombre de 1,60m de hauteur maximum, sauf nécessité ponctuelle de masquer des 

locaux de stockage des déchets ou des locaux et installations techniques. 

Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 

non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 
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Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 

Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 

écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures peuvent être 

végétalisées en utilisant des espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives. Ces dispositions 

s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) identifiés au plan de 

zonage. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 

Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 

de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 

l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 

perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 

Les aires de stationnement des véhicules motorisés sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de 

la voie de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain. Toutefois, une partie des places de 

stationnement peut être autorisée à l’avant de la construction principale, hors de la marge de recul imposée. 

Dans ces conditions, ce stationnement est réalisé sans excéder la longueur de la façade du bâtiment et sur une 

seule rangée.  

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 

accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 

formes de noues ou de fossés paysagés doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 

paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 

manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 

être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage.  

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 

des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 

si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 

visuel. 

Les aires de stationnement de 5 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 

photovoltaïques soit plantées, à raison : 

- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 

- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 

Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 

minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 

Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 

pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 

réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 

pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 
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Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 

ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 

d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 

réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 

développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 

dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 

compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 

(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 

Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 

favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 3 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 

arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 3 m à 

compter des voies et emprises publiques, sont autorisés les places de stationnement réservées aux personnes 

à mobilité réduite exigées par la réglementation en vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 

Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie 

de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain ou en bordure d’une zone à vocation non 

économique. 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 

l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 

voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 

sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 

Le projet paysager doit s’appuyer sur : 

- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 

- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 

espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 

qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 

des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 

privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 

des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 

compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 

houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 

Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  
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Sont considérés comme : 

- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  

- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 

- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices d’eau 

sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 

racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 

inférieure à 2 m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 

que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 

auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 

aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 

forestier. 

- Plantations à réaliser 

Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 

d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 

adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 

les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 

baliveaux et/ou en cépées sont admises. 

Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 

endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 

La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 

Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 

de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte :  

- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 

- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 

- de la vocation de ces voies ; 

- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 

- les « voiries à vocation dominante des déplacements » (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 

transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les « voiries à vocation relationnelle et de proximité » (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un 

îlot) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 

constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 

double sens ; 

- les « perméabilités vertes et douces » (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans 

circulation automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 

l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 

incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 

du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 

l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 

circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 

bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 

- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 

et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 

recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 

L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 

que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 

sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

  



Zone US 5 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 33 

3.2.2. Conditions d'accès 

Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 

soit leur mode de déplacement. 

Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 

nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 

- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 

- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 

aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway) ... ; 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 

possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 

moindre. 

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 

d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 

de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 

doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 

marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 

sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 

disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 

comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 

autres destinations : 

- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  

- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 

liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 

La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 

terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 

sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 

que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 

Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 

et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 

conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 

surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 

au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 

numérique 

3.3.1. Eau potable 

Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 

eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 

pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 

la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 

3.3.2.1. Généralités 

Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 

pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 

constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 

prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 

superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 

caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 

rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 

supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 

pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 

unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 

récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 

être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 

conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 

effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 

Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 

De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 

les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 

collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 

accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 

3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 

Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 

lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 

réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 

annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 

Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 

- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement. 

- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 

les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 

vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 

Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 

être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 

- Eaux usées domestiques : 

Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 

d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 

eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 

vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 

Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 

d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 

proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 

dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 

vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 

Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 

de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 

désinfection. 

Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 

en conséquence. 
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 

D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 

réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Sauf impératif technique, les installations liées aux réseaux (armoire technique, transformateur…) doivent être 

intégrées aux constructions. 

Les locaux techniques indépendants doivent être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif de 

type muret, panneau à claire-voie, haie compacte. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 

dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 

D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 

desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 

communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 

de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 

Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 

des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 

permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets produits par les activités, 

avec a minima flux assimilés aux ordures ménagères et les flux dont le tri à la source est imposé par la réglementation 

en vigueur. 

3.5. Réseau de chaleur 

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 

et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 

définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 

Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 

rattachent. 

1.1. Destination des constructions 

Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 

de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 

règlement : 

- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 

- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 

de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 

L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 

y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 

Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination commerciale 

(boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 

sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 

d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 

de téléassistance… 

Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 

professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 

de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 

Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 

destination. 

Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 

peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 

les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 

Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 

repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 

complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 

De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 

destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 

Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 

d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 

Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 

marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 

Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 

en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales (voir 

destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 

- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 

définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 

Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 

des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 

l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 

Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 

Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 

biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 

matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 

à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. L'exploitation 

forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans le cadre de 

la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 

entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 

d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 

les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 

hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 

réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 

cumulativement respectés : 

- un hébergement à caractère temporaire, 

- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 

A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 

fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 

Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 

Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 

de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 

fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 

professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 

récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 

la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 

Elle concerne également : 

- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 

- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 

pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 

- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 

- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 

déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...).  

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 

exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 

bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 

d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 

certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 

de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 

fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 

chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 

De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 

vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 

pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 

en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées aux bureaux, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 

prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 

destination à l'exception de celles prévues au 1.3 occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières. 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières".  

- -Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 

et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 

à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 
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- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 

habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 

prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 

directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières 

Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 

suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 

En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 

à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 

nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 

autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 

présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 

Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées au bureau 

Dès lors qu’ils sont compris dans une opération mixte combinant des destinations autorisées dans la zone : 

- les constructions destinées au bureau 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées au bureau 

- le changement de destination vers le bureau. 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de bureaux existants avant l’approbation du PLU 3.1, dans 

la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'entrepôt 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôts existants avant 

l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.3. Constructions destinées à l'habitation 

Dès lors qu'elles sont comprises dans une opération mixte combinant des destinations autorisées dans la 

zone : 

- les constructions destinées à l'habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1 ; 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’habitation. 

Dès lors qu’elles sont liées et nécessaires aux activités présentes sur la zone (direction, surveillance, 

gardiennage) : 

- les constructions destinées à l’habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1 ; 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’habitation ;  

- le changement de destination vers l’habitation. 
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Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des constructions existantes avant 

l’approbation du PLU 3.1 destinées à l’habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1, sans 

création de nouveau logement, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.4. Constructions à destination d’exploitation agricole et forestière  

Les constructions et installations destinées à l’exploitation agricole sont autorisées dès lors qu'elles ne 

compromettent pas le développement des activités existantes ou projetées dans la zone.  

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 

logement 

Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 

risques et à la protection contre les nuisances 

Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 

utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 

Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 

vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 

application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 

secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 

- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 

- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 

Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 

de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 

en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 

sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 

A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 

projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 

La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 

- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 

- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 

second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 

haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 

au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  

En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 

solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 

Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 

- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;  

- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 

- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 
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1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 

Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 

potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 

repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 

à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 

de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 

Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 

figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 

plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 

Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 

neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 

des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres" repérés dans le plan des 

périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Le projet doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 

l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 

d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 

permettant le respect de ces dispositions sont fixées au « 2.3.3. Implantations différentes » du présent 

règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 

dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage, en application de l’article L.111-1-4 du 

Code de l’urbanisme. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 

zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 

et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 

Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 

les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 

document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 

et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 

liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 

présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 

Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 

à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 

les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 

paysager et plantations" du présent règlement. 
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1.3.5.3. Plantations à réaliser 

Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 

abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Zones humides 

Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 

est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 

humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 

zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 

l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 

avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 

Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 

- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 

qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 

particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 

hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 

programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 

- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 

une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 

de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 

concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 

- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 

- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 

- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 

- aux réseaux d'intérêt public ; 

- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 

- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 

L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 

obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 

- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 

- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ;  

- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 

1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 
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L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 

environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 

l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 

motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 

dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 

l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram).  

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 

nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 

fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 

occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 

de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 

au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 

destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 

règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 

applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 

places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 

doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 

stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 

des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 

géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 

destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 

plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 

surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 

est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 

pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 

des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 

faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 

de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 

égale à 1 500 m². 
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Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 

Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 

conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 

de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 

En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 

entre 1 et 2, il en est fait application. 

Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 

logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 

nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 

- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 

- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 

- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 

- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 

- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 

stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 

d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 

de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 

- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 

d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ;  

- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 

Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 

affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 

commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 

de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 

aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 

dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 

affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 

moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-

7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 

soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 

surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 

cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 

dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 

bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 
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- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 

Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 

tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 

d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 

situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 

stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 

Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 

constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 

conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 

changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 

couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 

aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 

cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 

individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 

du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-

de-chaussée : 

- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 

technique, 

- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-

charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 

direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 

environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 

doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 

construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 

de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 

dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 

calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 

de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 

à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 

stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 

Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 

au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 

chapitres : 

- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 

- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 

- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 

Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 

maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 

- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 

- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 

- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 

- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 

- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 

- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 

- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 

- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 

- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 

- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 

- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 

- les composteurs ; 

- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 

règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 

Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 

Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 

privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 

définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 

Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 

l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique, un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 

aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 

la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  

- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 

de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 

énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 

pas 1 m de profondeur ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, à l’exception des piscines ; 

- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 

d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 

avec le règlement de collecte en vigueur ; 

- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 

Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 

- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 

- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 

la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 

partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 

dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 

d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 

autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 

règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 

sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 

Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 

travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 

construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 

soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 

- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 

performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 

- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 

- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 

nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 

étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 

- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 

recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 

- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 

dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 

- il est fait application de la HF ; 

- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 

Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 

terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 

l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 

Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 

limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 

- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 

- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 

- l'aménagement de tout stationnement ; 

- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  

- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 

- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 

- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ;  

-  les dispositifs d'arrosage enterré ; 

- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 

- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 

le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 

compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 

condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 

compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1.  
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 

Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 

parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 

confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 

On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 

d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre 
Coefficient de 

pondération 

A titre indicatif, 

équivalence 

pour 10 m² avec 

le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 

Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 

entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 

Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 

stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 

pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 

gravier/sable…)  0,2 50 m² 

Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 

minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 

plante) 0,7 14 plantes  

Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 

Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 

dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 

Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 

recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 

techniques) 0,7 14 m² 

Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 

végétale 0,5 20 m² 

Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  

Calcul de l’obligation :  

Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  

(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 

de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 

5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 

- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 

- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 

- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 

10 + 5x1 = 25) 
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- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 

- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 

- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 

(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 

Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 

3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 

les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments bâtis 

existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 

"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 

sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 

construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent 

règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 

L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 

son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 

- l'implantation des constructions avoisinantes ; 

- la topographie ; 

- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 

réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 

- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 

Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 

voie. 

 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 

avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 

aménagements neufs" du présent règlement. 

Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 

installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 

règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 

particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 

construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 

les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 

- soit des installations de production d’énergies renouvelables  

- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 

d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 

l’approbation du PLU3.1 

Recul 
R adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m.  

En l’absence de séquence R ≥ 3 m 

Retrait 
Cas général : 

L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM ou UP :  

L1 le long de cette limite ≥ HF 

L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A 

ou N : 

L le long de cette limite ≥ 20 m 

Emprise bâtie Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Espace en pleine terre 

≥ 25 % 

Obligation d’inscrire un cercle de 10m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 

terre 

Coefficient de 

végétalisation (CV) 
≥15 % de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur 

Cas général : 

Non réglementée ou 

indiquée au plan de 

zonage 

Terrain bordé par une zone UM ou UP : 

Un projet implanté en limite de deux zones urbaines doit être 

conçu de manière à assurer une transition harmonieuse entre 

les gabarits fixés pour chacune des zones 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 

l'approbation du PLU 3.1 

Recul 
R adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m.  

En l’absence de séquence R ≥ 3 m 

Retrait 
Cas général : 

L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM ou UP :  

L1 le long de cette limite ≥ HF 

L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A 

ou N : 

L le long de cette limite ≥ 20 m 

Emprise bâtie Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Espace en pleine terre ≥ 20 % 

Hauteur 

Cas général : 

Non réglementée ou 

indiquée au plan de 

zonage 

Terrain bordé par une zone UM ou UP : 

Un projet implanté en limite de deux zones urbaines doit être 

conçu de manière à assurer une transition harmonieuse entre 

les gabarits fixés pour chacune des zones 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 

sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 

règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 

des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 

ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 

Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 

complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 
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2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 

Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 

sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  

 Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 

direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 

qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement remplies 

:  

- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 

- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m  

- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  

- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

 Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 

Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 

recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 

dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 

2,50 m. 

 

Piscine :  

Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 

la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 

pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 

ou d'intérêt collectif (SPIC) 

Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 

installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 

équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 

pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 

techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 

ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 

réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 

des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 

d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 

terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 

déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Implantations différentes 

Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 

les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 

(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 

Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 

en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 

compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 

l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. 
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2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 

Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, une 

distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse est 

imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 

construction et des espaces extérieurs de l’opération. 

Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 

voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 

informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 

général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 

Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 

le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.3.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 

naturels, bâtis et paysagers 

Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 

en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 

et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 

zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 

cas général" : 

- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 

- une zone humide (repérée ou non) ; 

- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 

- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 

- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 

l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 

être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 

valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 

humide... 

2.3.4. Hauteurs différentes 

Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 

à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 

imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 

dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 

nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 

HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 
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Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 

de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 

point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 

partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 

- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 

contre le risque d'inondation, 

- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 

imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 

maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 

et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 

- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 

2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 

- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 

coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 

règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 

Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 

autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 

abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 

2.4.1.1. Dispositions générales 

La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 

être adaptés : 

- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 

- aux sites ; 

- aux paysages naturels ou urbains ; 

- à la conservation des perspectives monumentales ; 

- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 

circulation de l’air…). 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 

patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. 
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Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 

patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 

dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 

exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 

d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 

de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 

renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 

constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 

phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 

l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 

naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 

Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 

doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 

constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 

photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 

Les façades bordant les voies doivent faire l’objet d’un traitement particulier, les murs et pignons aveugles y 

sont interdits. 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 

pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 

passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 

- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 

- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 

- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 

- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 

arrière. 
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2.4.1.2. Constructions nouvelles 

Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 

constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 

en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 

tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes. 

2.4.1.3. Constructions existantes 

Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 

harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 

verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 

employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 

doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 

réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 

éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 

composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

2.4.2. Clôtures 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 

intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 

construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 

des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 

entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-

dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 

Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 

anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 

reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 

autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 
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2.4.2.2. Clôtures nouvelles 

La clôture sur le domaine public est constituée : 

- soit d’un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 

- soit d’un grillage de teinte sombre de 1,60m de hauteur maximum, sauf nécessité ponctuelle de masquer des 

locaux de stockage des déchets ou des locaux et installations techniques. 

Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 

non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 

Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 

écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures peuvent être 

végétalisées en utilisant des espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives. Ces dispositions 

s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) identifiés au plan de 

zonage.  

En limites séparatives 

La clôture doit être grillagée. Elle pourra être doublée d'une haie d’essences variées, notamment pour masquer 

les aires de stockages et éléments disgracieux.  

En bordure d'une zone A ou N, ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 

interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 

un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 

préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 

Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 

de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 

l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 

perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 

accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 

formes de noues ou de fossés paysagés doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 

paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 

manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 

être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 

des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 

si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 

visuel. 
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Les aires de stationnement de 5 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 

photovoltaïques soit plantées, à raison : 

- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 

- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 

Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 

minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 

Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 

pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 

réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 

pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 

ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 

d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 

réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 

développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 

dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 

compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 

(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 

Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 

favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 3 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 

arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 3 m à 

compter des voies et emprises publiques, sont autorisés les places de stationnement réservées aux personnes 

à mobilité réduite exigées par la réglementation en vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 

Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie 

de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain ou en bordure d’une zone à vocation non 

économique. 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 

l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 

voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 

sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 

Le projet paysager doit s’appuyer sur : 

- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 

- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 

espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 

qualité du paysage. 
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Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 

des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 

privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 

des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 

pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 

compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 

houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 

Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 

- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  

- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  

- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 

d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 

racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 

inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 

que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 

auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 

aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 

forestier. 

- Plantations à réaliser 

Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 

d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 

adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 

les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 

baliveaux et/ou en cépées sont admises. 

Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 

endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 

La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 

Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 

de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 

- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 

- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 

- de la vocation de ces voies ; 

- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 

- les « voiries à vocation dominante des déplacements » (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 

transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les « voiries à vocation relationnelle et de proximité » (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un 

îlot) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 

constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 

double sens ; 

- les « perméabilités vertes et douces » (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans 

circulation automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 

l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 

incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 

du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 

l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 

circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 

bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 

- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 

et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 

recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 

L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 

que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 

sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 

Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 

soit leur mode de déplacement. 

Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 

nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 

- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 

- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 

aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 

possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 

moindre. 

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 

d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 

de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 

doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 

marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 

sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 

disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 

comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 

autres destinations : 

- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  

- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Dès lors qu’un projet comporte plus de 10 logements, les accès de l’opération peuvent être conçus : 

- pour permettre la circulation à double sens ; 

- soit bénéficier d’un dispositif d’entrée/sortie à sens unique. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 

liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 

La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 

terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 

sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 

que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
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Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 

et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 

conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. Lorsque la 

constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou surélévations 

mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 

au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 

numérique 

3.3.1. Eau potable 

Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 

eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 

pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 

la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 

3.3.2.1. Généralités 

Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 

pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 

constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 

prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 

superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 

caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 

rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 

supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 

pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 

unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 

récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 

être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 

conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 

effectués conformément à la réglementation en vigueur. 



Zone US 6 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 36 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 

Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 

De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 

les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 

collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 

accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 

3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 

Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 

lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 

réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 

annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 

Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 

- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement. 

- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement  

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 

les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 

vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 

Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 

être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur.  

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 

- Eaux usées domestiques : 

Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 

d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 

eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 

vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 

Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 

d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 

proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 

dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 

vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 

Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 

de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 

désinfection. 

Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 

en conséquence. 
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 

D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 

réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Sauf impératif technique, les installations liées aux réseaux (armoire technique, transformateur…) doivent être 

intégrées aux constructions. 

Les locaux techniques indépendants doivent être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif de 

type muret, panneau à claire-voie, haie compacte. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 

dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 

D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 

desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 

communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 

de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 

Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 

des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 

permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 flux différents : les 

recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles.  

Le cas échéant, il doit permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets 

produits par les activités, avec a minima flux assimilés aux ordures ménagères et les flux dont le tri à la source est 

imposé par la réglementation en vigueur. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 

contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 

besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  

- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 

- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 

le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 

collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 

architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 

constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  

- pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 

d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 

collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 
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3.5. Réseau de chaleur 

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 

et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 

définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 

Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 

rattachent. 

1.1. Destination des constructions 

Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 

de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 

règlement : 

- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 

- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 

de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 

L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 

y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 

Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination commerciale 

(boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 

sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 

d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 

de téléassistance… 

Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 

professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 

de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 

Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 

destination. 

Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 

peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 

les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 

Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 

repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 

complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 

De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 

destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 

Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 

d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 

Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 



Zone US 7 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 6 

• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 

marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 

Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 

en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales (voir 

destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 

- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 

définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 

Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 

des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 

l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 

Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 

Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 

biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 

matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 

à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. L'exploitation 

forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans le cadre de 

la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 

entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 

d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 

les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 

hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 

réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 

cumulativement respectés : 

- un hébergement à caractère temporaire, 

- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 

A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 

fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 

Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 

Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 

de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 
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• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 

fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 

dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 

professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 

récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 

la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 

Elle concerne également : 

- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 

- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 

pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  

- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 

- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 

déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 

exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 

bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 

d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 

certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 

de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 

fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 

chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 

De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 

vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 

pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 

en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées au commerce, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 

prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 

destination à l'exception de celles prévues au 1.3 occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières. 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 

prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 

à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 
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- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 

habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 

prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 

directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières 

Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 

suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 

En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 

à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 

nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 

autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 

présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 

Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées au commerce 

Dès lors qu’elles participent exclusivement à développer les services aux entreprises ou aux employés présents 

sur la zone : 

- les constructions destinées au commerce ; 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées au commerce ;  

- le changement de destination vers le commerce. 

Toutefois, dans ces conditions, elles sont autorisées dans la limite de 600 m² de surface de plancher tout 

compris, et ne peuvent excéder 50 % de la surface de plancher existant avant travaux ou à créer.   

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de commerces existants avant 

l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 600m² supplémentaires de surface de plancher.  

1.3.2.2. Constructions destinées à l'entrepôt 

La construction, la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôt 

qui apportent un service au fonctionnement de l’agglomération ou de la zone d’implantation, de distribution 

urbaine des marchandises, de logistique urbaine ou de services de proximité, et le commerce de gros ; ces 

activités doivent être en lien avec les caractéristiques de la zone (notamment infrastructures et activités 

existantes) et leur impact sur la circulation, qui doit être apprécié compte tenu de la localisation des accès, de 

la nature et de l’intensité du trafic généré (fréquence journalière, nombre et gabarit des véhicules) doit être 

compatible avec la zone.  

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination 

d’entrepôts existants avant l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant 

travaux. 
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1.3.2.3. Constructions destinées à l'industrie 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’industrie existants avant 

l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.4. Constructions destinées à l'habitation 

Dès lors qu’elles sont liées et nécessaires aux activités présentes sur la zone (direction, surveillance, 

gardiennage) : 

- les constructions destinées à l’habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1 ; 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’habitation ;  

- le changement de destination vers l’habitation. 

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des constructions existantes avant 

l’approbation du PLU 3.1 destinées à l’habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1, sans 

création de nouveau logement, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.5. Constructions à destination d’exploitation agricole et forestière  

Les constructions et installations destinées à l’exploitation agricole sont autorisées dès lors qu'elles ne 

compromettent pas le développement des activités existantes ou projetées dans la zone.  

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 

logement 

Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 

risques et à la protection contre les nuisances 

Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 

utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 

Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 

vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 

application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 

secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 

- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ;  

- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 

Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 

de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 

en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 

sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 

A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 

projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 

La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 

- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 

- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 

second rang ou au-delà.  
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Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 

haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 

au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  

En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 

solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 

Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 

- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 

- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 

- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 

Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 

potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 

repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 

à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 

de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 

Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 

figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 

plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 

Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 

neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 

des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres" repérés dans le plan des 

périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 

dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage, en application de l’article L.111-1-4 du 

Code de l’urbanisme. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 

zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 

et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 

Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 

les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 

document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 

et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 

liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 

présent règlement. 



Zone US 7 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 11 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 

Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 

à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 

les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 

paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 

Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 

abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Zones humides 

Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 

est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 

humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 

zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 

l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 

avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 

Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 

- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 

qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 

particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 

hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 

programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 

- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 

une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 

de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 

concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 

- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 

- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 

- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 

- aux réseaux d'intérêt public ; 

- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 

- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 
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1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 

L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 

obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 

- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 

- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ;  

- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 

1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 

environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 

l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 

motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 

dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 

l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram).  

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 

nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 

fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 

occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 

de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 

au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 

destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 

règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 

applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 

places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 

doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 

stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 

des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 

géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 
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- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 

destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 

plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 

surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 

est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 

pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 

des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 

de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 

égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 

Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 

conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 

de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 

En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 

entre 1 et 2, il en est fait application. 

Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 

logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 

nombre de logements réalisés. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 

Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 

affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 

commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 

de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 

aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 

dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 

affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 

moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-

7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 

soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 

surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 

cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 

dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 

bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 
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- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 

Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 

tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 

d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 

situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 

stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 

Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 

constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 

conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 

changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 

couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 

aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 

cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 

individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 

du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-

de-chaussée : 

- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 

technique, 

- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-

charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 

direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 

environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 

doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 

construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 

calcul.  

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 

de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 

à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 

stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 

Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 

au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 

chapitres : 

- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 

- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 

- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 

Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 

maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 

- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 

- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 

- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 

- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 

- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 

- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…) ; 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 

- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 

- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 

- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 

- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 

- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 

- les composteurs ; 

- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 

règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 

Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 

Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 

privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 

définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 

Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 

l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique, un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 

aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 

la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  

- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 

de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 

énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 

pas 1 m de profondeur ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, à l’exception des piscines ; 

- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 

d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 

avec le règlement de collecte en vigueur. 

- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 

Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 

- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 

- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 

la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 

partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 

dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
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d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 

autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 

règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 

sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 

Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 

travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 

construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 

soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 

- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 

performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 

- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 

- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 

nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 
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L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 

étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 

- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 

recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 

- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 

dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 

- il est fait application de la HF ; 

- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 

Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 

terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 

l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 

Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 

limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 

- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 

- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 

- l'aménagement de tout stationnement ; 

- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  

- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 

- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 

- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ;  

- les dispositifs d'arrosage enterré ; 

- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 

- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 

le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 

compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 

condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 

compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 

Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 

parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 

confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 

On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 

d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre 
Coefficient de 

pondération 

A titre indicatif, 

équivalence 

pour 10 m² avec 

le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 

Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 

entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 

Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 

stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 

pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 

gravier/sable…)  0,2 50 m² 

Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 

minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 

plante) 0,7 14 plantes  

Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 

Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 

dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 

Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 

recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 

techniques) 0,7 14 m² 

Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 

végétale 0,5 20 m² 

Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  

Calcul de l’obligation :  

Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  

(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 

de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 

5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 

- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 

- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 

- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 

10 + 5x1 = 25) 
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- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 

- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 

- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 

(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 

Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 

3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 

les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments bâtis 

existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 

"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 

sont celles de la construction existante. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 

L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 

son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 

- l'implantation des constructions avoisinantes ; 

- la topographie ; 

- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 

réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 

- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 

Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 

voie. 

 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 

avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 

aménagements neufs" du présent règlement. 

Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 

installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 

règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 

particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 

construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 

les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 

- soit des installations de production d’énergies renouvelables  

- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 

d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité. 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 

l’approbation du PLU3.1 

Recul 
R adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m.  

En l’absence de séquence R ≥ 3 m 

Retrait 
Cas général : 

L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM 

ou UP :  

L1 le long de cette limite ≥ HF 

L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A ou N : 

L le long de cette limite ≥ 20 m 

Emprise bâtie Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Espace en pleine terre 

≥ 35 % 

Obligation d’inscrire un cercle de 5 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 

terre 

Coefficient de 

végétalisation 
≥5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 

l'approbation du PLU 3.1 

Recul 
R adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m.  

En l’absence de séquence R ≥ 3 m 

Retrait 
Cas général : 

L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM 

ou UP :  

L1 le long de cette limite ≥ HF 

L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A ou N : 

L le long de cette limite ≥ 20 m 

Emprise bâtie Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Espace en pleine terre ≥ 35 % 

Hauteur Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 

sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 

règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non 

respect des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver 

leur ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 

Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 

complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 

Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 

sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  

 Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 

direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 

qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 

remplies :  
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- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 

- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 

- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  

- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 

Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un recul 

minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, dès 

lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 2,50 m. 

 

Piscine :  

Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 

la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 

pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 

ou d'intérêt collectif (SPIC) 

Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 

installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 

équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 

pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 

techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 

ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 

réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 

des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 

d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 

terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 

déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Implantations différentes 

Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 

les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 

(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 

Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 

en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 

compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 

l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 

Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, une 

distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse est 

imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 

construction et des espaces extérieurs de l’opération. 

Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 

voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
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informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 

général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 

Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 

le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.3.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 

naturels, bâtis et paysagers 

Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 

en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 

et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 

zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 

cas général" : 

- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 

- une zone humide (repérée ou non) ; 

- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 

- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 

- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 

l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 

être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 

valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 

humide... 

2.3.4. Hauteurs différentes 

Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 

à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 

imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 

dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 

nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 

HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 

de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 

point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 

partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 

- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 

contre le risque d'inondation, 

- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 

imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 

maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 

et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 

- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 

2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 

- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 

coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 

règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 

Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 

autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 

abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 

2.4.1.1. Dispositions générales 

La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 

être adaptés : 

- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 

- aux sites ; 

- aux paysages naturels ou urbains ; 

- à la conservation des perspectives monumentales ; 

- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 

circulation de l’air…). 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 

patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 

patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 

dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 

exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 

d'accompagnements paysagers). 
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Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 

de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 

renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 

constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 

phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 

l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 

naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 

Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 

doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 

constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 

photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 

Les façades bordant les voies doivent faire l’objet d’un traitement particulier, les murs et pignons aveugles y 

sont interdits. 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 

pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 

passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 

- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 

- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 

- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 

- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 

arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 

Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 

constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 

en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 

tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes. 
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2.4.1.3. Constructions existantes 

Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 

harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 

verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 

employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 

doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 

réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 

éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 

composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

2.4.2. Clôtures 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 

intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 

construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 

des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 

entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-

dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 

Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 

anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 

reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 

autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 

La clôture sur le domaine public est constituée : 

- soit d’un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 

- soit d’un grillage de teinte sombre de 1,60m de hauteur maximum, sauf nécessité ponctuelle de masquer des 

locaux de stockage des déchets ou des locaux et installations techniques. 

Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 

non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 
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Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 

Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 

écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures peuvent être 

végétalisées en utilisant des espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives. Ces dispositions 

s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) identifiés au plan de 

zonage. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 

Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 

de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 

l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 

perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 

Les aires de stationnement des véhicules motorisés sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de 

la voie de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain. Toutefois, une partie des places de 

stationnement peut être autorisée à l’avant de la construction principale, hors de la marge de recul imposée. 

Dans ces conditions, ce stationnement est réalisé sans excéder la longueur de la façade du bâtiment et sur une 

seule rangée.  

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 

accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 

formes de noues ou de fossés paysagés doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 

paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 

manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 

être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 

des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 

si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 

visuel. 

Les aires de stationnement de 5 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 

photovoltaïques soit plantées, à raison : 

- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 

- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 

Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 

minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 

Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 

pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 

réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 

pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 

ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
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d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 

réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 

développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 

dépolluantes et non-allergènes. 

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 

compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 

(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 

Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 

favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 3 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 

arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 3 m à 

compter des voies et emprises publiques, sont autorisés les places de stationnement réservées aux personnes 

à mobilité réduite exigées par la réglementation en vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 

Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie 

de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain ou en bordure d’une zone à vocation non 

économique. 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 

l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 

voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 

sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 

Le projet paysager doit s’appuyer sur : 

- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 

- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 

espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 

qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 

des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 

privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 

des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 

compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 

houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 

Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 

- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  

- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  

- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 
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Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices d’eau 

sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 

racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 

inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 

que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 

auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 

aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 

forestier. 

- Plantations à réaliser 

Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 

d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 

adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 

les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 

baliveaux et/ou en cépées sont admises. 

Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 

endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 

La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 

Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 

de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 

- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 

- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 

- de la vocation de ces voies ; 

- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 

- les « voiries à vocation dominante des déplacements » (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 

transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les « voiries à vocation relationnelle et de proximité » (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un 

îlot) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 

constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 

double sens ; 

- les « perméabilités vertes et douces » (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans 

circulation automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 

l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 

incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 

du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 

l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 

circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 

bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 

- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 

et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 

recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 

L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 

que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 

sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 

Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 

soit leur mode de déplacement. 

Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 

nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 

- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 

- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 

aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 

possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 

moindre. 

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 

d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 

de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 

doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 

marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 

sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 

disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 

comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 

autres destinations : 

- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  

- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 

liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 

La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 

terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 

sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 

que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 

Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 

et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 

conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 

surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 

au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 

numérique 

3.3.1. Eau potable 

Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 

eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 

pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 

la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 

3.3.2.1. Généralités 

Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 

pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 

constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 

prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 

superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 

caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 

rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 

supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 

pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 

unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 

récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 

être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 

conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 

effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 

Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 

De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 

les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 

collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 

accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 

3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 

Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 

lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 

réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 

annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 

Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 

- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement. 

- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 

les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 

vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 

Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 

être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 

- Eaux usées domestiques : 

Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 

d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 

eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 

vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 

Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 

d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 

proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 

dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 

vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 

Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 

de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 

désinfection. 

Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 

en conséquence. 
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 

D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 

réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Sauf impératif technique, les installations liées aux réseaux (armoire technique, transformateur…) doivent être 

intégrées aux constructions. 

Les locaux techniques indépendants doivent être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif de 

type muret, panneau à claire-voie, haie compacte. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 

dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 

D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 

desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 

communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 

de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4.  Gestion des déchets 

Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 

des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 

permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets produits par les activités, 

avec a minima flux assimilés aux ordures ménagères et les flux dont le tri à la source est imposé par la réglementation 

en vigueur. 

3.5. Réseau de chaleur 

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 

et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 

définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 

Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 

rattachent. 

1.1. Destination des constructions 

Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 

de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 

règlement : 

- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 

- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 

de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 

L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 

y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 

Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination commerciale 

(boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 

sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 

d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 

de téléassistance… 

Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 

professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 

de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 

Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 

destination. 

Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 

peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 

les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 

Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 

repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 

complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 

De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 

destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 

Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 

d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 

Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 



Zone US 8 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 6 

• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 

marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 

Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 

en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales (voir 

destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 

- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 

définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 

Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 

des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 

l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 

Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 

Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 

biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 

matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 

à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. L'exploitation 

forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans le cadre de 

la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 

entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 

d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 

les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 

hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 

réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 

cumulativement respectés : 

- un hébergement à caractère temporaire, 

- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 

A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 

fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 

Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 

Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 

de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 

fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 

professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 

récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 

la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 

Elle concerne également : 

- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  

- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 

pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  

- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 

- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 

déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...).  

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 

exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 

bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 

d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 

certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 

de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 

fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 

chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 

De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 

vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 

pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 

en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées aux bureaux, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées au commerce, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 

prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 

destination à l'exception de celles prévues au 1.3 occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières. 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'hébergement hôtelier, ou le changement de destination vers cette destination, à 

l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 

à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 
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- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 

habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 

prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 

directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières 

Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 

suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 

En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 

à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 

nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 

autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 

présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 

Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées au bureau 

Dès lors qu’ils sont compris dans une opération mixte combinant des destinations d’artisanat et/ou d’entrepôt 

et/ou d’industrie sont autorisés :  

- les constructions destinées au bureau 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées au bureau 

- le changement de destination vers le bureau. 

Ils ne peuvent excéder 50% de la surface de plancher totale de l’opération et devront être situés à l’étage. 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de bureaux existants avant l’approbation du PLU 3.1, dans 

la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.2. Constructions destinées au commerce 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de commerces existants avant l’approbation du PLU 3.1, 

dans la limite de 400m² supplémentaires de surface de plancher. 

1.3.2.3. Constructions destinées à l'entrepôt 

La construction, la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôt 

qui apportent un service au fonctionnement de l’agglomération ou de la zone d’implantation, de distribution 

urbaine des marchandises, de logistique urbaine ou de services de proximité, et le commerce de gros ; ces 

activités doivent être en lien avec les caractéristiques de la zone (notamment infrastructures et activités 

existantes) et leur impact sur la circulation, qui doit être apprécié compte tenu de la localisation des accès, de 

la nature et de l’intensité du trafic généré (fréquence journalière, nombre et gabarit des véhicules) doit être 

compatible avec la zone. 
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Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination 

d’entrepôts existants avant l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant 

travaux. 

1.3.2.4. Constructions destinées à l'habitation 

Dès lors qu’elles sont liées et nécessaires aux activités présentes sur la zone (direction, surveillance, 

gardiennage) : 

- les constructions destinées à l’habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1; 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’habitation ;  

- le changement de destination vers l’habitation. 

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des constructions existantes avant 

l’approbation du PLU 3.1 destinées à l’habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1, sans 

création de nouveau logement, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.5. Constructions destinées à l'hébergement hôtelier 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’hébergement hôtelier 

existantes avant l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.6. Constructions à destination d’exploitation agricole et forestière  

Les constructions et installations destinées à l’exploitation agricole sont autorisées dès lors qu'elles ne 

compromettent pas le développement des activités existantes ou projetées dans la zone.  

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 

logement 

Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 

risques et à la protection contre les nuisances 

Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 

utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 

Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 

vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 

application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 

secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 

- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ;  

- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 

Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 

de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 

en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 

sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 

A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 

projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 

La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 

- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
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- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 

second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 

haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 

au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  

En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 

solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 

Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 

- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;  

- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 

- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 

Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 

potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 

repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 

à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 

de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 

Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 

figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 

plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 

Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 

neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 

des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres" repérés dans le plan des 

périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 

dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage, en application de l’article L.111-1-4 du 

Code de l’urbanisme. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 

zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 

et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 

Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 

les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 

document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 

et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 

liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 
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Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 

présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 

Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 

à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 

les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 

paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 

Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 

abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Zones humides 

Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 

est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 

humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 

zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 

l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 

avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 

Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 

- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 

qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 

particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 

hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 

programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 

- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 

une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 

de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 

concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 

- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 

- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 

- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 

- aux réseaux d'intérêt public ; 

- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 

- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 
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1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 

L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 

obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 

- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 

- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ;  

- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 

1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 

environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 

l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 

motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 

dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 

l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram).  

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 

nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 

fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 

occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 

de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 

au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 

destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 

règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 

applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 

places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 

doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 

stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 

des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 

géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 
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- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 

destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 

plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 

surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 

est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 

pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 

des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 

de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 

égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 

Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 

conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 

de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 

En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 

entre 1 et 2, il en est fait application. 

Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 

logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 

nombre de logements réalisés. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 

Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 

affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 

commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 

de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 

aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 

dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 

affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 

moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-

7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 

soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 

surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 

cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 

dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 

bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 
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- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 

Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 

tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 

d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 

situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 

stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 

Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 

constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 

conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 

changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 

couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 

aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 

cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 

individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 

du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-

de-chaussée : 

- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 

technique, 

- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-

charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 

direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 

environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 

doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 

construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 

calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 

de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 

à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 

stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 

Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 

au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 

chapitres : 

- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 

- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 

- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 

Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 

maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 

- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 

- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 

- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 

- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 

- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 

- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…) ; 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 

- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 

- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 

- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 

- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 

- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 

- les composteurs ; 

- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 

règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 

Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 

Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 

privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 

définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 

Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 

l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique, un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 

aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 

la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  

- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 

de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 

énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 

pas 1 m de profondeur ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, à l’exception des piscines ; 

- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 

d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 

avec le règlement de collecte en vigueur ; 

- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 

Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 

- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 

- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 

la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 

partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 

dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
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d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 

autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 

règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 

sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 

Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 

travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 

construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 

soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 

- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 

performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 

- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 

- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 

nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 

étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 

- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 

recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 

- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 

dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 

- il est fait application de la HF ; 

- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 

Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 

terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 

l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 

Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 

limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 

- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 

- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 

- l'aménagement de tout stationnement ; 

- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  

- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 

- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 

- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ;  

- les dispositifs d'arrosage enterré ; 

- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 

- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 

le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 

compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 

condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 

compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1.  
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 

Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 

parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 

confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 

On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 

d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre 
Coefficient de 

pondération 

A titre indicatif, 

équivalence 

pour 10 m² avec 

le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 

Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 

entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 

Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 

stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 

pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 

gravier/sable…)  0,2 50 m² 

Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 

minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 

plante) 0,7 14 plantes  

Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 

Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 

dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 

Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 

recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 

techniques) 0,7 14 m² 

Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 

végétale 0,5 20 m² 

Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  

Calcul de l’obligation :  

Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  

(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 

de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 

5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 

- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 

- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 

- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 

10 + 5x1 = 25) 
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- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 

- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 

- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 

(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 

Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 

3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 

les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments bâtis 

existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 

"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 

sont celles de la construction existante. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 

L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 

son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 

- l'implantation des constructions avoisinantes ; 

- la topographie ; 

- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 

réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 

- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 

Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 

voie. 

 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 

avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 

aménagements neufs" du présent règlement. 

Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 

installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 

règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 

particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 

construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 

les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 

- soit des installations de production d’énergies renouvelables  

- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 

d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité. 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 

l’approbation du PLU3.1 

Recul 
R adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m.  

En l’absence de séquence R ≥ 3 m 

Retrait 
Cas général : 

L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM ou UP :  

L1 le long de cette limite ≥ HF 

L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A 

ou N : 

L le long de cette limite ≥ 20 m 

Emprise bâtie Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Espace en pleine terre ≥ 15 % 

Coefficient de 

végétalisation (CV) 
≥ 2% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 

l'approbation du PLU 3.1 

Recul 
R adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m.  

En l’absence de séquence R ≥ 3 m 

Retrait 
Cas général :  

L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM ou UP :  

L1 le long de cette limite ≥ HF 

L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A 

ou N : 

L le long de cette limite ≥ 20 m 

Emprise bâtie Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Espace en pleine terre ≥ 15 % 

Hauteur Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 

sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 

règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 

des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 

ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 

Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 

complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 

Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 

sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  

 Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 

direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 

qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement remplies 

:  

- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 

- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 

- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  

- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 
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Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 

Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 

recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 

dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 

2,50 m. 

 

Piscine :  

Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 

la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 

pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 

ou d'intérêt collectif (SPIC) 

Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 

installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 

équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 

pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 

techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 

ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 

réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 

des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 

d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 

terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 

déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Implantations différentes 

Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 

les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 

(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 

Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 

en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 

compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 

l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 

Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, une 

distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse est 

imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 

construction et des espaces extérieurs de l’opération. 

Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 

voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 

informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 

général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
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Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 

le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.3.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 

naturels, bâtis et paysagers 

Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 

en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 

et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 

zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 

cas général" : 

- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 

- une zone humide (repérée ou non) ; 

- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 

- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 

- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 

l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 

être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 

valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 

humide… 

2.3.4. Hauteurs différentes 

Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 

à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 

imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 

dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 

nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 

HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 

de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 

point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 

partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 

- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 

contre le risque d'inondation, 

- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 

imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 

maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 

et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 

- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 

2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 

- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 

coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 

règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 

Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 

autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 

abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 

2.4.1.1. Dispositions générales 

La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 

être adaptés : 

- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 

- aux sites ; 

- aux paysages naturels ou urbains ; 

- à la conservation des perspectives monumentales ; 

- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 

circulation de l’air…). 

 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 

patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 

patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 

dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 

exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 

d'accompagnements paysagers). 
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Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 

de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 

renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 

constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 

phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 

l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 

naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 

Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 

doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 

constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, de végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 

photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 

Les façades bordant les voies doivent faire l’objet d’un traitement particulier, les murs et pignons aveugles y 

sont interdits. 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 

pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 

passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 

- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins 

visible possible ; 

- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 

- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans 

les façades ou sur les clôtures ; 

- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 

arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 

Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 

constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 

en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 

tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes. 
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2.4.1.3. Constructions existantes 

Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 

harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 

verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 

employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 

doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 

réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 

éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 

composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

2.4.2. Clôtures 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 

intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 

construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 

des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 

entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-

dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 

Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 

anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 

reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 

autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 

La clôture sur le domaine public est constituée : 

- soit d’un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 

- soit d’un grillage de teinte sombre de 1,60m de hauteur maximum, sauf nécessité ponctuelle de masquer des 

locaux de stockage des déchets ou des locaux et installations techniques. 

Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 

non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 
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Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 

Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 

écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures peuvent être 

végétalisées en utilisant des espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives. Ces dispositions 

s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) identifiés au plan de 

zonage. 

En limites séparatives 

La hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 

d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N, ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 

interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 

un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 

préférence doublées d’une haie.  

Nonobstant les présentes dispositions, pour la suppression du bouchon ferroviaire de Bordeaux, mise à 4 voies 

entre La Benauge et Cenon, en cas d’impératifs liés à la sécurité des installations, les murs pleins ou autres 

dispositifs de sécurité sont autorisés en limite des voies et emprises publiques. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 

Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 

de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 

l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 

perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 

Les aires de stationnement des véhicules motorisés sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de 

la voie de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain. Toutefois, une partie des places de 

stationnement peut être autorisée à l’avant de la construction principale, hors de la marge de recul imposée. 

Dans ces conditions, ce stationnement est réalisé sans excéder la longueur de la façade du bâtiment et sur une 

seule rangée. Les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite, dûment exigées par la 

règlementation en vigueur, doivent alors être implantées dans ce linéaire, à proximité des accès à la 

construction. 

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 

accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 

formes de noues ou de fossés paysagés doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 

paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 

manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 

être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 

des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 

si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 

visuel. 
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Les aires de stationnement de 10 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 

photovoltaïques soit plantées, à raison : 

- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 

- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 

Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 

minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 

Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 

pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 

réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 

pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 

ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 

d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 

réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 

développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 

dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 

compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 

(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 

Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 

favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 3 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 

arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 3 m à 

compter des voies et emprises publiques, sont autorisées les places de stationnement réservées aux 

personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 

Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie 

de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain ou en bordure d’une zone à vocation non 

économique. 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 

l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 

voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 

sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 

Le projet paysager doit s’appuyer sur : 

- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 

- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 

espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 

qualité du paysage. 
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Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 

des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 

privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 

des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 

compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 

houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 

Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 

- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 

- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  

- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 

d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 

racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 

inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 

que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 

auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 

aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 

forestier. 

- Plantations à réaliser 

Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 

d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 

adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 

les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 

baliveaux et/ou en cépées sont admises. 

Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 

endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 

La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 

Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 

de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte :  

- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 

- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 

- de la vocation de ces voies ; 

- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 

- les « voiries à vocation dominante des déplacements » (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 

transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les « voiries à vocation relationnelle et de proximité » (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un 

îlot) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 

constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 

double sens ; 

- les « perméabilités vertes et douces » (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans 

circulation automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 

l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 

incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 

du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 

l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 

circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 

bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 

- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 

et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 

recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 

L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 

que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 

sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 



Zone US 8 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 34 

3.2.2. Conditions d'accès 

Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 

soit leur mode de déplacement. 

Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 

nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 

- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 

- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 

aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 

possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 

moindre. 

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 

d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 

de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 

doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 

marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 

sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 

disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 

comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 

autres destinations : 

- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  

- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 

liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 

La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 

terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 

sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 

que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 

Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 

et peuvent être mutualisées. 
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L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 

conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 

surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 

au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 

numérique 

3.3.1. Eau potable 

Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 

eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 

pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 

la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 

3.3.2.1. Généralités 

Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 

pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 

constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 

prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 

superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 

caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 

rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 

supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 

pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 

unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 

récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 

être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 

conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 

effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 

Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 

De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 

les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 

collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 

accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 

3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 

Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 

lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 

réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 

annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 

Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 

- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire immédiatement. 

- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 

les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 

vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 

Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 

être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 

- Eaux usées domestiques : 

Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 

d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 

eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 

vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 

Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 

d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 

proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 

dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 

vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 

Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 

de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 

désinfection. 

Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 

en conséquence. 
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 

D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 

réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Sauf impératif technique, les installations liées aux réseaux (armoire technique, transformateur…) doivent être 

intégrées aux constructions. 

Les locaux techniques indépendants doivent être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif de 

type muret, panneau à claire-voie, haie compacte. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 

dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 

D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 

desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 

communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 

de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 

Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 

des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 

permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets produits par les activités, 

avec a minima flux assimilés aux ordures ménagères et les flux dont le tri à la source est imposé par la réglementation 

en vigueur. 

3.5. Réseau de chaleur 

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 

et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 

définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 

Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 

rattachent. 

1.1. Destination des constructions 

Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 

de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 

règlement : 

- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 

- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 

de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 

L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 

y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 

Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination commerciale 

(boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 

sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 

d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 

de téléassistance… 

Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 

professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 

de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 

Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 

destination. 

Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 

peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 

les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 

Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 

repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 

complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 

De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 

destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 

Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 

d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 

Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 

marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 

Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 

en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales (voir 

destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 

- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 

définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 

Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 

des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 

l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 

Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 

Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 

biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 

matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 

à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. L'exploitation 

forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans le cadre de 

la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 

entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 

d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 

les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 

hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 

réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 

cumulativement respectés : 

- un hébergement à caractère temporaire, 

- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 

A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 

fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 

Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 

Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 

de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 

fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 

professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 

récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 

la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 

Elle concerne également : 

- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  

- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 

pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  

- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 

- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 

déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...).  

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 

exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 

bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 

d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 

certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 

de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 

fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 

chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 

De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 

vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 

pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 

en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées au commerce, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 

prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 

destination à l'exception de celles prévues au 1.3 occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières. 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 

à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 

habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 

prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 
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- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 

directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières 

Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 

suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 

En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 

à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 

nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 

autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 

présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 

Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées au commerce 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de commerces existants avant l’approbation du PLU 3.1, 

dans la limite de 400 m² supplémentaires de surface de plancher. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'entrepôt 

La construction, la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôt 

qui apportent un service au fonctionnement de l’agglomération ou de la zone d’implantation, de distribution 

urbaine des marchandises, de logistique urbaine ou de services de proximité, et le commerce de gros ; ces 

activités doivent être en lien avec les caractéristiques de la zone (notamment infrastructures et activités 

existantes) et leur impact sur la circulation, qui doit être apprécié compte tenu de la localisation des accès, de 

la nature et de l’intensité du trafic généré (fréquence journalière, nombre et gabarit des véhicules) doit être 

compatible avec la zone.  

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination 

d’entrepôts existants avant l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant 

travaux. 

1.3.2.3. Constructions destinées à l'habitation 

Dès lors qu’elles sont liées et nécessaires aux activités présentes sur la zone (direction, surveillance, 

gardiennage) : 

- les constructions destinées à l’habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1 ; 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’habitation ;  

- le changement de destination vers l’habitation. 

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des constructions existantes avant 

l’approbation du PLU 3.1 destinées à l’habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1, sans 

création de nouveau logement, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 
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1.3.2.4. Constructions à destination d’exploitation agricole et forestière  

Les constructions et installations destinées à l’exploitation agricole sont autorisées dès lors qu'elles ne 

compromettent pas le développement des activités existantes ou projetées dans la zone.  

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 

logement 

Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 

risques et à la protection contre les nuisances 

Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 

utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 

Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 

vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 

application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 

secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 

- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 

- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 

Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 

de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 

en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 

sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 

A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 

projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 

La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 

- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 

- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 

second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 

haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 

au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  

En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 

solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 

Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 

- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;  

- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 

- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 
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1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 

Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 

potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 

repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 

à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 

de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 

Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 

figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 

plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 

Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 

neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 

des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres" repérés dans le plan des 

périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 

dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage, en application de l’article L.111-1-4 du 

Code de l’urbanisme. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 

zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 

et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 

Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 

les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 

document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 

et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 

liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 

présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 

Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 

à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 

les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 

paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 

Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
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Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 

abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Zones humides 

Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 

est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 

humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 

zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 

l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 

avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 

Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 

- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 

qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 

particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 

hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 

programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 

- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 

une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 

de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 

concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 

- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 

- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 

- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 

- aux réseaux d'intérêt public ; 

- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 

- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 

L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 

obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 

- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 

- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ;  

- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 

1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 

environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 

l'entrée des constructions. 
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L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 

motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 

dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 

l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram).  

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 

nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 

fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 

occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 

de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 

au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 

destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 

règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 

applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 

places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 

doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 

stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 

des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 

géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 

destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 

plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 

surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 

est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 

pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 

des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 

de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 

égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 
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- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 

Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 

conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 

de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 

En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 

entre 1 et 2, il en est fait application. 

Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 

logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 

nombre de logements réalisés. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 

Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 

affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 

commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 

de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 

aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 

dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 

affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 

moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-

7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 

soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 

surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 

cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 

dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 

bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 

Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 

tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 

d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 

situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 

stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 

Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 

constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 

conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 

changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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1.4.2. Stationnement des vélos 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 

couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 

aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 

cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 

individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 

du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-

de-chaussée : 

- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 

technique, 

- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-

charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 

direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 

environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 

doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 

construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 

calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 

de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 

à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 

stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 

Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 

au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 

chapitres : 

- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 

- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 

- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 

Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 

maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 

- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 

- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 

- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 

- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 

- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 

- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…) ; 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 

- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 

- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 

- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 

- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 

- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 

- les composteurs ; 

- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 

règlement. 

  



Zone US 9 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 18 

2.1.2. Implantation des constructions 

Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 

Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 

privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 

définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 

Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 

l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique, un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 

aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 

la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  

- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 

de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 

énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 

pas 1 m de profondeur ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, à l’exception des piscines ; 

- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 

d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 

avec le règlement de collecte en vigueur ; 

- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 

Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 

- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 

- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 

la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 

partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 

dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
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d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 

autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 

règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 

sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 

Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 

travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 

construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 

soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 

- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 

performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 

- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 

- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 

nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 

étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 

- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 

recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 

- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 

dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 

- il est fait application de la HF ; 

- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 

Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 

terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 

l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 

Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 

limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 

- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 

- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 

- l'aménagement de tout stationnement ; 

- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 

- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 

- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 

- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ;  

- les dispositifs d'arrosage enterré ; 

- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 

- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 

le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 

compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 

condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 

compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 

Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 

parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 

confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 

On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 

d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre 
Coefficient de 

pondération 

A titre indicatif, 

équivalence 

pour 10 m² avec 

le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 

Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 

entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 

Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 

stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 

pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 

gravier/sable…)  0,2 50 m² 

Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 

minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 

plante) 0,7 14 plantes  

Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 

Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 

dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 

Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 

recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 

techniques) 0,7 14 m² 

Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 

végétale 0,5 20 m² 

Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  

Calcul de l’obligation :  

Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  

(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 

de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 

5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 

- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 

- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
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- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 

10 + 5x1 = 25) 

- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 

- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 

- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 

(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 

Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 

3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 

les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments bâtis 

existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 

"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 

sont celles de la construction existante. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 

L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 

son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 

- l'implantation des constructions avoisinantes ; 

- la topographie ; 

- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 

réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 

- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 

Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 

voie. 

 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 

avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 

aménagements neufs" du présent règlement. 

Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 

installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 

règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 

particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 

construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 

les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 

- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
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- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 

d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité. 

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 

l’approbation du PLU3.1 

Recul 
R adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m.  

En l’absence de séquence R ≥ 3 m 

Retrait 
Cas général : 

L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM ou UP :  

L1 le long de cette limite ≥ HF 

L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A 

ou N : 

L le long de cette limite ≥ 20 m 

Emprise bâtie Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Espace en pleine terre 

≥ 35 % 

Obligation d’inscrire un cercle de 5 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 

terre 

Coefficient de 

végétalisation 
≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 

l'approbation du PLU 3.1 

Recul 
R adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m.  

En l’absence de séquence R ≥ 3 m 

Retrait 
Cas général : 

L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM ou UP :  

L1 le long de cette limite ≥ HF 

L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A 

ou N : 

L le long de cette limite ≥ 20 m 

Emprise bâtie Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Espace en pleine terre ≥ 15 % 

Hauteur Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 

sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 

règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 

des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 

ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 

Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 

complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 

Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 

sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 
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Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  

 Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 

direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 

qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement remplies :  

- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 

- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 

- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  

- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

 Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 

Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 

recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 

dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 

2,50 m.  

 

Piscine :  

Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 

la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 

pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 

ou d'intérêt collectif (SPIC) 

Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 

installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 

équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 

pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 

techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 

ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 

réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 

des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 

d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 

terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 

déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Implantations différentes 

Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 

les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 

(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 

Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 

en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 

compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 

l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 

Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, une 

distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse est 

imposée pour toutes les constructions nouvelles. 
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Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 

construction et des espaces extérieurs de l’opération. 

Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 

voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 

informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 

général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 

Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 

le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.3.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 

naturels, bâtis et paysagers 

Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 

en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 

et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 

zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 

cas général" : 

- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 

- une zone humide (repérée ou non) ; 

- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 

- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 

- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 

l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 

être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 

valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 

humide 

2.3.4. Hauteurs différentes 

Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 

à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 

imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 

dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 

nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 

HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 

de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 

point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 

partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 

- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 

contre le risque d'inondation, 

- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 

imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 

maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 

et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 

- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 

2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 

- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 

coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 

règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 

Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 

autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 

abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 

2.4.1.1. Dispositions générales 

La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 

être adaptés : 

- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 

- aux sites ; 

- aux paysages naturels ou urbains ; 

- à la conservation des perspectives monumentales ; 

- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 

circulation de l’air…). 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 

patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. 
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Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 

patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 

dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 

exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 

d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 

de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 

renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 

constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 

phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 

l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 

naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 

Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 

doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 

constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 

photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 

Les façades bordant les voies doivent faire l’objet d’un traitement particulier, les murs et pignons aveugles y 

sont interdits. 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 

pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 

passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 

- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins 

visible possible ; 

- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 

- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans 

les façades ou sur les clôtures ; 

- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 

arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 

Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 

constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 

en cause le gabarit fixé. 
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Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 

tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes. 

2.4.1.3. Constructions existantes 

Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 

harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 

verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 

employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 

doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 

réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 

éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 

composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

2.4.2. Clôtures 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 

intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 

construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 

des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 

entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-

dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 

Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 

anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 

reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 

autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 

La clôture sur le domaine public est constituée : 

- soit d’un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 

- soit d’un grillage de teinte sombre de 1,60m de hauteur maximum, sauf nécessité ponctuelle de masquer des 

locaux de stockage des déchets ou des locaux et installations techniques. 
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Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 

non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 

Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 

écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures peuvent être 

végétalisées en utilisant des espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives. Ces dispositions 

s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) identifiés au plan de 

zonage. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 

Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 

de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 

l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 

perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 

Les aires de stationnement des véhicules motorisés sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de 

la voie de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain. Toutefois, une partie des places de 

stationnement peut être autorisée à l’avant de la construction principale, hors de la marge de recul imposée. 

Dans ces conditions, ce stationnement est réalisé sans excéder la longueur de la façade du bâtiment et sur une 

seule rangée.  

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 

accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 

formes de noues ou de fossés paysagés doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 

paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 

manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 

être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 

des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 

si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 

visuel. 

Les aires de stationnement de 5 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 

photovoltaïques soit plantées, à raison : 

- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 

- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 

Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 

minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 

Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 

pas prises en compte dans ce calcul.  
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Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 

réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 

pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 

ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 

d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 

réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 

développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 

dépolluantes et non-allergènes. Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les 

composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions 

avoisinantes, de la topographie, des masses végétales (composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à 

créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 

Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 

favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 3 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 

arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 3 m à 

compter des voies et emprises publiques, sont autorisés les places de stationnement réservées aux personnes 

à mobilité réduite exigées par la réglementation en vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 

Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie 

de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain ou en bordure d’une zone à vocation non 

économique. 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 

l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 

voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 

sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 

Le projet paysager doit s’appuyer sur : 

- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 

- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 

espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 

qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 

des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 

privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 

des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 

compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 

houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
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Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 

- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  

- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 

- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 

racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 

inférieure à 2m.  

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 

que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 

auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 

aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 

forestier. 

- Plantations à réaliser 

Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 

d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 

adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 

les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 

baliveaux et/ou en cépées sont admises. 

Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 

endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 

La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 

Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 

de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 

- - du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 

- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 

- de la vocation de ces voies ; 

- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 

- les « voiries à vocation dominante des déplacements » (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 

transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les « voiries à vocation relationnelle et de proximité » (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un 

îlot) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 

constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 

double sens ; 

- les « perméabilités vertes et douces » (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans 

circulation automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 

l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 

incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 

du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 

l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 

circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 

bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 

- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 

et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 

recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 

L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 

que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 

sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 

Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 

soit leur mode de déplacement. 

Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 

nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 

- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 

- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 

aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 

possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 

moindre. 

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 

d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 

de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 

doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 

marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 

sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 

disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 

comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 

autres destinations : 

- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  

- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 

liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 

La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 

terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 

sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 

que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 

Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 

et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 



Zone US 9 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 34 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 

conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 

surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 

au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 

numérique 

3.3.1. Eau potable 

Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 

eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 

pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 

la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 

3.3.2.1. Généralités 

Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 

pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 

constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 

prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 

superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 

caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 

rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 

supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 

pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 

unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 

récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 

être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 

conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 

effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 

Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 

De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 

les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 

collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 

accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 

3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 

Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 

lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 

réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 

annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 

Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 

- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement. 

- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 

les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 

vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 

Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 

être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 

- Eaux usées domestiques : 

Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 

d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 

eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 

vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 

Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 

d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 

proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 

dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 

vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 

Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 

de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 

désinfection. 

Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 

en conséquence. 
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 

D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 

réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Sauf impératif technique, les installations liées aux réseaux (armoire technique, transformateur…) doivent être 

intégrées aux constructions. 

Les locaux techniques indépendants doivent être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif de 

type muret, panneau à claire-voie, haie compacte. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 

dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 

D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 

desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 

communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 

de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 

Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 

des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 

permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets produits par les activités, 

avec a minima flux assimilés aux ordures ménagères et les flux dont le tri à la source est imposé par la réglementation 

en vigueur. 

3.5. Réseau de chaleur 

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 

et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 

définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 

Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 

rattachent. 

1.1. Destination des constructions 

Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 

de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 

règlement : 

- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 

- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 

de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 

L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 

y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 

Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination commerciale 

(boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 

sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 

d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 

de téléassistance… 

Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 

professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 

de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 

Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 

destination. 

Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 

peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 

les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 

Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 

repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 

complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 

De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 

destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 

Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 

d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 

Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 

marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 

Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 

en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales (voir 

destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 

- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 

définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 

Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 

des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 

l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 

Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 

Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 

biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 

matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 

à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. L'exploitation 

forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans le cadre de 

la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 

entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 

d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 

les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 

hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 

réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 

cumulativement respectés : 

- un hébergement à caractère temporaire, 

- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 

A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 

fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 

Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 

Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 

de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 
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• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 

fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 

dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 

professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 

récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 

la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 

Elle concerne également : 

- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 

- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 

pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 

- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 

- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 

déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...).  

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 

exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 

bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 

d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 

certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 

de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 

fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 

chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 

De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 

vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 

pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 

en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’artisanat, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées aux bureaux, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 

destination à l'exception de celles prévues au 1.3 occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières. 

- Les constructions destinées à l'hébergement hôtelier, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières".  

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées au service public ou d'intérêt collectif, ou le changement de destination vers cette 

destination à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières". 
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- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 

à conditions particulières". 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 

directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 

relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 

patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières 

Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 

suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 

En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 

à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 

nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 

autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 

présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 

Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées au commerce 

Dès lors qu’elles sont nécessaires au développement des activités de service public ou d'intérêt collectif de la 

zone : 

- les constructions destinées au commerce ; 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées au commerce ;  

- le changement de destination vers le commerce. 

Toutefois, dans ces conditions, elles sont autorisées, dans la limite de 300 m² de surface de plancher affectée 

au commerce. 

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de commerces existants avant 

l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux et sans pouvoir excéder 

une surface de plancher totale de 300 m² affectée au commerce. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'habitation 

Dès lors qu’elles sont nécessaires au développement des activités de service public ou d’intérêt collectif de la 

zone : 

- les constructions destinées à l’habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1 ; 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’habitation ;  

- le changement de destination vers l’habitation. 

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des constructions existantes avant 

l’approbation du PLU 3.1 destinées à l’habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1, sans 

création de nouveau logement, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux.  
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1.3.2.3. Constructions destinées aux services publics ou d'intérêt collectif 

Les services publics ou d'intérêt collectif suivants : 

- Les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations, aménagements et installations liés aux activités 

sportives, culturelles, récréatifs et de loisirs et le changement de destination de constructions existantes vers 

cette destination. 

- Les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations, aménagements et installations liés à la gestion 

et à l’entretien des milieux naturels, à leur valorisation écologique et/ou pédagogique (accueil et information 

du public, postes d’observation de la faune, haltes nautiques et pontons, aires de stationnement nécessaires 

à ces activités…) et le changement de destination de constructions existantes vers cette destination. 

- Les constructions et installations techniques dès lors qu’elles sont nécessaires et directement liées au 

fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif (châteaux d’eau, équipements ferroviaires ou 

portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, pylônes, transformateurs, 

mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations techniques nécessaires aux 

réseaux de distribution d’énergie et de télécommunications, ouvrages hydrauliques…). 

- La réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions à destination de services publics ou d'intérêt 

collectif existants. 

1.3.2.4. Constructions à destination d’exploitation agricole et forestière  

Les constructions destinées à l’exploitation agricole sont autorisées dès lors qu'elles sont liées et/ou 

nécessaires au développement des activités de service public ou d’intérêt collectif.  

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 

logement 

Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques 

et à la protection contre les nuisances 

Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 

utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 

Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 

vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 

application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 

secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 

- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ;  

- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 

Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 

de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 

en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 

sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 

A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 

projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 

La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 

- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 

- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 

second rang ou au-delà.  
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Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 

haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 

au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  

En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 

solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 

Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 

- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;  

- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 

- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 

Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 

potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 

repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 

à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 

de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 

Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 

figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 

plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 

Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 

neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 

des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres" repérés dans le plan des 

périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 

zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti et/ou 

paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 

Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 

les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 

document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 

et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 

liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 

présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 

Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 

à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 
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Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 

les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 

paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 

Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 

abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Zones humides 

Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 

est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 

humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 

zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 

l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 

avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 

Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 

- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 

qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 

particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 

hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 

programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 

- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 

une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 

de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 

concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 

- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 

- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 

- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 

- aux réseaux d'intérêt public ; 

- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 

- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 

L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 

obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 

- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 

- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ;  

- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 
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1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 

1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 

environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 

l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 

motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 

dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 

l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram).  

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 

nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 

fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 

occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 

de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 

au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 

destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 

règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 

applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 

places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 

doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 

stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 

des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 

géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 

destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 

plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 

surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 

est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 

pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 

des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 
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Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 

Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 

conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 

de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 

En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 

entre 1 et 2, il en est fait application. 

Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 

logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 

nombre de logements réalisés. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 

Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 

affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 

commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 

de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 

aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 

dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 

affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 

moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-

7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 

soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 

surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 

cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 

dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 

bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 

Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 

tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 

d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 

situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 

stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 

Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 

constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 

conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 

changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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1.4.2. Stationnement des vélos 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 

couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 

aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 

cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 

individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 

du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-

de-chaussée : 

- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 

technique, 

- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-

charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 

direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 

environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 

doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 

construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 

calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 

de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 

à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 

stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 

Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 

au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 

chapitres : 

- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 

- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 

- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 

Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 

maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 

-tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 

-tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 

- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 

- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 

- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 

- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 

- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…) ; 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 

- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 

- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 

- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 

- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 

- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 

- les composteurs ; 

- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 

règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 

Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 

Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 

privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 

définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 

Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 

l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique, un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 

aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 

la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  

- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 

de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 

énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 

pas 1 m de profondeur ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, à l’exception des piscines ; 

- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 

d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 

avec le règlement de collecte en vigueur ; 

- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 

Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 

- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 

- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 

la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 

partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 

dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 

d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 

autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 

règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 

sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 

Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 

travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 

construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 

soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 

- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 

performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 

- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 

- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 

nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 

étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 

- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 

recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 

- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 

dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 

- il est fait application de la HF ; 

- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 

Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 

terrain. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné 

permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 

Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 

limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 

- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 

- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 

- l'aménagement de tout stationnement ; 

- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  

- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 

- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ;  

- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ;  

- les dispositifs d'arrosage enterré ; 

- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 

- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 

le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 

compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 

condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 

compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 

Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 

parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 

confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 

On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 

d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre 
Coefficient de 

pondération 

A titre indicatif, 

équivalence 

pour 10 m² avec 

le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 

Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 

entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 

Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 

stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 

pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 

gravier/sable…)  0,2 50 m² 

Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 

minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 

plante) 0,7 14 plantes  

Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 

Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 

dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 

Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 

recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 

techniques) 0,7 14 m² 

Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 

végétale 0,5 20 m² 

Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  

Calcul de l’obligation :  

Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  

(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 

de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 

5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 

- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 

- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 

- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 

10 + 5x1 = 25) 
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- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 

- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 

- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 

(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 

Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 

3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 

les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments bâtis 

existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 

"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 

sont celles de la construction existante.  

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 

construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent 

règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 

L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 

son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 

- l'implantation des constructions avoisinantes ; 

- la topographie ; 

- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 

réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 

- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 

Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 

voie. 

 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 

avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 

aménagements neufs" du présent règlement. 

Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 

installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 

règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 

particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 

construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 

les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 
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Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 

d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 

applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 

plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 

l’approbation du PLU3.1 

Recul R ≥ 0 m 

Retrait L ≥ 0 m  

Emprise bâtie Non réglementée 

Espace en pleine terre (EPT) Non réglementé 

Hauteur Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 

l'approbation du PLU 3.1 

Recul R ≥ 0 m 

Retrait L ≥ 0 m  

Emprise bâtie Non réglementée 

Espace en pleine terre (EPT) Non réglementé 

Hauteur Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

2.3. Cas particuliers 

Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 

complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 

Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 

sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) : 

 Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 

direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 

qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement remplies :  

- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 

- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 

- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  

- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

 Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 

Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 

recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 

dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 

2,50 m. 

 

Piscine :  

Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 

la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 

pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  
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2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 

ou d'intérêt collectif (SPIC) 

Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 

installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 

équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 

pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 

techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

2.3.3. Implantations différentes 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 

l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent être 

respectées. 

2.3.4. Hauteurs différentes 

Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 

à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 

imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

La hauteur H peut être augmentée de 2,50 m pour réaliser : 

- soit un niveau complet semi-enterré destiné au stationnement des véhicules ; 

- soit une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une activité de commerce ou d’artisanat, dès lors que cette 

activité occupe au moins 50 % de la surface du rez-de-chaussée. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 

de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 

point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 

partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 

- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 

contre le risque d'inondation, 

- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 

imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 

maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 

et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 

- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 

2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
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- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 

coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 

règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 

Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 

autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 

abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 

2.4.1.1. Dispositions générales 

La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 

être adaptés : 

- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 

- aux sites ; 

- aux paysages naturels ou urbains ; 

- à la conservation des perspectives monumentales ; 

- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 

circulation de l’air…). 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 

patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 

patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 

dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 

exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 

d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 

de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 

renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 

constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 

phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 

l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 

naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 

Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 

doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 

constructions voisines plus hautes. 
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Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 

photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 

pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 

passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 

- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 

- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 

- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 

- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 

arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 

Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 

constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 

en cause le gabarit fixé. 

2.4.1.3. Constructions existantes 

Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 

harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 

verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 

ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 

dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 

employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 

doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 

réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 

éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 

composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 

Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 

aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 

présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 

être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 
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2.4.2. Clôtures 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 

intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 

construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 

des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 

entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-

dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 

Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 

anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 

traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 

reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 

autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 

Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 

- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 

- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 

Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées endogènes, non allergènes, 

non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 

Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 

écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 

végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 

arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 

identifiés au plan de zonage. 

En limites séparatives  

Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 

VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 

d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  
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En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 

interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 

un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 

préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 

Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 

de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 

l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 

perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 

accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 

formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 

paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 

manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 

être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 

des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 

si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 

visuel. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 

ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 

d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 

réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 

développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 

dépolluantes et non-allergènes.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 

Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 

favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 3 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 

arbres de moyen ou grand développement en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-

allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 3 m à 

compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 

- une seule place de stationnement ; 

- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
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2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 

l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 

voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 

sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 

Le projet paysager doit s’appuyer sur : 

- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 

- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 

espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 

qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 

des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 

privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 

des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 

compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 

houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 

Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 

- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 

- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 

- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices d’eau 

sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 

racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 

inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 

que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement est coupé lors du projet, un sujet qui aura un gabarit 

équivalent à l’âge adulte doit être replanté sur le terrain, sous réserve de la conformité aux règles de droit civil 

et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code forestier. 

- Plantations à réaliser 

Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 

d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 

adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 

les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 

baliveaux et/ou en cépées sont admises. 

Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les essences 

locales.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 

La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 

Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 

de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte :  

- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 

- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 

- de la vocation de ces voies ; 

- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 

- les « voiries à vocation dominante des déplacements » (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 

transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les « voiries à vocation relationnelle et de proximité » (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un 

îlot) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 

constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 

double sens ; 

les « perméabilités vertes et douces » (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 

automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 

revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 

perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 

l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 

incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 

du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 

l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 

circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 

L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 

que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 

sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 

Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 

soit leur mode de déplacement. 

Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 

nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 

- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
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- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 

aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 

possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 

moindre. 

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 

d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 

de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 

doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 

marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 

sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 

disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 

comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 

autres destinations : 

- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  

- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 

liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 

La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 

terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 

sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 

que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 

Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 

et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 

conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 

surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 

au plan de zonage. 



Zone US 10 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 32 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 

numérique 

3.3.1. Eau potable 

Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 

eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 

pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 

la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 

3.3.2.1. Généralités 

Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 

pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 

constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 

prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 

superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 

caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 

rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 

supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 

pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 

unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 

récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 

être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 

conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 

effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 

Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 

De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 

les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 

collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 

accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 
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3.3.3. Assainissement 

3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 

Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 

lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 

réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 

annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 

Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 

- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement. 

- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 

les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 

vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 

Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 

être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 

Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 

de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 

désinfection. 

Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 

en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 

D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 

réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

3.3.5. Numérique 

D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 

desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

3.4. Gestion des déchets 

Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 

des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 

permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets produits par les activités, 

avec a minima flux assimilés aux ordures ménagères et les flux dont le tri à la source est imposé par la réglementation 

en vigueur. 

3.5. Réseau de chaleur 

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 

et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 

définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 

Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 

rattachent. 

1.1. Destination des constructions 

Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 

de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 

règlement : 

- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 

- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 

de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 

L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 

y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 

Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination commerciale 

(boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 

sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 

d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 

de téléassistance… 

Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 

professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 

de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 

Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 

destination. 

Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 

peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 

les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 

Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 

repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 

complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 

De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 

destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 

Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 

d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 

Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 

marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 

Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 

en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales (voir 

destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 

- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 

définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 

Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 

des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 

l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 

Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 

Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 

biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 

matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 

à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. L'exploitation 

forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans le cadre de 

la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 

entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 

d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 

les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 

hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 

réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 

cumulativement respectés : 

- un hébergement à caractère temporaire, 

- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 

A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 

fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 

Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 

Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 

de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 

fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 

professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 

récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 

la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 

Elle concerne également : 

- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 

- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 

pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  

- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 

- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 

déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 

exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 

bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 

d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 

certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 

de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 

fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 

chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 

De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 

vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 

pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 

en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’artisanat, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées aux bureaux, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées au commerce, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 

destination à l'exception de celles prévues au 1.3 occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières. 

- Les constructions destinées à l'hébergement hôtelier, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 

prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées au service public ou d'intérêt collectif, ou le changement de destination vers cette 

destination à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 

à conditions particulières". 
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- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 

habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 

prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 

directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières 

Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 

suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 

En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 

à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 

nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 

autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 

présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 

Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'industrie 

Dès lors qu’elles participent à la production d’énergies renouvelables et de récupération mais qu'elles 

nécessitent un équipement industriel de transformation (de type biomasse forestière, valorisation de la 

fraction fermentescible des déchets et des eaux usées, cogénération, méthanisation…) : 

- les constructions, installations et aménagements destinés à l’industrie ; 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’industrie ;  

- le changement de destination vers l’industrie. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'habitation 

Dès lors qu’elles sont liées et nécessaires aux activités présentes sur la zone (direction, surveillance, 

gardiennage) : 

- les constructions destinées à l’habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1 ; 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’habitation ;  

- le changement de destination vers l’habitation. 

1.3.2.3. Constructions destinées aux services publics ou d'intérêt collectif 

Les constructions et installations techniques dès lors qu’elles sont nécessaires et directement liées au 

fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif (châteaux d’eau, équipements ferroviaires ou 

portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, pylônes, transformateurs, 

mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations techniques nécessaires aux 

réseaux de distribution d’énergie et de télécommunications, ouvrages hydrauliques…). 
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1.3.2.4. Constructions à destination d’exploitation agricole et forestière  

Les constructions et installations destinées à l’exploitation agricole sont autorisées dès lors qu'elles ne 

compromettent pas le développement des activités existantes ou projetées dans la zone.  

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 

logement 

Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 

risques et à la protection contre les nuisances 

Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 

utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 

Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 

vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 

application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 

secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 

- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ;  

- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 

Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 

de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 

en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 

sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 

A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 

projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 

La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 

- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 

- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 

second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 

haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 

au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  

En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 

solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 

Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 

- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;  

- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 

- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 
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1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 

Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 

potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 

repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 

à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 

de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 

Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 

figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 

plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 

Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 

neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 

des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres" repérés dans le plan des 

périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 

dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage, en application de l’article L.111-1-4 du 

Code de l’urbanisme. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 

zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 

et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 

Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 

occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 

document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 

et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 

liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 

présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 

Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 

à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 

les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 

paysager et plantations" du présent règlement. 
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1.3.5.3. Plantations à réaliser 

Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 

abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Zones humides 

Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 

est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 

humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 

zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 

l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 

avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 

Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 

- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 

qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 

particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 

hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 

programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 

- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 

une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 

de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 

concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 

- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 

- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 

- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 

- aux réseaux d'intérêt public ; 

- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 

- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 

L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 

obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 

- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 

- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ;  

- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 

1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 
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L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 

environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 

l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 

motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 

dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 

l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram).  

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 

nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 

fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 

occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 

de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 

au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 

Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 

conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 

de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 

En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 

entre 1 et 2, il en est fait application. 

Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 

logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 

nombre de logements réalisés. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 

Destinations Normes applicables tous secteurs 

Industrie et services 

publics ou d’intérêt 

collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 

la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 

au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité.  

Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 

fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 

ouverts à tout type de circulation publique. 

Habitation* 2 places minimum par logement 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 

dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 

500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés et protégés des intempéries (a minima 

couverts). 
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1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 

construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 

calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 

de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 

à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 

stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 

Destinations Normes applicables tous secteurs 

Industrie et services 

publics ou d’intérêt 

collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 

leur nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 

géographique au regard du réseau d'itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 

5 m²).  

Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 

manière à assurer le bon fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur 

les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Habitation 2 logements et + : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m² 
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2. Morphologie urbaine 

Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 

au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 

chapitres : 

- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 

- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 

- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 

Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 

maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 

- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 

- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 

- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 

- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 

- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 

- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…) ; 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 

- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 

- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 

- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 

- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 

- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 

- les composteurs ; 

- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 

règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 

Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 

Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 

privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 

définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 

Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 

l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique, un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 

aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 

la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  

- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 

de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 

énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 

pas 1 m de profondeur ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, à l’exception des piscines ; 

- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 

d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 

avec le règlement de collecte en vigueur ; 

- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 

Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 

- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 

- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 

la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 

partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 

dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 

d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 

autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 

règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 

sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 

Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 

travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 

construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 

soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 

- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 

performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 

- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 

- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 

nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 

étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 

- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 

recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 

- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 

dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 

- il est fait application de la HF ; 

- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 

Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 

terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 

l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 

Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 

limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 

- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 

- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 

- l'aménagement de tout stationnement ; 

- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  

- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 

- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 

- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ;  

- les dispositifs d'arrosage enterré ; 

- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes 

- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 

le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 

compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 

condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 

compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 

Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 

parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 

confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 

On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 

d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre 
Coefficient de 

pondération 

A titre indicatif, 

équivalence 

pour 10 m² avec 

le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 

Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 

entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 

Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 

stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 

pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 

gravier/sable…)  0,2 50 m² 

Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 

minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 

plante) 0,7 14 plantes  

Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 

Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 

dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 

Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 

recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 

techniques) 0,7 14 m² 

Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 

végétale 0,5 20 m² 

Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  

Calcul de l’obligation :  

Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  

(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 

de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 

5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 

- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 

- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 

- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 

10 + 5x1 = 25) 



Zone US 11 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 19 

- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 

- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 

- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 

(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 

Sans objet. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 

L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 

son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 

- l'implantation des constructions avoisinantes ; 

- la topographie ; 

- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 

réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 

- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 

Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 

voie. 

 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves suivant le "2.1. 

Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 

aménagements neufs" du présent règlement. 

Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 

installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 

règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 

particuliers". 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 

- soit des installations de production d’énergies renouvelables  

- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 

d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité. 

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 

approbation du PLU3.1 

Recul R ≥ 10 m par rapport à l’emprise des voies ou indiqué au plan de zonage 

Retrait 

Lorsqu’une des limites séparatives du terrain est bordée 

par une zone U ou AU : 

L1 le long de cette limite ≥ H 

L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Autres cas (zones A ou N) :  

L le long de cette limite ≥ 20 m 

Emprise bâtie Non réglementé 

Espace en pleine 

terre 
50 % minimum ou indiqué au plan de zonage 

Hauteur 
Habitations : 

HT ≤ 9 m et R+1 maximum 

Autres destinations :  

Non réglementé 
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2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 

l'approbation du PLU 3.1 

Sans objet. 

2.3. Cas particuliers 

Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 

complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 

Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 

sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  

Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 

direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 

qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement remplies :  

- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 

- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 

- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  

- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

 Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 

Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 

recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 

dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 

2,50 m. 

 

Piscine :  

Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 

la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 

pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 

ou d'intérêt collectif (SPIC) 

Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 

installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 

équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 

pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 

techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

2.3.3. Implantations différentes 

Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 

les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 

(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 

Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 

en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 

compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 
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Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 

l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 

construction et des espaces extérieurs de l’opération. 

Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 

le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.3.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 

naturels, bâtis et paysagers 

Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être autorisée 

imposée en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du 

Patrimoine et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au 

plan de zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 

cas général" : 

- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 

- une zone humide (repérée ou non) ; 

- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 

- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 

- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 

construction et des espaces extérieurs de l’opération. 

Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 

le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4. Hauteurs différentes 

Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 

à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 

imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 

de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 

point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 

partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 

- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 

contre le risque d'inondation, 

- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 

imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 

maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 

et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 

- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 

2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 

- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 

coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 

règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 

Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 

autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 

abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 

2.4.1.1. Dispositions générales 

La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 

être adaptés : 

- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 

- aux sites ; 

- aux paysages naturels ; 

- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 

circulation de l’air…). 

- Matériaux 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 

phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans l’environnement. Aucun 

matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 

naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 

Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation…) 

doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 

photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades  

Les façades bordant les voies doivent faire l’objet d’un traitement particulier. Les effets de murs aveugles ou 

de masse doivent être évités par des percements, un traitement différencié de matériaux et/ou un 

accompagnement paysager. 
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Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 

pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 

passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 

Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 

constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 

en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 

tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes. 

2.4.1.3. Constructions existantes 

Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 

harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 

verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 

employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 

doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 

réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 

éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 

composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

2.4.2. Clôtures 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 

intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 

construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 

des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 

entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-

dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 

Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 

anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 

reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 

autorisée. 
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Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 

La clôture sur le domaine public est constituée : 

- soit d’un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 

- soit d’un grillage de teinte sombre de 1,60m de hauteur maximum, sauf nécessité ponctuelle de masquer des 

locaux de stockage des déchets ou des locaux et installations techniques. 

Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 

non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 

Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 

écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures peuvent être 

végétalisées en utilisant des espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives. Ces dispositions 

s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) identifiés au plan de 

zonage. 

En limites séparatives 

La hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 

d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 

interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 

un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 

préférence doublées d’une haie. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 

Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 

de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 

l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 

perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 

Les aires de stationnement des véhicules motorisés sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de 

la voie de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain. Toutefois, une partie des places de 

stationnement peut être autorisée à l’avant de la construction principale, hors de la marge de recul imposée. 

Dans ces conditions, ce stationnement est réalisé sans excéder la longueur de la façade du bâtiment et sur une 

seule rangée.  

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 

accès doit être soigné. La gestion des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés 

doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 

paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
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manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 

être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les aires de stationnement de 10 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 

photovoltaïques soit plantées, à raison : 

- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 

- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 

Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 

minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 

Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 

pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 

réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 

pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 

ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 

d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 

réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 

développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 

dépolluantes et non-allergènes. Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les 

composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions 

avoisinantes, de la topographie, des masses végétales (composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à 

créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 

Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 

favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 10 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 

arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 10 m à 

compter des voies et emprises publiques, sont autorisés les places de stationnement réservées aux personnes 

à mobilité réduite exigées par la réglementation en vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 

Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie 

de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain ou en bordure d’une zone à vocation non 

économique. 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 

l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 

voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 

sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 
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2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 

Le projet paysager doit s’appuyer sur : 

- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 

- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 

espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 

qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 

des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 

privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 

des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 

compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 

houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 

Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 

- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  

- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  

- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 

d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 

racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 

inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 

que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 

auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 

aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 

forestier 

- Plantations à réaliser 

Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 

d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 

adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 

les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 

baliveaux et/ou en cépées sont admises. 

Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 

endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 

La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 

Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 

de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 

- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 

- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 

- de la vocation de ces voies ; 

- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 

l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 

incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer la desserte 

du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 

l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 

circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 

L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 

que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 

sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 

Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 

soit leur mode de déplacement. 

Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 

nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 

- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 

- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité. 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est la 

moindre. 

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 

d'angle, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 

sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 

disposition différente particulière liée au PPRI. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 

La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 

terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 

sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 

que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 

Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 

et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 

conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 

surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 

au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 

numérique 

3.3.1. Eau potable 

Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 

eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 

pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 

la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 

3.3.2.1. Généralités 

Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 

pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 

constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 

prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 

superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 

caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 

rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 

supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
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pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 

unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 

récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 

être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 

conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 

effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 

Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 

De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 

les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 

collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 

accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 

3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 

Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 

lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 

réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 

annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 

Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 

- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement. 

- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 

les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 

vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 

Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 

être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur.  

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 

- Eaux usées domestiques : 

Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 

d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 

eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 

vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 

Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 

d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 

proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 

dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
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Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 

vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 

Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 

de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 

désinfection. 

Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 

en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 

D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 

réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Sauf impératif technique, les installations liées aux réseaux (armoire technique, transformateur…) doivent être 

intégrées aux constructions. 

Les locaux techniques indépendants doivent être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif de 

type muret, panneau à claire-voie, haie compacte. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 

dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 

D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 

desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 

communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 

de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 

Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 

des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 

permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets produits par les activités, 

avec a minima flux assimilés aux ordures ménagères et les flux dont le tri à la source est imposé par la réglementation 

en vigueur. 

3.5. Réseau de chaleur 

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 

et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 

définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 

Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 

rattachent. 

1.1. Destination des constructions 

Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 

de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 

règlement : 

- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 

- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 

de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 

L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 

y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 

Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination commerciale 

(boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 

sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 

d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 

de téléassistance… 

Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 

professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 

de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 

Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 

destination. 

Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 

peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 

les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 

Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 

repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 

complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 

De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 

destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 

Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 

d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 

Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 

marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 

Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 

en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales (voir 

destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 

- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 

définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 

Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 

des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 

l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 

Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 

Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 

biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 

matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 

à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. L'exploitation 

forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans le cadre de 

la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 

entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 

d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 

les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 

hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 

réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 

cumulativement respectés : 

- un hébergement à caractère temporaire, 

- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 

A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 

fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 

Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 

Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 

de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 
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• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 

fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 

dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 

professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 

récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 

la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 

Elle concerne également : 

- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 

- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 

pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 

- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 

- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 

déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...).  

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 

exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 

bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 

d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 

certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 

de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 

fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 

chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 

De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 

vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 

pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 

en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 

à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 

habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 

prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 

directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 
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1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières 

Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 

suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 

En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 

à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 

nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 

autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 

présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 

Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'habitation 

Dès lors qu’elles sont liées et nécessaires aux activités présentes sur la zone (direction, surveillance, 

gardiennage) : 

- les constructions destinées à l’habitation ; 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’habitation ;  

- le changement de destination vers l’habitation. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 

logement 

Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 

risques et à la protection contre les nuisances 

Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 

utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 

Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 

vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 

application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 

secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 

- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ;  

- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 

Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 

de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 

en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 

sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 
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1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 

A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 

projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 

La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 

- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 

- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 

second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 

haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 

au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  

En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 

solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 

Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 

- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;  

- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 

- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 

Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 

potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 

repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 

à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 

de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 

Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 

figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 

plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 

Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 

neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 

des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres" repérés dans le plan des 

périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 

dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage, en application de l’article L.111-1-4 du 

Code de l’urbanisme. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 

zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 

et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 

Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 

les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
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document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 

et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 

liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 

présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 

Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 

à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 

les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 

paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 

Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 

abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Zones humides 

Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 

est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 

humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 

zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 

l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 

avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 

Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 

- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 

qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 

particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 

hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 

programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 

- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 

une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 

de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 

concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 
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Ces dispositions ne s’appliquent pas : 

- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 

- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 

- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 

- aux réseaux d'intérêt public ; 

- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 

- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 

L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 

obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 

- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 

- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ;  

- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 

1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 

environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 

l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 

motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 

dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 

l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram).  

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 

nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 

fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 

occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 

de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 

au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 

destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 

règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 

applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 

places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 

doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 

stationnement parmi les destinations concernées. 
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Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 

des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 

géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 

destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 

plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 

surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 

est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 

pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 

des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 

de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 

égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 

Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 

conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 

de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 

En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 

entre 1 et 2, il en est fait application. 

Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 

logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 

nombre de logements réalisés. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 

Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 

affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 

commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 

de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 

aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 

dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 

affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 

moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-

7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 

soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 

surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 

cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 

dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 

bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 
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- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 

Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 

tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 

d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 

situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 

stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 

Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 

constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 

conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 

changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 

couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 

aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 

cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 

individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 

du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-

de-chaussée : 

- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 

technique, 

- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-

charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 

direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 

environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  

Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m 

depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 

construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 

calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 

Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 

au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 

chapitres : 

- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 

- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 

- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 

Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 

maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 

- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 

- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 

- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 

- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 

- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 

- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 

- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 

- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 

- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 

- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 

- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 

- les composteurs ; 

- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 

règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 

Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 

Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 

privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 

définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 

Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 

l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique, un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 

aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 

la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  

- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 

de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 

énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 

pas 1 m de profondeur ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, à l’exception des piscines ; 

- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 

d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 

avec le règlement de collecte en vigueur ; 

- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 

Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 

- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 

- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 

la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade.  
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 

partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 

dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 

d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 

autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 

règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 

sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 

Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 

travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 

construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 

soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 

- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 

performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 

- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 

- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 

nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 

étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 

- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 

recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 

- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 

dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 

- il est fait application de la HF ; 

- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 

Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 

terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 

l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 

Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 

limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 

- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 

- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 

- l'aménagement de tout stationnement ; 

- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  

- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 

- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 

- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ;  

- les dispositifs d'arrosage enterré ; 

- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 

- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 

le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 

compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 

condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 

compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 

Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 

parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 

confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 

On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 

d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre 
Coefficient de 

pondération 

A titre indicatif, 

équivalence 

pour 10 m² avec 

le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 

Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 

entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 

Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 

stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 

pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 

gravier/sable…)  0,2 50 m² 

Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 

minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 

plante) 0,7 14 plantes  

Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 

Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 

dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 

Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 

recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 

techniques) 0,7 14 m² 

Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 

végétale 0,5 20 m² 

Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  

Calcul de l’obligation :  

Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  

(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 

de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 

5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 

- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 

- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 

- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 

10 + 5x1 = 25) 

- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 

- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 

- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 

(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 

Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 

3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 

les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments bâtis 

existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 

"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 

sont celles de la construction existante. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 

L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 

son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 

- l'implantation des constructions avoisinantes ; 

- la topographie ; 

- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 

réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 

- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 

Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 

voie. 

 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 

avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 

aménagements neufs" du présent règlement. 

Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 

installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 

règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 

particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 

construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 

les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 

approbation du PLU3.1 

Recul (R) R ≥ 0 m 

Retrait latéral (L1)  

Retrait fond parcelle (L2) 
L ≥ 0 m  

Emprise bâtie (EB) Non réglementée 

Espace en pleine terre Non réglementé 

Hauteur façade (HF)  

Hauteur totale (HT) 
Non réglementées 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 

l'approbation du PLU 3.1 

Les travaux sur les constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées au "2.2.1. Constructions, 

installations et aménagements neufs". 

2.3. Cas particuliers 

Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 

complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 

Sans objet. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 

ou d'intérêt collectif (SPIC) 

Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 

installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 

équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 

pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 

techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

2.3.3. Implantations différentes 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 

construction et des espaces extérieurs de l’opération. 

Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 

voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 

informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 

général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 

Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 

le respect des dispositions du présent règlement. 
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2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 

naturels, bâtis et paysagers 

Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 

en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 

et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 

zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 

cas général" : 

- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 

- une zone humide (repérée ou non) ; 

- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 

- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 

- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 

l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 

être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 

valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 

humide. 

2.3.4. Hauteurs différentes 

Un projet implanté en limite de deux zones doit être conçu de manière à assurer une transition harmonieuse entre 

les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 

de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 

point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 

partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 

- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 

contre le risque d'inondation, 

- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 

imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 

maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 

et/ou de décontamination. 
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Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 

- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 

2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 

- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 

coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 

règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 

Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 

autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 

abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 

2.4.1.1. Dispositions générales 

La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 

être adaptés : 

- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 

- aux sites ; 

- aux paysages naturels ou urbains ; 

- à la conservation des perspectives monumentales ; 

- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 

circulation de l’air…). 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 

patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 

patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 

dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 

exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 

d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 

de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 

renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 

constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 

phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 

l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 

naturelles) doit être privilégiée. 
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- Toiture 

Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 

doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 

constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 

photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 

Les façades bordant les voies doivent faire l’objet d’un traitement particulier, les murs et pignons aveugles y 

sont interdits. 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 

pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Dans la mesure du possible : 

- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins 

visible possible ; 

- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 

- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans 

les façades ou sur les clôtures ; 

- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 

arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 

Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 

constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 

en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 

tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes. 

2.4.1.3. Constructions existantes 

Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 

harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 

verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 

employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 

doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 

réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 

éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 

composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

2.4.2. Clôtures 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 
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Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 

intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 

construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 

des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 

entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-

dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 

Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 

anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 

reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 

autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits.  

Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 

écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures peuvent être 

végétalisées en utilisant des espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives. Ces dispositions 

s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) identifiés au plan de 

zonage. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 

Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 

de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 

l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 

perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 

accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 

formes de noues ou de fossés paysagés doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 

paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 

des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
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si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 

visuel. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, 

sans création de séquences plantées en pleine terre permettant d'en limiter l'impact visuel. Sans 

compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales réglementairement exigés, ces 

séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen développement, de haies champêtres 

ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 

compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 

(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 

Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 

favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 3 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 

arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 3 m à 

compter des voies et emprises publiques, sont autorisés les places de stationnement réservées aux personnes 

à mobilité réduite exigées par la réglementation en vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 

Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie 

de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain ou en bordure d’une zone à vocation non 

économique. 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 

l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 

voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 

sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 

Le projet paysager doit s’appuyer sur : 

- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 

- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 

espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 

qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 

des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 

privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 

des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Sont considérés comme : 

- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  

- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  

- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 

d’eau sont privilégiées. 
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Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement est coupé lors du projet, un sujet qui aura un gabarit 

équivalent à l’âge adulte doit être replanté sur le terrain, sous réserve de la conformité aux règles de droit civil 

et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code forestier. 

- Plantations à réaliser 

Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 

d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 

adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 

les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 

baliveaux et/ou en cépées sont admises. 

Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 

endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 

La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 

Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 

de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte :  

- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 

- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 

- de la vocation de ces voies ; 

- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 

- les « voiries à vocation dominante des déplacements » (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 

transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les « voiries à vocation relationnelle et de proximité » (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un 

îlot) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 

constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 

double sens ; 

- les « perméabilités vertes et douces » (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans 

circulation automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 

l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 

incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 

du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 

l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 

circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 

bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 

- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 

et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 

recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 

L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 

que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 

sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 

Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 

soit leur mode de déplacement. 

Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 

nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 

- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 

- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 

aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 

possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 

moindre. 

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 

d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 

de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 

doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 

marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 

comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 

autres destinations : 

- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  

- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 

liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 

La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 

terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 

sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 

que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 

Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 

et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 

conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 
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Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 

surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 

au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 

numérique 

3.3.1. Eau potable 

Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 

eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 

pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 

la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 

3.3.2.1. Généralités 

Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 

pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 

constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 

prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 

superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 

caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 

rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 

supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 

pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 

unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 

récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 

être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 

conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 

effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 

Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 

De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 

les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
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Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 

collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 

accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 

3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 

Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 

lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 

réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 

annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 

Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 

- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire immédiatement. 

- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 

les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 

vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 

Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 

être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 

- Eaux usées domestiques : 

Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 

d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 

eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 

vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 

Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 

d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 

proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 

dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 

vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 

Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 

de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 

désinfection. 

Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 

en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 

D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 

réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Sauf impératif technique, les installations liées aux réseaux (armoire technique, transformateur…) doivent être 

intégrées aux constructions. 
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Les locaux techniques indépendants doivent être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif de 

type muret, panneau à claire-voie, haie compacte. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 

dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 

D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 

desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 

communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 

de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 

Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 

des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 

permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets produits par les activités, 

avec a minima flux assimilés aux ordures ménagères et les flux dont le tri à la source est imposé par la réglementation 

en vigueur. 

3.5. Réseau de chaleur 

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 

et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 

définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 

Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 

rattachent. 

1.1. Destination des constructions 

Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 

de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 

règlement : 

- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 

- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 

de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 

L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 

y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 

Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination commerciale 

(boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 

sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 

d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 

de téléassistance… 

Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 

professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 

de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 

Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 

destination. 

Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 

peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 

les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 

Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 

repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 

complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 

De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 

destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 

Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 

d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 

Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 

marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 

Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 

en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales (voir 

destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 

- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 

définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 

Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 

des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 

l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 

Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 

Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 

biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 

matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 

à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. L'exploitation 

forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans le cadre de 

la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 

entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 

d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 

les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 

hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 

réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 

cumulativement respectés : 

- un hébergement à caractère temporaire, 

- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 

A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 

fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 

Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 

Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 

de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 

fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 

professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 

récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 

la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 

Elle concerne également : 

- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 

- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 

pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  

- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 

- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 

déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 

exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 

bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 

d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 

certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 

de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 

fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 

chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 

De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 

vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 

pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 

en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'artisanat, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées aux bureaux, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées aux commerces, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 

prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 

destination à l'exception de celles prévues au 1.3 occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 

prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l'exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'hébergement hôtelier, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 

à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 
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- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 

habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 

prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 

directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières 

Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 

suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 

En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 

à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 

nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 

autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 

présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 

Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes :  

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 

Dès lors qu’elles sont liées aux activités portuaires ou à l'utilisation des installations présentes sur la zone : 

- les constructions destinées à l’entrepôt ; 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’entrepôt ;  

- le changement de destination vers l’entrepôt. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 

- les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations, aménagements et installations destinées aux 

activités portuaires ; 

- le changement de destination vers les activités portuaires. 

Dès lors qu’elles sont liées aux activités portuaires ou à l'utilisation des installations présentes sur la zone : 

- les constructions destinées à l’industrie ; 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’industrie ;  

- le changement de destination vers l’industrie. 

1.3.2.3. Constructions destinées à l'habitation 

Dès lors qu’elles sont strictement destinées à la surveillance et/ou au gardiennage des activités autorisées dans 

la zone : 

- les constructions destinées à l’habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1; 

- la réhabilitation, la surélévation, l'extension mesurées ;  

- le changement de destination vers l’habitation. 
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1.3.2.4. Constructions à destination d’exploitation agricole et forestière  

Les constructions et installations destinées à l’exploitation agricole sont autorisées dès lors qu'elles ne 

compromettent pas le développement des activités existantes ou projetées dans la zone.  

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 

logement 

Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 

risques et à la protection contre les nuisances 

Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 

utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 

Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 

vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 

application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 

secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 

- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ;  

- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 

Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 

de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 

en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 

sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 

A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 

projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 

La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 

- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 

- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 

second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 

haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 

au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  

En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 

solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 

Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 

- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;  

- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 

- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 
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1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 

Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 

potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 

repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 

à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 

de l’urbanisme. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 

zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 

et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 

Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 

les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 

document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 

et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 

liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 

présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 

Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 

à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 

les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 

paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 

Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 

abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Zones humides 

Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 

est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 

humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 

zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 

l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 

avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 
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1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 

L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 

obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 

- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 

- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ;  

- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 

1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 

environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 

l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 

motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 

dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 

l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram).  

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 

nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 

fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 

occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 

de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 

au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 

destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 

règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 

applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 

places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 

doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 

stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 

des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 

géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 

destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 

plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 

surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 
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De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 

est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 

pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 

des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 

de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 

égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 

Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 

conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 

de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 

En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 

entre 1 et 2, il en est fait application. 

Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 

logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 

nombre de logements réalisés. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 

Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 

constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 

conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 

changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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1.4.2. Stationnement des vélos 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 

couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 

aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 

cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 

individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 

du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-

de-chaussée : 

- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 

technique, 

- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-

charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 

direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 

environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 

doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 

construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 

calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 

de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 

à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 

stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 

Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 

au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 

chapitres : 

- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 

- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 

- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 

Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 

maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 

- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 

- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 

- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 

- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 

- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 

- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs….). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 

- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 

- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 

- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 

- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 

- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables. 

- les composteurs. 
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2.1.2. Implantation des constructions 

Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 

Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 

privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 

définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 

Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 

l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique, un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 

aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 

la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  

- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 

de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 

énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 

pas 1 m de profondeur ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, à l’exception des piscines ; 

- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 

d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 

avec le règlement de collecte en vigueur ; 

- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 

Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 

- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 

- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 

la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 

partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 

dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
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d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 

autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 

règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 

sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 

Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 

travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 

construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 

soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 

- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 

performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 

- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 

- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 

nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 
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L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 

étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 

- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 

recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 

- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 

dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 

- il est fait application de la HF ; 

- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 

Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 

terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 

l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 

Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 

limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 

- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 

- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 

- l'aménagement de tout stationnement ; 

- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  

- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 

- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 

- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ;  

- les dispositifs d'arrosage enterré ; 

- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 

- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 

le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 

compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 

condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 

compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 

Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 

parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 

confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 

On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 

d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre 
Coefficient de 

pondération 

A titre indicatif, 

équivalence 

pour 10 m² avec 

le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 

Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 

entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 

Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 

stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 

pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 

gravier/sable…)  0,2 50 m² 

Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 

minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 

plante) 0,7 14 plantes  

Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 

Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 

dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 

Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 

recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 

techniques) 0,7 14 m² 

Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 

végétale 0,5 20 m² 

Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  

Calcul de l’obligation :  

Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  

(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 

de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 

5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 

- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 

- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 

- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 

10 + 5x1 = 25) 
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- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 

- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 

- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 

(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 

Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 

3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 

les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments bâtis 

existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 

"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 

sont celles de la construction existante. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 

L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 

son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 

- l'implantation des constructions avoisinantes ; 

- la topographie ; 

- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 

réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 

- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 

Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 

voie. 

 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 

avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 

aménagements neufs" du présent règlement. 

Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 

installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 

règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 

particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 

construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 

les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 

- soit des installations de production d’énergies renouvelables  

- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 

d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité. 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 

approbation du PLU3.1 

Recul R ≥ 0 m 

Retrait latéral (L1)  

Retrait fond parcelle (L2) 
L ≥ 0 m  

Emprise bâtie (EB) Non réglementée 

Espace en pleine terre Non réglementé 

Coefficient de végétalisation ≥1% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 

Hauteur totale (HT) 
Non réglementées ou indiquées au plan de zonage 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 

l'approbation du PLU 3.1 

Les travaux sur les constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées au "2.2.1. Constructions, 

installations et aménagements neufs". 

2.3. Cas particuliers 

Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 

complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 

Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 

sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  

 Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 

direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 

qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement remplies :  

- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 

- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 

- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  

- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

 Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 

Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 

recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 

dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 

2,50 m. 

 

Piscine :  

Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 

la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 

pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 

ou d'intérêt collectif (SPIC) 

Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 

installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 

équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
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pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 

techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

2.3.3. Implantations différentes 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 

Nonobstant les dispositions fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs", toute 

construction doit être implantée à au moins 20 m de la limite d’une zone A ou N. 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 

naturels, bâtis et paysagers 

Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être autorisée 

imposée en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du 

Patrimoine et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au 

plan de zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 

cas général" : 

- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 

- une zone humide (repérée ou non) ; 

- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 

- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 

- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 

l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 

être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 

valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 

humide. 

2.3.4. Hauteurs différentes 

Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 

à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 

imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 

de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 

point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 

partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 

- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 

contre le risque d'inondation, 

- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 

imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 

maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 

et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 

- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 

2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 

- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 

coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 

règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 

Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 

autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 

abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 

2.4.1.1. Dispositions générales 

La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 

être adaptés : 

- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 

- aux sites ; 

- aux paysages naturels ou urbains ; 

- à la conservation des perspectives monumentales ; 

- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 

circulation de l’air…). 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 

patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 

patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 

dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 

exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 

d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 

de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 

renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 

constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 

phénomène d’îlot de chaleur. 
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Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 

l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 

naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 

Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 

doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 

constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 

photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 

pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 

passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 

- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 

- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 

- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 

- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 

arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 

Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 

constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 

en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 

tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes. 

2.4.1.3. Constructions existantes 

Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 

harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 

verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 

employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 

doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 

réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 

éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 

composition architecturale des façades et la qualité des percements. 
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2.4.2. Clôtures 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 

intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 

construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 

des équipements publics ou d'intérêt collectif et des activités portuaires et industrialo-portuaires. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 

entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-

dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures nouvelles 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 

Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 

écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures peuvent être 

végétalisées en utilisant des espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives. Ces dispositions 

s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) identifiés au plan de 

zonage. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 

Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 

de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 

l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 

perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 

accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 

formes de noues ou de fossés paysagés doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 

paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 

manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 

être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 

des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 

si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 

visuel. 
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Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, 

sans création de séquences plantées en pleine terre permettant d'en limiter l'impact visuel. Sans 

compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales réglementairement exigés, ces 

séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen développement, de haies champêtres 

ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 

compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 

(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 

Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 

favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 3 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 

arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 3 m à 

compter des voies et emprises publiques, sont autorisés les places de stationnement réservées aux personnes 

à mobilité réduite exigées par la réglementation en vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 

Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie 

de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain ou en bordure d’une zone à vocation non 

économique. 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 

l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 

voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 

sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 

Le projet paysager doit s’appuyer sur : 

- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 

- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 

espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 

qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 

des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 

privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 

des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 

compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 

houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 

Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

  



Zone US 13 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 28 

Sont considérés comme : 

- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  

- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  

- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 

d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 

racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 

inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 

que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement est coupé lors du projet, un sujet qui aura un gabarit 

équivalent à l’âge adulte doit être replanté sur le terrain, sous réserve de la conformité aux règles de droit civil 

et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code forestier. 

- Plantations à réaliser 

Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 

d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 

adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 

les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 

baliveaux et/ou en cépées sont admises. 

Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 

endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 

La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 

Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 

de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte :  

- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 

- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 

- de la vocation de ces voies ; 

- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 

- les « voiries à vocation dominante des déplacements » (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 

transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les « voiries à vocation relationnelle et de proximité » (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un 

îlot) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 

constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 

double sens ; 

- les « perméabilités vertes et douces » (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans 

circulation automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 

l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 

incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer la desserte 

du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 

l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 

circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 

bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 

- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 

et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 

recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 

L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 

que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 

sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 

Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 

soit leur mode de déplacement. 

Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 

nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 

- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 

- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 

aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)...  

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 

possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 

moindre. 

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 

d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 

de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 

doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 

marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 

sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 

disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 

comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 

autres destinations : 

- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  

- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 

liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 

La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 

terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 

sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 

que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 

Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 

et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 

conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 

surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 

au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 

numérique 

3.3.1. Eau potable 

Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 

eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 

pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 

la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 

3.3.2.1. Généralités 

Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 

pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 

constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 

prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 

superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 

caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 

rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 

supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 

pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 

unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 

récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 

être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 

conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 

effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 

Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 

De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 

les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 

collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 

accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 

3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 

Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 

lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 

réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 

annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 

Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 

- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire immédiatement. 

- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 

les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 

vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 

Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 

être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 

- Eaux usées domestiques : 

Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 

d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 

eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 

vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 

Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 

d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 

proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 

dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 

vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 

Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 

de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 

désinfection. 

Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 

en conséquence. 



Zone US 13 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 33 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 

D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 

réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Sauf impératif technique, les installations liées aux réseaux (armoire technique, transformateur…) doivent être 

intégrées aux constructions. 

Les locaux techniques indépendants doivent être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif de 

type muret, panneau à claire-voie, haie compacte. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 

dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 

D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 

desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 

communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 

de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 

Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 

des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 

permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets produits par les activités, 

avec a minima flux assimilés aux ordures ménagères et les flux dont le tri à la source est imposé par la réglementation 

en vigueur. 

3.5. Réseau de chaleur 

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 

et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 

définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1 Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination commerciale 
(boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie…). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales (voir 
destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. L'exploitation 
forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans le cadre de 
la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc... 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
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professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

En tous secteurs : A, B et C (les secteurs étant repérés dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie 
urbaine") : 
- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 

prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination à l’exception de celles prévues au « 1.3 occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières » 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 
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En secteur C (repéré dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 

- Les constructions destinées à l’hébergement hôtelier, ou le changement de destination vers cette destination, à 
l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
En tous secteurs A, B et C : 

La construction, la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôt 
qui apportent un service au fonctionnement de l’agglomération ou de la zone d’implantation, de distribution 
urbaine des marchandises, de logistique urbaine ou de services de proximité, et le commerce de gros ; ces 
activités doivent être en lien avec les caractéristiques de la zone (notamment infrastructures et activités 
existantes) et leur impact sur la circulation, qui doit être apprécié compte tenu de la localisation des accès, de 
la nature et de l’intensité du trafic généré (fréquence journalière, nombre et gabarit des véhicules) doit être 
compatible avec la zone. 

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination 
d’entrepôts existants avant l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant 
travaux. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'habitation 
En tous secteurs A, B et C : 

Dès lors qu’elles sont liées et nécessaires aux activités présentes sur la zone (direction, surveillance, 
gardiennage) : 
- les constructions destinées à l’habitation ; 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’habitation ; 
- le changement de destination vers l’habitation. 

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des constructions existantes avant 
l’approbation du PLU 3.1 destinées à l’habitation, sans création de nouveau logement, dans la limite de 20 % 
de la surface de plancher avant travaux. 
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1.3.2.3. Constructions à destination d’hébergement hôtelier 
En secteur C : 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’hébergement hôtelier 
existantes avant l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.4. Constructions à destination d’exploitation agricole et forestière 
En tous secteurs A, B et C : 

Les constructions et installations destinées à l’exploitation agricole sont autorisées dès lors qu'elles ne 
compromettent pas le développement des activités existantes ou projeté dans la zone. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà. 

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité. 
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont liés ou nécessaires aux activités autorisées ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres" repérés dans le plan des 
périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage, en application de l’article L.111-1-4 du 
Code de l’urbanisme. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux continuités écologiques, aux zones 
humides, à la mise en valeur du patrimoine naturel, bâti et paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 
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1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1 Routes classées à grande circulation 
En dehors des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans une bande de 100 m de 
part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m de part et d’autre de 
l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs concernés sont identifiés 
dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ;  
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

Sur certains secteurs qui ont fait l’objet d’une étude d’aménagement, le PLU fixe de nouvelles règles 
d’implantation prenant en compte les nuisances, la sécurité, la qualité architecturale et l’insertion urbaine et 
paysagère. 
Ces secteurs, ayant fait l’objet d’une étude, sont identifiés au plan de zonage en "entrée de ville". Dans ce cadre, 
les occupations et utilisations du sol sont soumises à des dispositions particulières fixées au plan de zonage 
et/ou au présent règlement (au 2.3.7 "Règles particulières applicables le long des routes classées à grande 
circulation") et/ou dans une orientation d’aménagement et de programmation territoriale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ;  
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 
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Pour tout projet de parking de 10 places et plus, en complément de la réglementation en vigueur, au moins 
10% des places devront être raccordées à un point de charge (avec une place minimum obligatoire), offrant 
aux utilisateurs du parc de stationnement la possibilité d’un rechargement du véhicule. 

Pour les projets soumis à autorisation d’exploitation commerciale des dispositions spécifiques aux 
constructions de stationnement liées aux toitures et aux abords des constructions sont identifiées dans les 
dispositions générales du « 2.4.1. Aspect extérieur des constructions » et 2.4.4.1 : Espaces affectés au 
stationnement, voiries, constructions semi-enterrées » 

Sauf impossibilité technique, pour tout projet de parking de plus de 100 places, la gestion du stationnement 
devra se faire en ouvrage (parking sous-terrain ou semi-enterré, parking silo…) pour au moins 25% des places. 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 50% maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 
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Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212- 
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 
soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 
surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Secteur 5 

Habitation 1 place mini pour 50 m2 de SP sans que le nombre minimum de places imposées 
pour le total de l’opération soit < à 1 place/logt et >à 2 places/logt 

Hébergement 
hôtelier (HH) 

1 place au moins pour 2 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les HH de plus de 50 
chambres 

Bureaux 1 place au moins pour 30 m2 de SP 

Commerces 
SP affectée aux commerces <ou=à 100 m2 : Non réglementé 

SP affectée aux commerces >ou=à 100 m2 : 1 place au moins pour 30 m2 de SP 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole, 
Entrepôt, Services 
publics ou d’intérêt 
collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant 
compte de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur 
situation géographique au regard de l’offre de stationnement accessible existant 
à proximité, de leur groupement et de leur localisation dans un des périmètres 
de modération des normes de stationnement délimités au plan de zonage. Le 
nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves < ou = à 200 m2 : non réglementé 
Surface de réserves > à 200 m2 

L’aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte de sa nature, du 
taux et du rythme de sa fréquentation, de sa situation géographique au regard 
de l’offre de stationnement accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon fonctionnement de 
l’établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts à tout type 
de circulation publique. 
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public, via un itinéraire lisible et sécurisant. Ils doivent 
également être aménagés de manière à ce que chaque vélo dispose d'un système d’attache adapté et de 
sécurisation individuel (dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Le stationnement des vélos doit être réalisé de plain-pied. Sous réserve d’une impossibilité technique, il est 
admis au niveau immédiatement inférieur ou supérieur et accessible facilement depuis le(s) point(s) d'entrée 
du bâtiment. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, si l'offre créée ne 
répond qu'aux besoins de l'opération. 

Toutefois, lorsque l'offre créée permet de répondre également à d’autres besoins que ceux de l’opération, elle 
peut être réalisée sur une unité foncière située dans son environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de 
stationnement doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 50 m depuis l'entrée de la 
construction neuve. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Secteur 5 

Habitation 
2 logements et + : 5% au moins de la SP avec un minimum de 5 m2, ou 3% 
au moins de la SP avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 
3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m2 

Bureaux 
1,5 % au moins de SP avec un minimum de 5 m2, ou 1% au moins de la SP 
avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3m et la mise en 
œuvre de systèmes d’accrochage à étages 

Commerces 

SP affectée aux commerces hors réserves <ou= à 300 m2 : 
Non réglementé 

SP affectée aux commerces hors réserves > à 300 m2 : 1% au moins de 
la SP de la construction affectée aux commerces hors réserves avec un 
minimum de 5m2 (SP plafonnée à 10 000m2) 

Entrepôt, Exploitations 
agricoles et forestières 

Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services Publics ou 
d’Intérêt Collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant 
compte de leur nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard du réseau d’itinéraires cyclables 
(espaces minimum dédié de 5 m2. Les dispositifs couverts destinés au 
stationnement des vélos doivent être réalisés de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur les voies et 
espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des balcons, oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans 

la limite de 1 m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…) ; 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique, un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés : 
- tout ou partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de 
toitures, les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines. 
- Ainsi que les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils 
bénéficient d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en 
conformité avec le règlement de collecte en vigueur. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

A l’exception des places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite, dûment exigées par la 
règlementation en vigueur, le stationnement est interdit dans une bande de 3 m à compter des voies et 
emprises publiques, porté à la valeur du retrait Rm porté au plan de zonage. Leurs conditions de réalisation 
sont définies au paragraphe "2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-
enterrées". 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 
la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade 
(voir croquis dans le glossaire). 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : tout ou partie des balcons, oriels, éléments 
de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les dispositifs nécessaires à l’utilisation 
des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun 
n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les constructions de faibles dimensions telles 
que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les constructions ou parties de constructions 
dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les 
auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 
Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 
-  un gabarit ; 
-  un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 
- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 
minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par un pourcentage appliqué à la surface du terrain dans le présent 
règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription d’un cercle d’un 
diamètre minimum donné permettant la plantation d’un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les espaces en pleine terre : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les espaces en pleine terre : 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui de la zone est porté au plan de zonage, le pourcentage 
d'espace en pleine terre imposé est diminué de 10 points (exemple : 40 % - 10 % = 30 %). 
Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. 

2.1.5. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du 
PLU 3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments bâtis 
existants… 
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Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 
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Schéma de secteurs 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs 

Implantation 
En secteur C : Les bandes d’accès aux constructions à destination de commerces sont 
interdites. 

Recul R ≥ 3 m ou adapté à la séquence sans pouvoir être <3 m ou indiqué au plan de zonage. 

Retrait 
Cas général : 
L1 ≥ 0 m 
L2 ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UP : 
L1 le long de cette limite ≥ HF 
L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Emprise bâtie Non réglementée 

Espace en 
pleine terre 

Secteur A 
≥ 25% sur l’ensemble du 
terrain 

Dans les marges 
de recul : 

Non réglementé 

Secteur B 
≥ 25% sur l’ensemble du 
terrain 

≥ 50 % (hors accès à la parcelle 
depuis le domaine public) 

Secteur C 
≥ 25% sur l’ensemble du 
terrain 

Non réglementé 

Hauteur Non réglementée 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Implantation 

En secteur C : Les bandes d’accès aux constructions à destination de commerces sont 
interdites. Les façades des commerces ou services de ce secteur présentant une vitrine ou 
entrée principale clientèle doivent être orientées vers la ou les voies et emprises publiques, ou 
la voie de desserte existante si le terrain d’assiette n’est pas desservi par une voie publique. 

Recul R ≥ 3 m ou adapté à la séquence sans pouvoir être <3 m ou indiqué au plan de zonage. 

Retrait 
Cas général : 
L1 ≥ 0 m 
L2 ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UP : 
L1 le long de cette limite ≥ HF 
L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Emprise bâtie Non réglementée 

Espace en 
pleine terre 

Secteur A 
≥ 15% sur l’ensemble 

du terrain 
Dans les marges 
de recul : 

Non réglementé 

Secteur B 
≥ 15% sur l’ensemble 

du terrain 
≥ 25 % (hors accès à la parcelle 
depuis le domaine public) 

Secteur C 
≥ 15% sur l’ensemble 

du terrain 
Non réglementé 

Hauteur Non réglementée 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas implantée suivant les présentes règles, un 
agrandissement sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisée dans le respect des autres 
dispositions du présent règlement. En cas de non respect des L1 et L2, il sera tenu compte de l’implantation des 
constructions sur les terrains contigüs. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général". 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 
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Piscine et petite construction isolée (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Sont implantées librement, sans tenir compte des retraits et de l'emprise bâtie : 
- une piscine par logement dont la hauteur n'excède pas 60 cm ; 
- une seule petite construction isolée par logement, dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² 
et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 2,50 m. 
Le recul minimum imposé est de 3 mètres. 

Dans le cas d’une construction principale existant avant l’approbation du PLU, la piscine doit respecter les 
obligations en matière d’EPT précisées à l’article 2.2.2 

Construction isolée annexe à l’habitation (garage, dépendance …) : 
Est implantée librement, sans tenir compte des retraits, une seule construction isolée annexe à l’habitation (garage, 
dépendance…) par logement, dès lors que les conditions suivantes sont cumulativement remplies : 
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m², 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m, 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux 
d’eau, équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, 
poteaux, pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, 
installations techniques nécessaires aux réseaux de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal 
à 0 m. Les emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 

2.3.3. Implantations différentes 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé en 
vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dès lors qu’une marge de recul est fixée au plan de zonage, elle se substitue aux règles écrites du présent 
règlement. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur l’ensemble des 
voies faisant l’objet d’une marge fixée au plan de zonage. 

Nonobstant les dispositions fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs", toute 
construction doit être implantée à au moins 20 m de la limite d’une zone A ou N. 

2.3.4. Hauteurs différentes 
Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Un projet implanté en limite de deux zones doit être conçu de manière à assurer une transition harmonieuse entre 
les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 
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Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.3.5. Règles particulières relatives aux continuités écologiques, aux zones 
humides, à la mise en valeur du patrimoine naturel, bâti et paysager 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être autorisée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine et/ 
ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" : 
- une masse végétale qualitative (repérée ou non) du point de vue paysager et/ou écologique ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent être 
respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en valeur 
les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone humide.... 

L'implantation des constructions et installations devra ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant en 
tenant compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses 
végétales et en particulier des bosquets arborés et des arbres qui participent à la qualité de ce paysage 
remarquable, et à la morphologie urbaine plus précisément. Par ailleurs, l'organisation du bâti devra permettre de 
préserver les vues sur les espaces naturels perceptibles depuis la voie. 
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2.3.6. Règles particulières relatives au bruit des infrastructures 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la construction 
et des espaces extérieurs de l’opération. 

Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au voisinage 
des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives 
du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut ainsi être 
admise concernant tout nouveau projet de construction. 

Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans le 
respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.7. Règles particulières applicables le long des routes classées à grande 
circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Dans les secteurs identifiés au plan de zonage en entrée de ville, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur) sont portées le cas échéant au plan de zonage. Elles s’imposent aux règles du présent règlement. 

En dehors de ces espaces, les constructions doivent respecter les conditions et reculs rappelés au "1.3.6. Autres 
conditions particulières" du présent règlement. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent être adaptés 
au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la 
conservation des perspectives monumentales. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en terme d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Les éléments témoins d’une composition architecturale de qualité et/ou de l’histoire du site doivent être 
préservés et mis en valeur. Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard 
notamment des matériaux constructifs employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux 
réalisés, doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas 
obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en 
valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les 
capteurs solaires) doivent être intégrés à l’architecture des constructions. 
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- Matériaux 
Les matières réfléchissant la chaleur (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier sur les façades exposées 
au soleil afin de limiter le phénomène d’ilot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Toute construction neuve supérieure à 1000 m² de surface de plancher doit comporter un dispositif de 
production d’énergie issue d'une ressource renouvelable (solaire thermique et / ou photovoltaïque, 
géothermie, biomasse) d'une production annuelle minimale de 20 kWhef / m2 d'emprise au sol. L’ensemble 
des productions concernées est calculée en énergie finale selon les modalités définies dans la réglementation 
thermique en vigueur. 

Il peut être dérogé à cette règle dans les cas suivants : 
- raccordement à un réseau de chaleur présentant un taux d'énergie renouvelable supérieur à 50% 
- toitures du projet végétalisées 
- incompatibilité liée à une technique ou réglementation en vigueur spécifique à l’activité principale envisagée 

- Façades 
Les façades bordant les voies doivent faire l’objet d’un traitement particulier, les murs et pignons aveugles y 
sont interdits. 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes. 

Par ailleurs, dans le respect des dispositions du présent règlement, tout projet d’expression contemporaine est 
autorisé dès lors qu'il participe à la qualité du paysage urbain dans lequel il s’insère. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 
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Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Dans le secteur B, le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement 
possible les locaux aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance 
urbaine. Ils doivent présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement 
de leur façade doit être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. Les façades commerciales doivent 
s'intégrer au cadre bâti de la ville. 

Les devantures se développant sur plusieurs niveaux peuvent être autorisées à condition que l’immeuble ait 
été conçu dans cette perspective, ou bien que son architecture le permette (rez-de chaussée entresolé par 
exemple). 
Lorsqu’une même vitrine ou devanture se développe sur plusieurs bâtiments contigus, les limites de ces 
bâtiments sont nettement marquées sur la hauteur du rez-de-chaussée (partie pleine, joint creux, descente 
d’eaux pluviales, …). 

2.4.2. Clôtures 
Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles-ci- 
dessous peuvent être imposées. 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document traitant 
des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du 
présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. Seuls les dispositifs 
de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un écoulement naturel de l'eau 
sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci sera 
reconstruite en respectant les prescriptions de l’article 2.4.2.2. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
En limite du domaine public : 

Cas général : 
Les clôtures sont constituées : 

- soit d’un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le 
tout ne peut excéder au total 1,6 m, sauf impératif lié à la nature de l’activité prévue (entrepôt sous douane, 
site confidentiel défense, etc.) 
- soit d’un grillage de teinte sombre, sauf nécessité ponctuelle de masquer des locaux de stockage des 
déchets ou des locaux et installations techniques. 
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En limite des axes faisant l’objet d’un recul RM au plan de zonage, 

- l’incidence visuelle des clôtures sera minimisée. Le dispositif installé sera nécessairement doublé d'une 
haie arbustive d’essences variées ou plantées de grimpantes. Les clôtures devront permettre le passage 
de la petite faune. 

- lorsque des solutions hydrauliques compensatoires de type noues sont prévues, les clôtures devront 
être implantées dans la mesure du possible dans la solution compensatoire 

En limites séparatives : 
La hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives. En bordure d'une zone A ou N, ces clôtures 
doivent être réalisées à l'aide d'un dispositif à claire-voie, de préférence doublé d'une haie arbustive d'essences 
variées. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et 
traités de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute 
aggravation de l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne 
insertion dans les perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues ou de fossés paysagés doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les matières réfléchissant la chaleur (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’ilot de chaleur. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, 
sans création de séquences plantées en pleine terre permettant d'en limiter l'impact visuel. Sans 
compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales réglementairement exigés, ces 
séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen développement, de haies champêtres 
ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. Ces aires doivent 
s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant compte 
notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
existantes ou à créer, etc. 

Toutes aires de stationnement prévues dans le cadre d’un projet commercial soumis à autorisation spécifique 
d’exploitation intègreront des revêtements de surface, aménagements hydrauliques ou dispositifs végétalisés 
favorisant la perméabilité et l'infiltration des eaux pluviales ou leur évaporation et préservant les fonctions 
écologiques des sols. Ces dispositifs seront repris et expliqués dans la notice associée au projet. 

Lorsque les aménagements intègrent la réalisation d'une aire de stationnement pour véhicules légers au sol et 
en extérieur d'une surface supérieure à 1000 m2 ou dépassant 1000m2 d’emprise au sol lorsqu’ils sont réalisés 
en ouvrage, la conception du projet intègre la possibilité d'implanter ultérieurement une production 
photovoltaïque en ombrières sur les parties ne présentant pas de masques solaires d'origines arborées ou 
bâties. 
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2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Conformément 
aux dispositions 2.2.1 et 2.2.2 du présent règlement, les marges de recul garantiront un minimum d’espace de 
pleine terre favorisant l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en 
vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 6 m ou indiquées au plan de zonage au 1/5000e, les 
dispositions paysagères spécifiques aux clôtures et à la qualité des plantations seront exigées. Celles-ci sont 
respectivement précisées au 2.4.2.2 et 2.4.4.4 du présent règlement. 

Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de 
fossés paysagés et plantés doit être privilégiée. 

En particulier, sur les axes faisant l’objet d’un recul Rm au plan de zonage au 1/5000e, les marges de recul 
accueilleront en priorité les éventuelles solutions compensatoires, qui devront être paysagées en lien avec 
l’espace public limitrophe et/ ou, le cas échéant, les aménagements paysagers des parcelles mitoyennes. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie 
de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain ou en bordure d’une zone à vocation non 
économique, où une localisation sur un des côtés du bâtiment peut être envisagée, dès lors qu’un traitement 
paysager de la façade sur rue est réalisé. 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le traitement des espaces extérieurs et paysagers affectés au projet doit être soigné. 

Le projet paysager doit s’appuyer sur les caractéristiques du projet de construction (proportions…) et les 
composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions 
avoisinantes, de la forme de la parcelle, de la topographie. 

Toutefois, un projet paysager différent peut être autorisé dès lors que, de manière cumulative : 
- il s’appuie sur les masses végétales existantes ; 
- il comporte des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de grand développement) et d’essences 

variées privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes ; 
- il comprend un espace d’agrément d’un seul tenant ouvert aux usagers de l’opération 

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement est coupé lors du projet, un sujet qui aura un gabarit 
équivalent à l’âge adulte doit être replanté sur le terrain, sous réserve de la conformité aux règles de droit civil 
et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code forestier. 

Les aménagements paysagers devront mettre en réseau les espaces « de nature » identifiés ou non au PLU. Ils 
devront favoriser les continuités paysagères et les accroches aux trames vertes et bleues identifiées aux 
alentours afin de limiter les ruptures écologiques : l’orientation et les principes d’implantation des constructions 
devront pour cela prendre en compte et favoriser la qualité paysagère et la biodiversité présente sur le terrain 
avant aménagement. L’armature paysagère à mettre en place sera composée d’espaces naturels en pleine 
terre spécifiquement dédiés à la pérennisation et l’amélioration des conditions de biodiversité du site. Les 
lisières de ces espaces feront l’objet d’une attention particulière afin de ne pas rompre les continuités. 
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Plantations dans les marges de recul : 
- Il sera planté au moins 1 arbre de grand développement par tranche de 75m2 d’espace de pleine terre, dans 

les marges de recul repérées au plan de zonage au 1/5000e ; 
- Dans les marges de recul, supérieures ou égales à 6 m, les plantations doivent comporter des arbres de 

moyen ou grand développement en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non allergènes. 
- Dans le cas de marges de recul inférieures, elles seront plantées d’arbustes et de plantes couvre-sol. 

Plantations dans les marges de retrait : 
- Les aménagements réalisés dans les marges de retrait doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 

favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 
- Les marges de retrait seront plantées d’arbres et/ou arbustes en privilégiant les espèces endogènes, 

dépolluantes et non allergènes. 

Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage. Avant, 
pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres ne doit pas être compromis, de 
quelque façon que ce soit. La surface minimale de protection à prendre en compte correspond à la projection 
au sol du houppier. L’enherbement de cette surface doit être maintenu. 

Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des 
essences variées privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les « voiries à vocation dominante des déplacements » (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les « voiries à vocation relationnelle et de proximité » (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un 
îlot) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les « perméabilités vertes et douces » (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans 
circulation automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies doivent être adaptées à l'importance et à la nature du 
projet et à tous les modes de déplacement. Elles doivent permettre notamment d'assurer la desserte du terrain 
d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, l'utilisation des 
engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la circulation et 
l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer le confort et la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des 
voies, quel que soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
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- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ; 
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

Un seul accès par opération sera possible sur les secteurs suivants, desservies par une voirie riveraine d’un 
itinéraire bus structurant, à savoir : 
- avenue Gustave Eiffel, de l’avenue du Haut-Lévêque à l‘avenue de Saige ; 
- et avenue de Tuileranne. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas à ces 
conditions, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 
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3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
préférentiellement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les 
eaux superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

Les dispositifs de gestion des eaux pluviales en aérien (noues, bassins, etc…) seront préférentiellement 
disposés dans les marges de recul et retraits, conformément aux dispositions 2.4.2 et 2.4.4, du présent 
règlement. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 
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3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux 
résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en vigueur. Ces 
secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Sauf impératif technique, les installations liées aux réseaux (armoire technique, transformateur…) doivent être 
intégrées aux constructions. 

Les locaux techniques indépendants doivent être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif de 
type muret, panneau à claire-voie, haie compacte. 
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Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

Le regroupement des espaces techniques sera à privilégier (coffrets Electricité, eau, gaz, télécoms…) 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Toute construction neuve et / ou de locaux à destination de bureaux, d’artisanat, de commerce, d’industrie, de 
services publics ou d’intérêt collectif, doit réaliser un local technique adapté de 6 m² minimum. 

Ce local doit être implanté sur le terrain d’assiette de la construction. 

3.4. Collecte des déchets 
Les lieux destinés au stockage des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer la bonne gestion des conteneurs. 
Ils doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique mais peuvent être situés au droit de l'accès. 
Les locaux indépendants de stockage des déchets doivent être traités de façon à réduire leur impact visuel par un 
dispositif en harmonie avec les constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…). 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 

Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 

rattachent. 

1.1. Destination des constructions 

Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 

de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 

règlement : 

- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 

- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 

de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 

L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 

y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 

Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination commerciale 

(boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 

sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 

d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 

de téléassistance… 

Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 

professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 

de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 

Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 

destination. 

Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 

peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 

les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 

Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 

repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 

complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 

De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 

destination commerciale (boulangerie, boucherie...) 

Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 

d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 

Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 

marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 

Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 

en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales (voir 

destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 

- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 

définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 

Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 

des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 

l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 

Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 

Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 

biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 

matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 

à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. L'exploitation 

forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans le cadre de 

la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 

entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 

d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 

les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 

hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 

réception, etc... 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 

cumulativement respectés : 

- un hébergement à caractère temporaire, 

- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 

A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 

fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 

Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 

Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 

de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 

fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 

professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 

récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 

la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 

Elle concerne également : 

- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 

- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 

pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; - les dispositifs prévus dans le cadre 

du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 

- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 

déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...).  

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 

exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 

bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 

d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 

certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 

de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 

fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 

chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 

De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 

vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 

pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 

en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées aux bureaux, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 

prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 

destination à l'exception de celles prévues au 1.3 occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières. 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 

prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 

à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 
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- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 

habitat permanent à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 

prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 

directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières 

Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 

suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 

En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 

à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 

nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 

autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 

présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 

Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées au bureau 

Dès lors qu’ils sont compris dans une opération mixte combinant des destinations autorisées dans la zone :  

- les constructions destinées au bureau 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées au bureau 

- le changement de destination vers le bureau. 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de bureaux existants avant l’approbation du PLU 3.1, dans 

la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'entrepôt 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôts existants avant 

l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.3. Constructions destinées à l'industrie 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’industrie existants avant 

l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.4. Constructions destinées à l'habitation 

Dès lors qu’elles sont nécessaires aux activités présentes sur la zone (direction, surveillance, gardiennage) : 

- les constructions destinées à l’habitation ; 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’habitation ;  

- le changement de destination vers l’habitation. 
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Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des constructions existantes avant 

l’approbation du PLU 3.1 destinées à l’habitation, sans création de nouveau logement, dans la limite de 20 % 

de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.5. Constructions à destination d’exploitation agricole et forestière  

Les constructions et installations destinées à l’exploitation agricole sont autorisées dès lors qu'elles ne 

compromettent pas le développement des activités existantes ou projetées dans la zone. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 

logement 

Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 

risques et à la protection contre les nuisances 

Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 

utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 

Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 

vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 

application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 

secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 

- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ;  

- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 

Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 

de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 

en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 

sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 

A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 

projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 

La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 

- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 

- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 

second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 

haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 

au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  

En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 

solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 

Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 

- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;   

- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 

- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 
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1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 

Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 

potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 

repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 

à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 

de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 

Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 

figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 

plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 

Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 

neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 

des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres" repérés dans le plan des 

périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 

dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage, en application de l’article L.111-1-4 du 

Code de l’urbanisme. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 

zonage contribuant, à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 

et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 

Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 

occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 

document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 

et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 

liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 

présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 

Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 

à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 

les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 

paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 

Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
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Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 

abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Zones humides 

Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 

est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 

humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 

zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 

l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 

avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 

Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 

- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 

qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 

particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 

hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 

programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 

- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 

une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 

m de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 

concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 

- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 

- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 

- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 

- aux réseaux d'intérêt public ; 

- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 

- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 

L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 

obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 

- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 

- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ;  

- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 

1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 

environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 

l'entrée des constructions. 
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L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 

motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 

dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 

l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram).  

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 

nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 

fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 

occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 

de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 

au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 

destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 

règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 

applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 

places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 

doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 

stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 

des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 

géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 

destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 

plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 

surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 

est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 

pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 

des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
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Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 

conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 

de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 

En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 

entre 1 et 2, il en est fait application. 

Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 

logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 

nombre de logements réalisés. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 

Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 

affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 

commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 

de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 

aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 

dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 

affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 

moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-

7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 

soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 

surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 

cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 

dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 

bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 

Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 

tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 

d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 

situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 

stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 

Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 

constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 

conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 

changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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1.4.2. Stationnement des vélos 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 

couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 

aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 

cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 

individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 

du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-

de-chaussée : 

- au moins la moitié de la surface du rez-de chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 

technique, 

- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-

charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 

direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 

environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 

doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 

construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 

calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 

de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 

à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 

stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 

Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 

au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 

chapitres : 

- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 

- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 

- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 

Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 

maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 

- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 

- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 

- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 

- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 

- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 

- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…) ; 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 

- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 

- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 

- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 

- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 

- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 

-  les composteurs ; 

- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 

règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 

Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 

Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 

privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 

définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 

Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 

l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique, un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 

aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 

la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  

- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 

de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 

énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 

pas 1 m de profondeur.  

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les constructions 

ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux, à 

l’exception des piscines. 

- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 

d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 

avec le règlement de collecte en vigueur. 

- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 

Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 

- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 

- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 

la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 

partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 

dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 

d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 

autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 

règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 

sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 

Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 

travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 

construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 

soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 

- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 

performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 

- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 

- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 

nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 

étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 

- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 

recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 

- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 

dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 

- il est fait application de la HF ; 

- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 

Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 

terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 

l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 

Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 

limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 

- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 

- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 

- l'aménagement de tout stationnement ; 

- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 

- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 

- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 

- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ;  

- les dispositifs d'arrosage enterré ; 

- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes 

- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 

le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 

compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 

condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 

compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 

Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 

parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 

confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 

On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 

d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre 
Coefficient de 

pondération 

A titre indicatif, 

équivalence 

pour 10 m² avec 

le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 

Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 

entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 

Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 

stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 

pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 

gravier/sable…)  0,2 50 m² 

Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 

minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 

plante) 0,7 14 plantes  

Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 

Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 

dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 

Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 

recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 

techniques) 0,7 14 m² 

Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 

végétale 0,5 20 m² 

Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  

Calcul de l’obligation :  

Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  

(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 

de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 

5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 

- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 

- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
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- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 

10 + 5x1 = 25) 

- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 

- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 

- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 

(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 

Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 

3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 

les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments bâtis 

existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 

"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 

sont celles de la construction existante. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 

L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 

son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 

- l'implantation des constructions avoisinantes ; 

- la topographie ; 

- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 

réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 

- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 

Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 

voie. 

 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 

avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 

aménagements neufs" du présent règlement. 

Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 

installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 

règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 

particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 

construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 

les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 

d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
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applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 

plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 

terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 

- soit des installations de production d’énergies renouvelables  

- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 

d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 

l’approbation du PLU3.1 

Recul 
R adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m.  

En l’absence de séquence R ≥ 3 m 

Retrait 
Cas général : 

L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM ou 

UP :  

L1 le long de cette limite ≥ HF 

L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A 

ou N : 

L le long de cette limite ≥ 20 m 

Emprise bâtie Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Espace en pleine terre 

(EPT) 

≥ 25 % 

Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 

terre 

Coefficient de 

végétalisation (CV) 
≥ 15% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur 

Cas général : 

Non réglementée ou 

indiquée au plan de 

zonage 

Terrain bordé par une zone UM ou UP : 

un projet implanté en limite de deux zones urbaines doit être 

conçu de manière à assurer une transition harmonieuse entre 

les gabarits fixés pour chacune des zones 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 

l'approbation du PLU 3.1 

Recul 
R adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m.  

En l’absence de séquence R ≥ 3 m 

Retrait 
Cas général : 

L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM ou 

UP :  

L1 le long de cette limite ≥ HF 

L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A 

ou N : 

L le long de cette limite ≥ 20 m 

Emprise bâtie Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Espace en pleine terre 

(EPT) 
≥ 20 % 

Hauteur 

Cas général : 

Non réglementée 

ou indiquée au 

plan de zonage 

Terrain bordé par une zone UM ou UP : 

un projet implanté en limite de deux zones urbaines doit être 

conçu de manière à assurer une transition harmonieuse entre les 

gabarits fixés pour chacune des zones 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 

sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 

règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 

des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 

ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 
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2.3. Cas particuliers 

Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 

complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 

Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 

sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  

 Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 

direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 

qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 

remplies  :  

- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 

- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 

- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  

- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

 Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 

Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 

recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 

dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 

2,50 m. 

 

Piscine :  

Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 

la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 

pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 

ou d'intérêt collectif (SPIC) 

Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 

installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 

équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 

pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 

techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 

ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 

réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 

des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 

d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 

terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 

déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Implantations différentes 

Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 

les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 

(ensoleillement, double orientation…). 
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2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 

Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 

en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 

compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 

l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 

construction et des espaces extérieurs de l’opération. 

Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 

voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 

informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 

général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 

Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 

le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.3.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 

naturels, bâtis et paysagers 

Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 

en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 

et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 

zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 

cas général" : 

- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 

- une zone humide (repérée ou non) ; 

- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 

- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 

- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 

l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 

être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 

valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 

humide... 

2.3.4. Hauteurs différentes 

Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 

à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 

imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 

dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 

nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 
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Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 

HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 

de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 

point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 

partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 

- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 

contre le risque d'inondation, 

- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 

imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 

maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 

et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 

- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 

2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 

- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 

coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 

règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 

Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 

autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 

abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 

2.4.1.1. Dispositions générales 

La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 

être adaptés :  

- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants,  

- aux sites, 

- aux paysages naturels ou urbains  

- à la conservation des perspectives monumentales. 
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- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 

circulation de l’air…). 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 

patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 

patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 

dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 

exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 

d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 

de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 

renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 

constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 

phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 

l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 

naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 

Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 

doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 

constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 

photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 

Les façades bordant les voies doivent faire l’objet d’un traitement particulier, les murs et pignons aveugles y 

sont interdits. 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 

pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 

passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 

- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 

- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 

- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 
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- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 

arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 

Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 

constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 

en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 

tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes. 

2.4.1.3. Constructions existantes 

Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 

harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 

verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 

employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 

doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 

réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 

éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 

composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

2.4.2. Clôtures 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 

intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 

construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 

des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 

entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-

dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 

Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 

anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 

reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 

autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 
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2.4.2.2. Clôtures nouvelles 

La clôture sur le domaine public est constituée : 

- soit d’un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 

- soit d’un grillage de teinte sombre de 1,60m de hauteur maximum, sauf nécessité ponctuelle de masquer des 

locaux de stockage des déchets ou des locaux et installations techniques. 

Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 

non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 

Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 

écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures peuvent être 

végétalisées en utilisant des espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives. Ces dispositions 

s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) identifiés au plan de 

zonage. 

En limites séparatives 

La clôture doit être grillagée. Elle pourra être doublée d'une haie d’essences variées, notamment pour masquer 

les aires de stockages et éléments disgracieux.  

En bordure d'une zone A ou N, ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 

interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 

un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 

préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 

Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 

de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 

l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 

perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 

Pour les constructions nouvelles, 50 % des places de stationnement requises réglementairement doivent être 

incluses dans l’emprise d’un ou plusieurs bâtiments. 

Dans le cas de projets affectant des constructions existantes (réhabilitations, extensions, surélévations), 

l'emprise au sol des surfaces existantes bâties ou non avant travaux dédiées au stationnement et voirie ne 

peuvent être augmentées de plus 5 %. 

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 

accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 

formes de noues ou de fossés paysagés doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 

paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
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manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 

être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage.  

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 

des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 

si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 

visuel. 

Les aires de stationnement de 5 places de stationnement et plus, non incluses dans l’emprise d’un ou des 

bâtiments, sont soit couvertes d’ombrières photovoltaïques soit plantées, à raison : 

- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 

- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 

Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 

minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 

Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 

pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 

réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 

pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places, non incluses dans l’emprise d’un ou des 

bâtiments, et non couvertes d’ombrières photovoltaïques ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans 

création de séquences plantées en pleine terre permettant d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le 

cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales réglementairement exigés, ces séquences seront 

notamment composées d'arbres de petit et de moyen développement, de haies champêtres ou de treilles 

végétales en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 

compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 

(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 

Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 

favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 3 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 

arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 3 m à 

compter des voies et emprises publiques, sont autorisés les places de stationnement réservées aux personnes 

à mobilité réduite exigées par la réglementation en vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 

Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie 

de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain ou en bordure d’une zone à vocation non 

économique. 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 

l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 

voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 

sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 
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2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 

Le projet paysager doit s’appuyer sur : 

- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 

- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 

espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 

qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 

des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 

privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 

des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 

compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 

houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 

Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-

perméables.  

Sont considérés comme : 

- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  

- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  

- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices d’eau 

sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 

racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 

inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 

que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé deux sujets qui 

auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 

aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 

forestier. 

- Plantations à réaliser 

Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 

d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 

adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 

les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 

baliveaux et/ou en cépées sont admises. 

Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 

endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 

La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 

Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 

de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 

- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 

- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 

- de la vocation de ces voies ; 

- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 

- les « voiries à vocation dominante des déplacements » (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 

transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les « voiries à vocation relationnelle et de proximité » (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un 

îlot) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 

constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 

double sens ; 

- les « perméabilités vertes et douces » (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans 

circulation automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 

l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement tout en veillant à limiter ou corriger les 

incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer la desserte 

du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 

l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 

circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 

bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 

- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 

et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 

recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 

L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 

que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 

sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 

Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 

soit leur mode de déplacement. 

Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 

nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 

- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 

- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 

aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 

possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 

moindre. 

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 

d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 

de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 

doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 

marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 

sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 

disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 

comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 

autres destinations : 

- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  

- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 

liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 

La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 

terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 

sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 

que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 

Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 

et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 

conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 

surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 

au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 

numérique 

3.3.1. Eau potable 

Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 

eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 

pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 

la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 

3.3.2.1. Généralités 

Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 

pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 

constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 

prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 

superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 

caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 

rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 

supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 

pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 

unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 

récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 

être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 

conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 

effectués conformément à la réglementation en vigueur. 



Zone UPZ 2 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 35 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 

Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 

De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 

les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 

collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 

accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 

3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 

Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 

lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 

réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 

annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 

Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 

- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement. 

- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 

les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 

vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 

Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 

être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 

- Eaux usées domestiques : 

Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 

d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 

eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 

vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 

Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 

d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 

proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 

dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 

vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 

Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 

de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 

désinfection. 

Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 

en conséquence. 
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 

D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 

réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Sauf impératif technique, les installations liées aux réseaux (armoire technique, transformateur…) doivent être 

intégrées aux constructions. 

Les locaux techniques indépendants doivent être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif de 

type muret, panneau à claire-voie, haie compacte. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 

dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 

D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 

desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 

communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 

de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4.  Gestion des déchets 

Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 

des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 

permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets produits par les activités, 

avec a minima flux assimilés aux ordures ménagères et les flux dont le tri à la source est imposé par la réglementation 

en vigueur. 

3.5. Réseau de chaleur 

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 

et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 

définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 



Zone UPZ 3 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 7 

dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées aux bureaux, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination, à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières". 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 
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- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées au bureau 
La construction de bureaux dès lors qu’ils sont compris dans une opération mixte combinant des destinations 
autorisées dans la zone. 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de bureaux existants avant l’approbation du PLU 3.1, dans 
la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

Secteur A (repéré dans le schéma figurant au chapitre 2 "Morphologie urbaine") : 
Les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations destinées aux bureaux et le changement de 
destination des constructions existantes vers cette destination sont autorisés sans conditions. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôts existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.3. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’industrie existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.4. Constructions destinées à l'habitation 
La construction d’habitations dès lors qu’elles sont comprises dans une opération mixte combinant des 
destinations autorisées dans la zone ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1. 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation d’habitations existantes avant l’approbation du PLU 3.1ainsi 
que les constructions évoquées à l’article 2.3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 
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Secteur A (repéré dans le schéma figurant au chapitre 2 "Morphologie urbaine") : 
Les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations destinées à l’habitation et le changement de 
destination des constructions existantes vers cette destination sont autorisés sans conditions ainsi que les 
constructions évoquées à l’article 2.3.1.  

1.3.2.5. Constructions à destination d’exploitation agricole et forestière  
Les constructions et installations destinées à l’exploitation agricole sont autorisées dès lors qu'elles ne 
compromettent pas le développement des activités existantes ou projetées dans la zone. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;   
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 
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1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres" repérés dans le plan des 
périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au « 2.3.3. Implantations différentes » du présent 
règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage, en application de l’article L.111-1-4 du 
Code de l’urbanisme. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 
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1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 
m de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 
Ces dispositions ne s’appliquent pas : 

- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ;  
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à 
la réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ;  
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 
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L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram).  

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 
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Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
-0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, d’établissements 
assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
-1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 
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1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards (vélos cargos ou assimilés) 
doivent également être réalisés à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par 
tranche de 30 m² de places de stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la 
bande d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
-  tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…) ; 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique, un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 
la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
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dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3.  
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement, 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 
Elles sont mesurées à compter de cette limite. 

Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain.  Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné 
permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ;  
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 
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Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent 
règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, dans 
le cas général à l’exception du secteur A, chaque terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un 
cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

Dans le cas général, à l’exception du secteur A, tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher 
supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité. 
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Schéma identifiant le secteur 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Dans le cas général : 

Recul R adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m.  
En l’absence de séquence R ≥ 3 m 

Emprise bâtie Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Retrait Cas général : 
L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM ou 
UP :  
L1 le long de cette limite ≥ HF 
L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A 
ou N : 
L le long de cette limite ≥ 20 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

≥ 25 % 
Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en 
pleine terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV)  ≥15% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur 

Cas général : 
Non réglementée 
ou indiquée au plan 
de zonage 

Terrain bordé par une zone UM ou UP : 
un projet implanté en limite de deux zones urbaines doit 
être conçu de manière à assurer une transition 
harmonieuse entre les gabarits fixés pour chacune des 
zones 
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Pour le secteur A : 

Implantation En ordre continu 
ou semi-continu 

Bande implantation A 
18 m de profondeur mesuré à partir de 
l'alignement 

Bande implantation B Profondeur restante 
Emprise bâtie (EB) EB ≤ 40 % superficie du terrain 

Recul (R) R ≥ 0 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

En ordre continu 
ou semi-continu 

Bande A 
L1 = 0 m ou 
L1 ≥ H/2, 
Minimum 6 m 

L2 ≥ H/2 m minimum 
6 m 

Bande B 
L ≥ H/2 avec 
un minimum 
de : 

6 m dans le cas général 

10 m lorsque la limite 
séparative concernée 
constitue la limite avec 
un autre zonage 

En ordre discontinu 
L ≥ H/2 avec un 
minimum de : 

6 m dans le cas général 

10 m pour une construction à 
destination d'artisanat implantée sur 
un terrain limitrophe d'habitat et 
lorsque la limite séparative concernée 
constitue la limite avec un autre 
zonage 

Espace en pleine 
terre 

Constructions à 
destination d'habitat 
et hébergement 
hôtelier 

 ≥ 30 % superficie du terrain 

Autres destinations  ≥ 20 % superficie du terrain 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

En ordre continu 
ou semi-continu 

HT = 15 m 

En ordre discontinu 

Constructions à 
destination 
d'artisanat, 
commerce ou 
entrepôt 

Gabarit : 
HF = (R + emprise de la VEP + 4 m) 
Pente 60° 
HT max = 15 m 
Ce gabarit s’applique également par 
rapport à une limite avec un espace 
vert public 

Autres cas 

Gabarit : 
HF = (R + emprise de la VEP + 4 
m) Pente 60° 
Ce gabarit s’applique également par 
rapport à une limite avec un espace 
vert public 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur les constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées au "2.2.1. Constructions, 
installations et aménagements neufs". 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
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des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 
 
Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 
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2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.3.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 
arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 
d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide… 

2.3.4. Hauteurs différentes 
Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux 
hauteurs HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans 
les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 
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Un projet implanté en limite de deux zones doit être conçu de manière à assurer une transition harmonieuse 
entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au 
droit de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative 
située au point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum 
à partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la 
protection contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les 
hauteurs imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire 
d'une hauteur maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de 
dépollution et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 
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Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Cas général (hors secteur A) : 
Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Ensemble de la zone (cas général + secteur A) : 
Les façades bordant les voies doivent faire l’objet d’un traitement particulier, les murs et pignons aveugles y 
sont interdits. 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 
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2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 
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2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Cas général (hors secteur A) :  

La clôture sur le domaine public est constituée : 
- soit d’un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 
ne peut excéder au total 1,60 m. 
- soit d’un grillage de teinte sombre de 1,60m de hauteur maximum, sauf nécessité ponctuelle de masquer des 
locaux de stockage des déchets ou des locaux et installations techniques. 

Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

 Secteur A :  
Leur hauteur totale ne peut excéder 0,6 m. 

Ensemble de la zone : 
Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures peuvent être 
végétalisées en utilisant des espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives. Ces dispositions 
s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) identifiés au plan de 
zonage.  

En limites séparatives,  
La clôture doit être grillagée. Elle pourra être doublée d'une haie d’essences variées, notamment pour masquer 
les aires de stockages et éléments disgracieux.  

En bordure d'une zone A ou N, ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Ensemble de la zone 
Pour les constructions nouvelles, 50 % des places de stationnement requises réglementairement doivent être 
incluses dans l’emprise d’un ou plusieurs bâtiments. Cette disposition ne s'applique pas dans le secteur A 
(repéré dans le schéma figurant au chapitre 2 "Morphologie urbaine"). 
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Dans le cas de projets affectant des constructions existantes (réhabilitations, extensions, surélévations), 
l'emprise au sol des surfaces existantes bâties ou non avant travaux dédiées au stationnement et voirie ne 
peuvent être augmentées de plus 5 %. 

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues ou de fossés paysagés doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places, non incluses dans l’emprise d’un ou des 
bâtiments, et non couvertes d’ombrières photovoltaïques, ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans 
création de séquences plantées en pleine terre permettant d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le 
cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales réglementairement exigés, ces séquences seront 
notamment composées d'arbres de petit et de moyen développement, de haies champêtres ou de treilles 
végétales en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. Ces aires doivent s’appuyer 
sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de 
l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales (composées d’un ou 
plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

Cas général (hors secteur A) : 
Les aires de stationnement de 5 places de stationnement et plus, non incluses dans l’emprise d’un ou des 
bâtiments, sont soit couvertes d’ombrières photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 3 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres de moyen ou grand développement en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-
allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 3 m à 
compter des voies et emprises publiques, sont autorisés les places de stationnement réservées aux personnes 
à mobilité réduite exigées par la réglementation en vigueur. 
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2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie 
de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain ou en bordure d’une zone à vocation non 
économique. 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Ensemble de la zone 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 

 Cas général (Hors secteur A) 
Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
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Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier 

Secteur A  
Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement est coupé lors du projet, un sujet qui aura un gabarit 
équivalent à l’âge adulte doit être replanté sur le terrain, sous réserve de la conformité aux règles de droit civil 
et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les « voiries à vocation dominante des déplacements » (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les « voiries à vocation relationnelle et de proximité » (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un 
îlot) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
les « perméabilités vertes et douces » (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Dès lors qu’un projet comporte plus de 10 logements, les accès de l’opération peuvent être conçus : 
- pour permettre la circulation à double sens ; 
- soit bénéficier d’un dispositif d’entrée/sortie à sens unique. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
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Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 
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Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur.  

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 

- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
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Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Sauf impératif technique, les installations liées aux réseaux (armoire technique, transformateur…) doivent être 
intégrées aux constructions. 

Les locaux techniques indépendants doivent être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif de 
type muret, panneau à claire-voie, haie compacte. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles.  

Le cas échéant, il doit permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets 
produits par les activités, avec a minima flux assimilés aux ordures ménagères et les flux dont le tri à la source est 
imposé par la réglementation en vigueur. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 
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3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...) 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...).  

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées aux bureaux, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination à l'exception de celles prévues au 1.3 occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières. 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 
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- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées au bureau 
Dès lors qu’ils sont compris dans une opération mixte combinant des destinations autorisées dans la zone :  
- les constructions destinées au bureau 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées au bureau 
- le changement de destination vers le bureau. 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de bureaux existants avant l’approbation du PLU 3.1, dans 
la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôts existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.3. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’industrie existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.4. Constructions destinées à l'habitation 
La construction d’habitations dès lors qu’elles sont comprises dans une opération mixte combinant des 
destinations autorisées dans la zone ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1. 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation d’habitations existantes avant l’approbation du PLU 3.1 ainsi 
que les constructions évoquées à l’article 2.3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.5. Constructions à destination d’exploitation agricole et forestière  
Les constructions et installations destinées à l’exploitation agricole sont autorisées dès lors qu'elles ne 
compromettent pas le développement des activités existantes ou projetées dans la zone. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;   
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 
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1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres" repérés dans le plan des 
périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au « 2.3.3. Implantations différentes » du présent 
règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage, en application de l’article L.111-1-4 du 
Code de l’urbanisme. 

1.3.5. Conditions particulières aux éléments identifiés au plan de zonage 
contribuant, à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti et/ou 
paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 
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1.3.5.4. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 
m de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ;  
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ;  
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram).  

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
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Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, d’établissements 
assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ;  
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
-  tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique, un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 
la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
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d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 
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L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 
l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ;  
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
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- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent 
règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 



Zone UPZ 4 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 23 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Recul R adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m.  
En l’absence de séquence R ≥ 3 m 

Retrait 
Cas général : 
L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM 
ou UP :  
L1 le long de cette limite ≥ HF 
L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A 
ou N : 
L le long de cette limite ≥ 20 m 

Emprise bâtie Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Espace en pleine terre 
≥ 25 % 
Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥15% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur 

Cas général : 
Non réglementée 
ou indiquée au 
plan de zonage 

Terrain bordé par une zone UM ou UP : 
un projet implanté en limite de deux zones urbaines doit être 
conçu de manière à assurer une transition harmonieuse entre les 
gabarits fixés pour chacune des zones 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Recul R adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m.  
En l’absence de séquence R ≥ 3 m 

Retrait Cas général : 
L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM 
ou UP :  
L1 le long de cette limite ≥ HF 
L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A 
ou N : 
L le long de cette limite ≥ 20 m 

Emprise bâtie Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Espace en pleine terre ≥ 20 % 

Hauteur 

Cas général : 
Non réglementée ou 
indiquée au plan de 
zonage 

Terrain bordé par une zone UM ou UP : 
un projet implanté en limite de deux zones urbaines doit être 
conçu de manière à assurer une transition harmonieuse entre 
les gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 
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2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 
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2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.3.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 
arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 
d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.4. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 
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Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 
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Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Les façades bordant les voies doivent faire l’objet d’un traitement particulier, les murs et pignons aveugles y 
sont interdits. 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 
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2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages).  

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

  



Zone UPZ 4 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 29 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
La clôture sur le domaine public est constituée : 
- soit d’un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 
ne peut excéder au total 1,60 m. 
- soit d’un grillage de teinte sombre de 1,60m de hauteur maximum, sauf nécessité ponctuelle de masquer des 
locaux de stockage des déchets ou des locaux et installations techniques. 

Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures peuvent être 
végétalisées en utilisant des espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives. Ces dispositions 
s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) identifiés au plan de 
zonage. 

En limites séparatives 
La clôture doit être grillagée. Elle pourra être doublée d'une haie d’essences variées, notamment pour masquer 
les aires de stockages et éléments disgracieux.  

En bordure d'une zone A ou N, ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Pour les constructions nouvelles, 50 % des places de stationnement requises réglementairement doivent être 
incluses dans l’emprise d’un ou plusieurs bâtiments. 

Dans le cas de projets affectant des constructions existantes (réhabilitations, extensions, surélévations), 
l'emprise au sol des surfaces existantes bâties ou non avant travaux dédiées au stationnement et voirie ne 
peuvent être augmentées de plus 5 %. 

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues ou de fossés paysagés doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
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manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme des 
terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, si 
elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 5 places de stationnement et plus, non incluses dans l’emprise d’un ou des 
bâtiments, sont soit couvertes d’ombrières photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places, non incluses dans l’emprise d’un ou des 
bâtiments, et non couvertes d’ombrières photovoltaïques ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans 
création de séquences plantées en pleine terre permettant d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le 
cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales réglementairement exigés, ces séquences seront 
notamment composées d'arbres de petit et de moyen développement, de haies champêtres ou de treilles 
végétales en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 3 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 3 m à 
compter des voies et emprises publiques, sont autorisés les places de stationnement réservées aux personnes 
à mobilité réduite exigées par la réglementation en vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie 
de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain ou en bordure d’une zone à vocation non 
économique. 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 
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2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 

Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte :  
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les « voiries à vocation dominante des déplacements » (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les « voiries à vocation relationnelle et de proximité » (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un 
îlot) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les « perméabilités vertes et douces » (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans 
circulation automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. 
L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 



Zone UPZ 4 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 33 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Dès lors qu’un projet comporte plus de 10 logements, les accès de l’opération peuvent être conçus : 
- pour permettre la circulation à double sens ; 
- soit bénéficier d’un dispositif d’entrée/sortie à sens unique. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
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Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 
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Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur.  

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
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Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Sauf impératif technique, les installations liées aux réseaux (armoire technique, transformateur…) doivent être 
intégrées aux constructions. 

Les locaux techniques indépendants doivent être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif de 
type muret, panneau à claire-voie, haie compacte. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles.   

Le cas échéant, il doit permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets 
produits par les activités, avec a minima flux assimilés aux ordures ménagères et les flux dont le tri à la source est 
imposé par la réglementation en vigueur. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 
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3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...) 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...).  

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées aux bureaux, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination à l'exception de celles prévues au 1.3 occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières. 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 
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- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées au bureau 
Dès lors qu’ils sont compris dans une opération mixte combinant des destinations autorisées dans la zone : 
- les constructions destinées au bureau 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées au bureau 
- le changement de destination vers le bureau. 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de bureaux existants avant l’approbation du PLU 3.1, dans 
la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôts existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.3. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’industrie existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.4. Constructions destinées à l'habitation 
Dès lors qu’elles sont nécessaires aux activités présentes sur la zone (direction, surveillance, gardiennage) : 
- les constructions destinées à l’habitation ; 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’habitation ;  
- le changement de destination vers l’habitation. 

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des constructions existantes avant 
l’approbation du PLU 3.1 destinées à l’habitation, sans création de nouveau logement, dans la limite de 20 % 
de la surface de plancher avant travaux. 
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1.3.2.5. Constructions à destination d’exploitation agricole et forestière  
Les constructions et installations destinées à l’exploitation agricole sont autorisées dès lors qu'elles ne 
compromettent pas le développement des activités existantes ou projetées dans la zone. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 

second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;   
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
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à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres" repérés dans le plan des 
périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage, en application de l’article L.111-1-4 du 
Code de l’urbanisme. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant, à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 
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1.3.5.4. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 
m de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ;  
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ;  
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram).  

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
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Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…) ; 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
-  les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique, un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur. 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les constructions 
ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux, à 
l’exception des piscines. 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur. 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 
la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
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d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 
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L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 
l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ;  
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 
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Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité. 

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Recul R adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m.  
En l’absence de séquence R ≥ 3 m 

Retrait Cas général : 
L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM 
ou UP :  
L1 le long de cette limite ≥ HF 
L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A 
ou N : 
L le long de cette limite ≥ 20 m 

Emprise bâtie Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

≥ 25 % 
Obligation d’inscrire un cercle de 10m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥15% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur 

Cas général : 
Non réglementée 
ou indiquée au 
plan de zonage 

Terrain bordé par une zone UM ou UP : 
un projet implanté en limite de deux zones urbaines doit être 
conçu de manière à assurer une transition harmonieuse entre les 
gabarits fixés pour chacune des zones 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Recul R adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m.  
En l’absence de séquence R ≥ 3 m 

Retrait Cas général : 
L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM 
ou UP :  
L1 le long de cette limite ≥ HF 
L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A 
ou N : 
L le long de cette limite ≥ 20 m 

Emprise bâtie Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Espace en pleine terre 
(EPT) ≥ 20 % 

Hauteur 

Cas général : 
Non réglementée 
ou indiquée au 
plan de zonage 

Terrain bordé par une zone UM ou UP : 
un projet implanté en limite de deux zones urbaines doit être 
conçu de manière à assurer une transition harmonieuse entre les 
gabarits fixés pour chacune des zones 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 
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2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 
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2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.3.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.4. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 
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Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants, 
- aux sites, aux paysages naturels ou urbains 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 
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Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Les façades bordant les voies doivent faire l’objet d’un traitement particulier, les murs et pignons aveugles y 
sont interdits. 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 
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2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 
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2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
La clôture sur le domaine public est constituée : 
- soit d’un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 
ne peut excéder au total 1,60 m. 
- soit d’un grillage de teinte sombre de 1,60m de hauteur maximum, sauf nécessité ponctuelle de masquer des 
locaux de stockage des déchets ou des locaux et installations techniques. 

Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures peuvent être 
végétalisées en utilisant des espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives. Ces dispositions 
s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) identifiés au plan de 
zonage. 

En limites séparatives 
La clôture doit être grillagée. Elle pourra être doublée d'une haie d’essences variées, notamment pour masquer 
les aires de stockages et éléments disgracieux.  

En bordure d'une zone A ou N, ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Pour les constructions nouvelles, 50 % des places de stationnement requises réglementairement doivent être 
incluses dans l’emprise d’un ou plusieurs bâtiments. 

Dans le cas de projets affectant des constructions existantes (réhabilitations, extensions, surélévations), 
l'emprise au sol des surfaces existantes bâties ou non avant travaux dédiées au stationnement et voirie ne 
peuvent être augmentées de plus 5 %. 

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues ou de fossés paysagés doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
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manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage.  

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 5 places de stationnement et plus, non incluses dans l’emprise d’un ou des 
bâtiments, sont soit couvertes d’ombrières photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places non incluses dans l’emprise d’un ou des 
bâtiments, et non couvertes d’ombrières photovoltaïques ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans 
création de séquences plantées en pleine terre permettant d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le 
cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales réglementairement exigés, ces séquences seront 
notamment composées d'arbres de petit et de moyen développement, de haies champêtres ou de treilles 
végétales en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 3 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 3 m à 
compter des voies et emprises publiques, sont autorisés les places de stationnement réservées aux personnes 
à mobilité réduite exigées par la réglementation en vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie 
de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain ou en bordure d’une zone à vocation non 
économique. 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 
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2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 

Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte :  
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les « voiries à vocation dominante des déplacements » (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les « voiries à vocation relationnelle et de proximité » (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un 
îlot) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les « perméabilités vertes et douces » (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans 
circulation automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. 
L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)...  
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 
Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Sauf impératif technique, les installations liées aux réseaux (armoire technique, transformateur…) doivent être 
intégrées aux constructions. 

Les locaux techniques indépendants doivent être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif de 
type muret, panneau à claire-voie, haie compacte. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets produits par les activités, 
avec a minima flux assimilés aux ordures ménagères et les flux dont le tri à la source est imposé par la réglementation 
en vigueur. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...) 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...).  

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées aux bureaux, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination à l'exception de celles prévues au 1.3 occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières. 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 
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- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées au bureau 
Dès lors qu’ils sont compris dans une opération mixte combinant des destinations autorisées dans la zone : 
- les constructions destinées au bureau 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées au bureau 
- le changement de destination vers le bureau. 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de bureaux existants avant l’approbation du PLU 3.1, dans 
la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôts existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.3. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’industrie existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.4. Constructions destinées à l'habitation 
La construction d’habitations dès lors qu’elles sont comprises dans une opération mixte combinant des 
destinations autorisées dans la zone ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1. 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation d’habitations existantes avant l’approbation du PLU 3.1 ainsi 
que les constructions évoquées à l’article 2.3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.5. Constructions à destination d’exploitation agricole et forestière  
Les constructions et installations destinées à l’exploitation agricole sont autorisées dès lors qu'elles ne 
compromettent pas le développement des activités existantes ou projetées dans la zone. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques 
et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ;  
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;   
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 
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1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres" repérés dans le plan des 
périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au « 2.3.3. Implantations différentes » du présent 
règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage, en application de l’article L.111-1-4 du 
Code de l’urbanisme. 

1.3.5. Conditions particulières aux éléments identifiés au plan de zonage 
contribuant, à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti et/ou 
paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 
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1.3.5.4. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans une bande de 100 m 
de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m de part et d’autre de 
l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs concernés sont identifiés 
dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ;  
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram).  

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
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Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ;  
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…) ; 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique, un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur.  
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les constructions 
ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux, à 
l’exception des piscines. 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur. 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 
la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
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d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 
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L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 
l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
-  les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ;  
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
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- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent 
règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 
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Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Recul R adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m.  
En l’absence de séquence R ≥ 3 m 

Retrait Cas général : 
L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM ou UP :  
L1 le long de cette limite ≥ HF 
L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A 
ou N : 
L le long de cette limite ≥ 20 m 

Emprise bâtie Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

≥ 25 % 
Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥15% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur 

Cas général : 
Non réglementée ou 
indiquée au plan de 
zonage 

Terrain bordé par une zone UM ou UP : 
un projet implanté en limite de deux zones urbaines doit 
être conçu de manière à assurer une transition harmonieuse 
entre les gabarits fixés pour chacune des zones 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Recul R adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m.  
En l’absence de séquence R ≥ 3 m 

Retrait Cas général : 
L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM ou UP :  
L1 le long de cette limite ≥ HF 
L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A 
ou N : L le long de cette limite 
≥ 20 m 

Emprise bâtie Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 
Espace en pleine terre 
(EPT) ≥ 20 % 

Hauteur 

Cas général : 
Non réglementée 
ou indiquée au 
plan de zonage 

Terrain bordé par une zone UM ou UP : 
un projet implanté en limite de deux zones urbaines doit être 
conçu de manière à assurer une transition harmonieuse entre les 
gabarits fixés pour chacune des zones 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 
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2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m²,  
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m, 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m. 
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. 
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2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.3.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.4. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 

- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 

circulation de l’air…). 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
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dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiée. 

- Façades 
Les façades bordant les voies doivent faire l’objet d’un traitement particulier, les murs et pignons aveugles y 
sont interdits. 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes. 
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2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages).  

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
La clôture sur le domaine public est constituée : 
- soit d’un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 
ne peut excéder au total 1,60 m. 
- soit d’un grillage de teinte sombre de 1,60m de hauteur maximum, sauf nécessité ponctuelle de masquer des 
locaux de stockage des déchets ou des locaux et installations techniques. 

Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 
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Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures peuvent être 
végétalisées en utilisant des espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives. . Ces dispositions 
s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) identifiés au plan de 
zonage. 

En limites séparatives 
La clôture doit être grillagée. Elle pourra être doublée d'une haie d’essences variées, notamment pour masquer 
les aires de stockages et éléments disgracieux.  

En bordure d'une zone A ou N, ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Pour les constructions nouvelles, 50 % des places de stationnement requises réglementairement doivent être 
incluses dans l’emprise d’un ou plusieurs bâtiments. 

Dans le cas de projets affectant des constructions existantes (réhabilitations, extensions, surélévations), 
l'emprise au sol des surfaces existantes bâties ou non avant travaux dédiées au stationnement et voirie ne 
peuvent être augmentées de plus 5 %. 

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues ou de fossés paysagés doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 5 places de stationnement et plus, non incluses dans l’emprise d’un ou des 
bâtiments, sont soit couvertes d’ombrières photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
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Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places non incluses dans l’emprise d’un ou des 
bâtiments, et non couvertes d’ombrières photovoltaïques ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans 
création de séquences plantées en pleine terre permettant d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le 
cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales réglementairement exigés, ces séquences seront 
notamment composées d'arbres de petit et de moyen développement, de haies champêtres ou de treilles 
végétales en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 3 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 3 m à 
compter des voies et emprises publiques, sont autorisés les places de stationnement réservées aux personnes 
à mobilité réduite exigées par la réglementation en vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie 
de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain ou en bordure d’une zone à vocation non 
économique. 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  
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Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 

Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte :  
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les « voiries à vocation dominante des déplacements » (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les « voiries à vocation relationnelle et de proximité » (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un 
îlot) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les « perméabilités vertes et douces » (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans 
circulation automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. 
L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Dès lors qu’un projet comporte plus de 10 logements, les accès de l’opération peuvent être conçus : 
- pour permettre la circulation à double sens ; 
- soit bénéficier d’un dispositif d’entrée/sortie à sens unique. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
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Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 
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Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur.  

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Sauf impératif technique, les installations liées aux réseaux (armoire technique, transformateur…) doivent être 
intégrées aux constructions. 

Les locaux techniques indépendants doivent être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif de 
type muret, panneau à claire-voie, haie compacte. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles.   

Le cas échéant, il doit permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets 
produits par les activités, avec a minima flux assimilés aux ordures ménagères et les flux dont le tri à la source est 
imposé par la réglementation en vigueur. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 
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3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...) 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...).  

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées aux bureaux, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières",  

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 
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- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

De plus, dans les secteurs A, A’, B, C, D, E, F, G (cf. schéma identifiant les secteurs à l’article 2.2) : 

- Les constructions destinées aux commerces, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées au bureau 
La construction de bureaux dès lors qu’ils sont compris dans une opération mixte combinant des destinations 
autorisées dans la zone.  

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de bureaux existants avant l’approbation du PLU 3.1, dans 
la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.2. Constructions destinées au commerce 
Dans le secteur A (cf. schéma identifiant les secteurs à l’article 2.2) : 
La construction de commerces dès lors qu’ils sont compris dans une opération mixte combinant des 
destinations autorisées dans la zone. 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des commerces existants avant l’approbation du PLU 3.1, 
dans la limite de 30% de la surface de plancher avant travaux. 

Dans les secteurs A’, B, C, D, E, F, G (cf. schéma identifiant les secteurs à l’article 2.2) : 
La construction de commerces dès lors qu’ils sont compris dans une opération mixte combinant des 
destinations autorisées dans la zone. 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des commerces existants avant l’approbation du PLU 3.1, 
dans la limite de 20% de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.3. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôts existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 
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1.3.2.4. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’industrie existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.5. Constructions destinées à l'habitation 
Dans les secteurs A, A’, B, C, D, E, F, G (cf. schéma identifiant les secteurs à l’article 2.2) : 
Dès lors qu'elles sont liées et nécessaires aux activités présentes sur la zone (direction, surveillance, 
gardiennage) ou qu’elles sont comprises dans une opération mixte combinant des destinations autorisées dans 
la zone : 

- les constructions destinées à l'habitation; 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’habitation ; 
- le changement de destination vers l’habitation. 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation d’habitations existantes avant l’approbation du PLU 3.1, 
dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. 

Ainsi, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou changement de 
destination au moins 2 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation est concernée. La part doit alors 
être supérieure ou égale à : 

- 35% pour le logement locatif social 
- 10% pour l'accession sociale 

Ce pourcentage s’applique à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Cette disposition ne s’applique pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait 

l’objet d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan 

de zonage ; 
- si la parcelle se situe dans un quartier relevant du Contrat de Ville métropolitain, les obligations en matière 

de logement locatif social financé par un prêt aidé de l’Etat ne s’appliqueront pas. 

Dans les secteurs A, A’, B, C, D, E, F, G, H (cf. schéma identifiant les secteurs à l’article 2.2) compris dans 
un projet dont la programmation a fait l’objet d’une délibération de l’autorité compétente : 
Toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou changement de destination 
au moins 500 m² de surface de plancher destinée à l’habitation est concernée. La part doit alors être supérieure 
ou égale à : 

- 35% pour le logement locatif social 
- 10% pour l'accession sociale 

Ce pourcentage s’applique à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond aux critères d’accession sociale tels 
que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à l’action 3.2 du POA habitat et le Plan 
Local de l’Urbanisme Intercommunal (PLUi). 
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1.3.3.2. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ;  
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà. 
Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont liés ou nécessaires aux activités autorisées ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 
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1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres" repérés dans le plan des 
périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.6. Règles particulières relatives au bruit des 
infrastructures" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage, en application de l’article L.111-1-4 du 
Code de l’urbanisme. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux continuités écologiques, aux zones 
humides, à la mise en valeur du patrimoine naturel, bâti et paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 
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1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ;  
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram).  

Dans les secteurs A, A’, B, C, D, E, F, G et H (cf schéma identifiant les secteurs à l’article 2.2) : Pour les logements 
et bureaux neufs, toutes les places doivent être intégrées à l’emprise bâtie. Sauf impossibilité technique avérée, 
le choix et la localisation des rampes d’accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés devront être intégrées au 
volume bâti. Quand l’impossibilité technique est avérée, les places de stationnement en aérien doivent faire 
l’objet d’un traitement paysager soigné. 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 
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- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  
Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ;  
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
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affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public. Ils doivent également être aménagés de manière 
à ce que chaque vélo dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation individuel (dispositif fixe 
permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Dans les secteurs A, A’, B, C, D, E, F, G et H (cf schéma identifiant les secteurs à l’article 2.2) : Les espaces 
dédiés au stationnement des vélos doivent être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non 
standards (vélos cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de 
sécurisation individuel (dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Le stationnement des vélos doit être réalisé de plain-pied. Sous réserve d’une impossibilité technique, il est 
admis au niveau immédiatement inférieur ou supérieur et accessible facilement depuis le(s) point(s) d'entrée 
du bâtiment. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, si l'offre créée ne 
répond qu'aux besoins de l'opération. 

Toutefois, lorsque l'offre créée permet de répondre également à d’autres besoins que ceux de l’opération, elle 
peut être réalisée sur une unité foncière située dans son environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de 
stationnement doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 50 m depuis l'entrée de la 
construction neuve. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement  
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination.  

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement".  

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 

 
 
Dans les secteurs A, A’, B, C, D, E, F, G et H (cf. schéma identifiant les secteurs à l’article 2.2), concernés par 
les secteurs 3 et 4 de stationnement : Les systèmes d’accrochage à étage des vélos devront être assistés (par 
vérins…) pour faciliter leur utilisation. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des balcons, oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans 

la limite de 1 m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…) ; 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP).  

Constitue une emprise publique, un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisées :  
- tout ou partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, 
débords de toitures, les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant 
avant travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en 
conformité avec le règlement de collecte en vigueur ; 
Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

Dans les secteurs A, A’, B, C, D, E, F, G et H cf schéma identifiant les secteurs à l’article 2.2) : 
A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun 
n’excédant pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant 
avant travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en 
conformité avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 
Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 
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2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante :  
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 
- Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la 
façade la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de 
la façade. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : tout ou partie des balcons, oriels, éléments 
de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les dispositifs nécessaires à l’utilisation 
des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun 
n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les constructions de faibles dimensions telles 
que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les constructions ou parties de constructions 
dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les 
auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements.  

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

  



Zone UPZ 7.1 

Règlement pièces écrites 

  Mise en compatibilité 21 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux  

Sur les secteurs A, A’, B, C, D, E, F, G et H (cf schéma identifiant les secteurs à l’article 2.2) : Si le principe constructif 
lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même nombre de niveaux, alors 
les Hf et les Ht peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre  
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 
l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les espaces en pleine terre : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 
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Toutefois, sont admis dans les espaces en pleine terre : 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux  

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui de la zone est porté au plan de zonage, le pourcentage 
d'espace en pleine terre imposé est diminué de 10 points (exemple : 40 % - 10 % = 30 %). 
Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol.  

2.1.5. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l’essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 
Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l’emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants … 

Principes généraux  

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l’emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
« morphologie urbaine » applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles 
applicables sont celles de la construction existante. 

Dans les secteurs A, A’, B, C, D, E, F, G, H (cf schéma identifiant les secteurs à l’article 2.2) : 
Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve. 

2.1.6. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre 
Coefficient 

de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 
pour 10 m² 
avec le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur de 
terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur de 
terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise entre 
30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour stationnement 
ou voies pompier (par exemples : modules alvéolaires, pas japonais, pavés 
ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm minimum : 
une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque plante 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, recouverte 
de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de dimension 
minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 

 
Principes généraux  

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 
 
Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A)  +  (surface de type B x coefficient de pondération  B) + 
… +  (surface de type K x coefficient de pondération K)  ≥ CV 
 
Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires 
ainsi que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 
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2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
Dans les secteurs A, A’, B, C, D, E, F, G, H (cf. schéma identifiant les secteurs à l’article 2.2)  
L'implantation des constructions et installations devra ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes,  
- la topographie,  
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et aménagements 
sont réalisés en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge 
adulte,  
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager,  
Par ailleurs, l'organisation du bâti devra permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis 
la voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 

Dans les secteurs A, A’, B, C, D, E, F, G, H (cf. schéma identifiant les secteurs à l’article 2.2) : 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergie renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation de la reconquête de la biodiversité. […]  
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Schéma identifiant les secteurs  
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs 
Dispositions générales : 

Recul R ≥ 3 m 
Ou adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m 

Retrait Cas général : 
L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM ou UP :  
L1 le long de cette limite ≥ HF 
L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A ou N : 
L le long de cette limite ≥ 20 m 

Emprise bâtie EB ≤ 60 % 

Espace en pleine terre Non règlementé 

Hauteur HT ≤ 15 m avec un maximum de R+3 

Dans les secteurs : 

Emprise bâtie (EB) 

Secteurs A, A’, B, C et H EB ≤ 60 % 

Secteur D, G EB ≤ 55 %  

Secteur E  Surface de plancher maximale : 30 000 m²  

Secteur F Surface de plancher maximale : 25 000 m²   

Recul (R) 
Secteurs A, A’, B, C, D, E, 
F, G 

R ≥ 2.5 m ou adapté à la séquence  
R = 0 ou R ≥ 2,5 m à l’intérieur des secteurs (autres que le 
périmètre du secteur)  

Secteur H R adapté à la séquence ; en l’absence de séquence, R≥ 3 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Secteur A, A’, B L=0 ou L ≥ 3 m 

Secteur C, D, G L ≥ 3 m 

Secteur E L ≥ H 

Secteur F L ≥ 0 

Secteur H 

Cas général :L ≥ 0 m 
Terrain bordé par une zone UM ou UP :  
L1 le long de cette limite ≥ HF 
L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Espace en pleine 
terre (EPT) 

Secteurs A, A’ et B EPT ≥ 20 % 

Secteurs C, D, G EPT ≥ 30 % 

Secteurs E, F, H Non réglementé 

Coefficient de 
végétalisation (CV)  

Secteurs A, A’, B, C, D, 
E, F, G, H 

5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis 
réglementairement 
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Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Secteur A’ 

HT ≤ 15 m avec un maximum de R+3 
La hauteur des constructions doit permettre d’assurer une 
transition progressive des gabarits en fonction des tissus 
pavillonnaires situés dans un zonage mitoyen. 

Secteur A  HT ≤ 18 m avec un maximum de R+4 

Secteurs B, C 

HT ≤ 24 m et R+6 au maximum ; sur au plus 60% de l’emprise bâtie, 
et pour le reste de l’emprise bâtie,  
HT ≤ 21 m, et R + 5 au maximum ; sur au plus 40 % de l’emprise 
bâtie  

Pour les parkings silos :  
HT ≤ 24m avec un maximum de R+6 

Secteur D HT ≤ 21 m avec un maximum de R+5  

Secteur G 

HT ≤ 18 m avec un maximum de R+4  
La hauteur des constructions doit permettre d’assurer une 
transition progressive des gabarits en fonction des tissus 
pavillonnaires situés dans un zonage mitoyen, sans excéder 
HT9 m avec un maximum de R+2 en limite du parc des Eyquems 

Secteur E HT ≤ 26 m avec un maximum de R+5 

Secteur F HT ≤ 28 m avec un maximum de R+6 

Secteur H 

HT ≤ 15 m avec un maximum de R+3 
La hauteur des constructions doit permettre d’assurer une 
transition progressive des gabarits en fonction des tissus 
pavillonnaires situés dans un zonage mitoyen 

 
Dans les secteurs A, A’, B, C, D, G :  

Toute construction neuve développant plus de 30 m linéaire de façade doit être conçue de manière à créer des 
volumétries variées et/ou des interruptions et/ou des césures, sur les étages supérieurs. Seules les continuités de 
façade en rez-de chaussée du bâtiment peuvent être maintenues. 

La hauteur des constructions doit permettre d’assurer une transition progressive des gabarits en fonction des 
tissus pavillonnaires situés dans un zonage mitoyen. 

Schéma 1 : 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur les constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées au "2.2.1. Constructions, 
installations et aménagements neufs". 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement. En cas de non respect des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs. 



Zone UPZ 7.1 

Règlement pièces écrites 

  Mise en compatibilité 28 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Sans objet. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif  
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
constructions et aux installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que 
châteaux d’eau, équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux 
solaires, poteaux, pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, 
installations techniques nécessaires aux réseaux de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal 
à 0 m. Les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. La hauteur 
est déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti 
architectural.  

2.3.3. Implantations différentes  
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé en 
vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dès lors qu’une marge de recul est fixée au plan de zonage, elle se substitue aux règles écrites du présent 
règlement. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins l'une 
d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé.  

Nonobstant les dispositions fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs", toute 
construction doit être implantée à au moins 20 m de la limite d’une zone A ou N. 

2.3.4. Hauteurs différentes 
Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements.  

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.3.5. Règles particulières relatives aux continuités écologiques, aux zones 
humides, à la mise en valeur du patrimoine naturel, bâti et paysager 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être autorisée en 
présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine et/ ou 
de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" : une masse végétale qualitative (repérée ou non) du point de vue paysager et/ou écologique ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent être 
respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en valeur 
les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone humide.... 

L'implantation des constructions et installations devra ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant en 
tenant compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses 
végétales et en particulier des bosquets arborés et des arbres qui participent à la qualité de ce paysage 
remarquable, et à la morphologie urbaine plus précisément. Par ailleurs, l'organisation du bâti devra permettre de 
préserver les vues sur les espaces naturels perceptibles depuis la voie. 

2.3.6. Règles particulières relatives au bruit des infrastructures 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la construction 
et des espaces extérieurs de l’opération. 

Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au voisinage 
des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives 
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du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut ainsi être 
admise concernant tout nouveau projet de construction. 

Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans le 
respect des dispositions du présent règlement. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent être 
adaptés au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, ainsi qu’à 
la conservation des perspectives monumentales. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les 
capteurs solaires) doivent être intégrés à l’architecture des constructions. 

Dans les secteurs A, A’, B, C, D, E, F, G, H (cf. schéma identifiant les secteurs à l’article 2.2) : 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, la 
conservation des perspectives monumentales- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, 
dimensionnement, protections solaires, circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 
Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. 

- Matériaux  
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Dans les secteurs A, A’, B, C, D, E, F, G, H (cf. schéma identifiant les secteurs à l’article 2.2) : 
L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture  
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 
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Dans les secteurs A, A’, B, C, D, E, F, G et H (cf. schéma identifiant les secteurs à l’article 2.2) : 
Les dispositifs techniques (ascenseurs, chaufferies…) et tous autres édicules en surcroît doivent être regroupés 
et intégrés à la composition architecturale d’ensemble de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et 
depuis les constructions voisines plus hautes. Ils ne doivent pas être en saillie des couvertures à versants sauf 
les conduits de cheminée. 

Les dispositifs nécessaires à la sécurité des personnes accédant au toit doivent être conçus pour s’accorder à 
la composition d’ensemble. Les lisses en surcroit de la couverture visibles depuis l’espace public sont interdites. 

Les gardes de corps en toiture devront faire l’objet d’un traitement architectural et s’intégrer dans la 
composition d’ensemble de la construction. 

Les toitures végétalisées seront mises en place quand les toitures ne sont pas utilisées par des dispositifs 
nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables selon les critères suivants : 
- Pour les toitures dont la surface totale hors édicules techniques est > 300m², 50% de végétalisation a minima, 

soit 150 m² avec une épaisseur de substrat > 30 cm 
- Pour les toitures dont la surface totale hors édicules techniques est > 200m², 50% de végétalisation a minima, 

soit 100 m² avec une épaisseur de substrat > 15 cm 
- Pour les toitures dont la surface totale hors édicules techniques est > 100m², 50% de végétalisation a minima, 

soit 50 m² avec une épaisseur de substrat > 5 cm 

- Façades  
Les façades bordant les voies doivent faire l’objet d’un traitement particulier, les murs et pignons aveugles y 
sont interdits. 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

Dans les secteurs A, A’, B, C, D, E, F, G et H (cf. schéma identifiant les secteurs à l’article 2.2) :  
Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 
Le traitement des Rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes et des transparences. Le traitement de leur façade doit être cohérent et en harmonie 
avec les niveaux des étages supérieurs. Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire 
sont à privilégier afin de limiter le phénomène d’ilot de chaleur. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes.  
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Dans les secteurs A, A’, B, C, D, E, F, G et H (cf. schéma identifiant les secteurs à l’article 2.2) :  
Les constructions n’ont pas à s’adapter à la séquence existante. 

Par ailleurs, dans le respect des dispositions du présent règlement, tout projet d’expression contemporaine est 
autorisé dès lors qu'il participe à la qualité du paysage urbain dans lequel il s’insère. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

2.4.2. Clôtures 
Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

Dans les secteurs A, A’, B, C, D, E, F, G et H (cf. schéma identifiant les secteurs à l’article 2.2) : 
Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une 
bonne intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie 
avec la construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu.  

Leur hauteur totale ne peut excéder 0,6 m. 
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En limites séparatives, la clôture doit être grillagée. Elle pourra être doublée d'une haie d’essences variées, 
notamment pour masquer les aires de stockages et éléments disgracieux. En bordure d'une zone A ou N, ces 
clôtures doivent être réalisées à l'aide d'un dispositif à claire-voie, de préférence doublé d'une haie arbustive 
d'essences variées. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures peuvent être 
végétalisées en utilisant des espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

Dans les secteurs A, A’, B, C, D, E, F, G et H (cf. schéma identifiant les secteurs à l’article 2.2) : 
La hauteur totale des clôtures ne peut excéder 0,45 m ou 1.2m si elle privilégie les matériaux d’origine naturelle 
(type volige bois). Elle pourra être doublée d’un massif arbustif d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau, d’une hauteur de 1,5 mètres. Les hauteurs de clôtures des CINASPIC ne 
sont pas règlementées et seront adaptées à l’environnement urbain et aux besoins de l’équipement.  
Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées  
Pour les constructions nouvelles, 50 % des places de stationnement requises réglementairement doivent être 
incluses dans l’emprise d’un ou plusieurs bâtiments.  

Dans les secteurs A, A’, B, C, D, E, F, G (cf. schéma identifiant les secteurs à l’article 2.2) : 
La totalité des places de stationnement requises règlementairement doivent être incluses dans l’emprise d’un 
ou plusieurs bâtiments sauf impossibilité technique avérée et constructions à destination d’un cinaspic. 

Dans le cas de projets affectant des constructions existantes (réhabilitations, extensions, surélévations), 
l'emprise au sol des surfaces existantes bâties ou non avant travaux dédiées au stationnement et voirie ne 
peuvent être augmentées de plus 5 %. 

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues ou de fossés paysagés doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes.  

Dans les secteurs A, A’, B, C, D, E, F, G, H (cf. schéma identifiant les secteurs à l’article 2.2) : 
Ces voies doivent être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi 
que l’autopartage. 
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Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Dans les secteurs A, A’, B, C, D, E, F, G, H (cf. schéma identifiant les secteurs à l’article 2.2) : 
Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus non incluses dans l’emprise d’un ou des 
bâtiments, sont soit couvertes d’ombrières photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places, 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (par exemples : modules alvéolaires, pas 
japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, 
sans création de séquences plantées en pleine terre permettant d'en limiter l'impact visuel. Sans 
compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales réglementairement exigés, ces 
séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen développement, de haies champêtres 
ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. Ces aires doivent 
s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant compte 
notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 6 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres de moyen ou grand développement en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-
allergènes.  

Dans les secteurs A, A’, B, C, D, E, F, G et H (cf. schéma identifiant les secteurs à l’article 2.2) : 
Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie 
de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain ou en bordure d’une zone à vocation non 
économique. 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Dans les secteurs A, A’, B, C, D, E, F, G et H (cf. schéma identifiant les secteurs à l’article 2.2) : 
Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 
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2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations  
Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Le projet paysager doit s’appuyer sur les caractéristiques du projet de construction (proportions…) et les 
composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions 
avoisinantes, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la qualité du paysage. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement est coupé lors du projet, un sujet qui aura un gabarit 
équivalent à l’âge adulte doit être replanté sur le terrain, sous réserve de la conformité aux règles de droit civil 
et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code forestier. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés doit être privilégiée.  

Dans les secteurs A, A’, B, C, D, E, F, G et H (cf. schéma identifiant les secteurs à l’article 2.2) : 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…)  
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions 
avoisinantes, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la qualité du paysage. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés doit être privilégiée. Les 
aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer des gîtes 
larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction, installation ou aménagement ne peut être 
réalisé sous le houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface est maintenue en pleine terre. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrice d’eau 
sont privilégiées. 
Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si son état sanitaire représente un danger.  

Les aménagements paysagers se composeront de strates arbustives diversifiées (herbacée, arbustive et 
arborée). La canopée (strate arborée) privilégiera les arbres de grand développement. Au moins 60 % de ces 
plantations seront composées d’essences caduques. 

Les espaces paysagers devront être plantés à raison d’un moins 1 arbre pour 16 m² d’espaces verts. 
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- Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage. Avant, 
pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres ne doit pas être compromis, de 
quelque façon que ce soit. La surface minimale de protection à prendre en compte correspond à la projection 
au sol du houppier. L’enherbement de cette surface doit être maintenu. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 

Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte :  
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les « voiries à vocation dominante des déplacements » (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les « voiries à vocation relationnelle et de proximité » (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un 
îlot) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 

Dans les secteurs A, A’, B, C, D, E, F, G et H (cf. schéma identifiant les secteurs à l’article 2.2) : La largeur d’emprise 
des « voiries à vocation relationnelle et de proximité » est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de 
recul des constructions, sans pour autant être inférieure à 4 m pour les voies à sens unique et à 6,5 m pour les 
voies à double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet.  

Dans les secteurs A, A’, B, C, D, E, F, G et H (cf. schéma identifiant les secteurs à l’article 2.2) : L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (par exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies doivent être adaptées à l'importance et à la nature du 
projet et à tous les modes de déplacement. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte du terrain 
d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, l'utilisation des 
engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la circulation et 
l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte :  
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 
Et en complément dans les secteurs A, A’, B, C, D, E, F, G et H (cf. schéma identifiant les secteurs à l’article 2.2) : 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

Dans les secteurs A, A’, B, C, D, E, F, G et H (cf. schéma identifiant les secteurs à l’article 2.2) : 
Les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Dès lors qu’un projet comporte plus de 10 logements, les accès de l’opération peuvent être conçus : 
- pour permettre la circulation à double sens ; 
- soit bénéficier d’un dispositif d’entrée/sortie à sens unique. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage  
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées.  

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

Dans les secteurs A, A’, B, C, D, E, F, G et H (cf. schéma identifiant les secteurs à l’article 2.2) : 
L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (par exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
préférentiellement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les 
eaux superficielles).  

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 
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D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

Pour les secteurs A, A’, B, C, D, E, F, G et H (cf schéma identifiant les secteurs à l’article 2.2) : suivant le contexte 
urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface sous formes de noues ou de fossés paysagés doit 
être privilégiée. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Sauf impératif technique, les installations liées aux réseaux (armoire technique, transformateur…) doivent être 
intégrées aux constructions. 

Les locaux techniques indépendants doivent être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif de 
type muret, panneau à claire-voie, haie compacte. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique  
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Toute construction neuve de plus de douze logements et / ou de locaux à destination de bureaux, d’artisanat, de 
commerce, d’industrie, de services publics ou d’intérêt collectif, doit réaliser un local technique adapté de 6 m² 
minimum. 

Ce local doit être implanté sur le terrain d’assiette de la construction. 

Pour les secteurs A, A’, B, C, D, E, F, G et H (cf. schéma identifiant les secteurs à l’article 2.2) : 
Ainsi pour toute construction neuve, il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction, un local technique 
de communication électronique, intégré au bâtiment quand cela est possible, conforme à la réglementation et aux 
règles de l’art, en matière de dimensionnement et de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au 
domaine public. 

3.4. Collecte des déchets 
Les lieux destinés au stockage des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer la bonne gestion des conteneurs. 
Ils doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique.  
Les locaux indépendants de stockage des déchets doivent être traités de façon à réduire leur impact visuel par un 
dispositif en harmonie avec les constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…). 

Pour les secteurs A, A’, B, C, D, E, F, G et H (cf. schéma identifiant les secteurs à l’article 2.2) : 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Le cas échéant, il doit permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets 
produits par les activités, avec a minima flux assimilés aux ordures ménagères et les flux dont le tri à la source est 
imposé par la réglementation en vigueur. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard 
des besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  
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Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 
- pour une collecte en porte à porte :  

- un local de stockage clos et ventilé des bacs et facilement accessible des usagers de la construction. 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être accepté (densité de logements 
collectés, etc.).  
Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  

- pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...) 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...).  

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

Sur l’ensemble de la zone : 
- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 

prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination, à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 



Zone UPZ 7.2 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 8 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

Dans le secteur Y (repéré dans le schéma figurant au chapitre 2 "Morphologie urbaine") 
- Les constructions destinées aux bureaux, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées au bureau 
Dans le secteur Y (repéré dans le schéma figurant au chapitre 2 "Morphologie urbaine") : 

La construction de bureaux dès lors qu’ils sont compris dans une opération mixte combinant des destinations 
autorisées dans la zone. 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de bureaux existants avant l’approbation du PLU 3.1, dans 
la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôts existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.3. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’industrie existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.4. Constructions destinées à l'habitation 
Dans le secteur Y (repéré dans le schéma figurant au chapitre 2 "Morphologie urbaine") : 
Dès lors qu'elles sont liées et nécessaires aux activités présentes sur la zone (direction, surveillance, 
gardiennage) ou qu’elles sont comprises dans une opération mixte combinant des destinations autorisées dans 
la zone : 
- les constructions destinées à l'habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1 ; 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’habitation. 
- le changement de destination vers l’habitation. 
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La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation d’habitations existantes avant l’approbation du PLU 3.1, 
dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.5. Constructions à destination d’exploitation agricole et forestière  
Les constructions et installations destinées à l’exploitation agricole sont autorisées dès lors qu'elles ne 
compromettent pas le développement des activités existantes ou projetées dans la zone. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant  d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement  social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.2. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ;  
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres" repérés dans le plan des 
périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au « 2.3.4. Implantations différentes » du présent 
règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage, en application de l’article L.111-1-4 du 
Code de l’urbanisme. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ;  
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram).  

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 
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Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ;  
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement  
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au « 1.4.2.3. Normes de stationnement ». Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards (vélos cargos ou assimilés) 
doivent également être réalisés à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par 
tranche de 30 m² de places de stationnement réservées aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…) ; 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP).  

Constitue une emprise publique, un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante :  
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 
la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
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d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements.  

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux  

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 
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L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre  
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné 
permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux  

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante.  

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  
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Schéma identifiant les secteurs  
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Secteur Y   
Recul R adapté à la séquence ; en l’absence de séquence, R≥ 3 m 
Emprise bâtie (EB)  EB ≤ 60 % 

Retrait 

Cas général : L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM ou UP :  
L1 le long de cette limite ≥ HF 
L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Espace en pleine terre  Non règlementé  
Coefficient de 
végétalisation (CV) 

5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis réglementairement 

Hauteur HT ≤ 15 m avec un maximum de R+3 
 

Secteur Z   

Implantation  

Si regroupement parcellaire : les volumes bâtis doivent recréer le rythme de la 
séquence de voirie  

Si EB projetée ≥ 240 m² il est imposé de fragmenter les volumes pour tenir compte des 
caractéristiques du secteur 

Emprise bâtie (EB)  EB ≤ 30 % superficie du terrain 
Recul ® R adapté à la séquence ; en l’absence de séquence : R ≥ 5 m  

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

L1 ≥ 6 m sur une limite et de 4 m sur la (les) autre(s) 
L2 ≥ HF 

Dans le cas d’une opération de plusieurs 
constructions nouvelles sur des terrains 
contigus et desservis par une même voie 
implantation admise par séquence de 3 
constructions au plus 

Sur les limites internes de la séquence : 
L1 ≥ 0 m 
Sur les limites externes de la séquence : 
L1 ≥ 6 m 
L2 ≥ HF 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 40 % superficie de terrain 
Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m/ Pente 50% / HT = 8 m à partir des limites séparatives (schéma 1) 
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 4 m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit 
R+1 maximum 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative latérale 

Schéma 1 : 
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2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur les constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées au "2.2.1. Constructions, 
installations et aménagements neufs". 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans lien fonctionnel 
avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors qu’elle 
n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU, une piscine par logement dont la 
hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le pourcentage 
d’espace en pleine terre. Le cercle, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  
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2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Pour le secteur Z : 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes  
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Pour le secteur Z : 
Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
- L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
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Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 
arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 
d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements.  

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux  
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 
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- Toiture  
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades  
Les façades bordant les voies doivent faire l’objet d’un traitement particulier, les murs et pignons aveugles y 
sont interdits. 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 
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2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures peuvent être 
végétalisées en utilisant des espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives. Ces dispositions 
s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) identifiés au plan de zonage.  

En secteur Z :  
La clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 
ne peut excéder au total 1,60 m. 

En secteur Y :  
La clôture sur le domaine public est constituée : 
- soit d’un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 
ne peut excéder au total 1,60 m. 
- soit d’un grillage de teinte sombre de 1,60m de hauteur maximum, sauf nécessité ponctuelle de masquer des 
locaux de stockage des déchets ou des locaux et installations techniques. 

En limites séparatives  
En bordure d'une zone A ou N, ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
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un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

Pour le secteur Y, la clôture doit être grillagée. Elle pourra être doublée d'une haie d’essences variées, 
notamment pour masquer les aires de stockages et éléments disgracieux.  

Pour le secteur Z, en limites séparatives, au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un 
raccordement harmonieux avec la clôture sur VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles 
pourront être doublées d'un traitement végétal d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées  
Pour les constructions nouvelles, 50 % des places de stationnement requises réglementairement doivent être 
incluses dans l’emprise d’un ou plusieurs bâtiments. 

Dans le cas de projets affectant des constructions existantes (réhabilitations, extensions, surélévations), 
l'emprise au sol des surfaces existantes bâties ou non avant travaux dédiées au stationnement et voirie ne 
peuvent être augmentées de plus 5 %. 

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues ou de fossés paysagés doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places, non incluses dans l’emprise d’un ou des 
bâtiments, et non couvertes d’ombrières photovoltaïques ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans 
création de séquences plantées en pleine terre permettant d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le 
cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales réglementairement exigés, ces séquences seront 
notamment composées d'arbres de petit et de moyen développement, de haies champêtres ou de treilles 
végétales en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. Ces aires doivent s’appuyer 
sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de 
l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales (composées d’un ou 
plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

Les aires de stationnement de 5 places de stationnement et plus, non incluses dans l’emprise d’un ou des 
bâtiments, sont soit couvertes d’ombrières photovoltaïques soit plantées, à raison : 
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- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

En secteur Z, la règle ci-dessus s’applique pour les aires de stationnement de 3 places et plus, non incluses 
dans l’emprise d’un ou des bâtiments.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

En secteur Z : 
Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 
vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

En secteur Y, dans les marges de recul supérieures ou égales à 3 m, les plantations doivent comporter des 
arbustes et des arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 3 m à 
compter des voies et emprises publiques, sont autorisés les places de stationnement réservées aux personnes 
à mobilité réduite exigées par la réglementation en vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie 
de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain ou en bordure d’une zone à vocation non 
économique. 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations  
Pour l’ensemble de la zone :  
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 
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Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 

Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

En secteur Z : 
Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si son état sanitaire représente un danger. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte :  
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les « voiries à vocation dominante des déplacements » (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les « voiries à vocation relationnelle et de proximité » (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un 
îlot) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
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Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte :  
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Dès lors qu’un projet comporte plus de 10 logements, les accès de l’opération peuvent être conçus : 
- pour permettre la circulation à double sens ; 
- soit bénéficier d’un dispositif d’entrée/sortie à sens unique. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage  
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. Lorsque la 
constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou surélévations 
mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles).  

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Sauf impératif technique, les installations liées aux réseaux (armoire technique, transformateur…) doivent être 
intégrées aux constructions. 

Les locaux techniques indépendants doivent être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif de 
type muret, panneau à claire-voie, haie compacte. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 
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3.3.5. Numérique  
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles.   

Le cas échéant, il doit permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets 
produits par les activités, avec a minima flux assimilés aux ordures ménagères et les flux dont le tri à la source est 
imposé par la réglementation en vigueur. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...).  

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées aux bureaux, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination à l'exception de celles prévues au 1.3 occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières. 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 
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- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées au bureau 
Dès lors qu’ils sont compris dans une opération mixte combinant des destinations autorisées dans la zone :  
- les constructions destinées au bureau ; 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées au bureau ; 
- le changement de destination vers le bureau. 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de bureaux existants avant l’approbation du PLU 3.1, dans 
la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôts existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.3. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’industrie existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.4. Constructions destinées à l'habitation 
Dès lors qu’elles sont nécessaires aux activités présentes sur la zone (direction, surveillance, gardiennage) : 
- les constructions destinées à l’habitation ; 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’habitation ;  
- le changement de destination vers l’habitation. 
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Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des constructions existantes avant 
l’approbation du PLU 3.1 destinées à l’habitation, sans création de nouveau logement, dans la limite de 20 % 
de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.5. Constructions à destination d’exploitation agricole et forestière  
Les constructions et installations destinées à l’exploitation agricole sont autorisées dès lors qu'elles ne 
compromettent pas le développement des activités existantes ou projetées dans la zone. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ;  
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;   
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 
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1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres" repérés dans le plan des 
périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage, en application de l’article L.111-1-4 du 
Code de l’urbanisme. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant, à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 
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1.3.5.4. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ;  
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram).  

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 

En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
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Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 



Zone UPZ 8 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 14 

 
  

N
or

m
es

 a
pp

lic
ab

le
s 

au
x 

co
ns

tr
uc

ti
on

s 
no

uv
el

le
s,

 a
u

x 
co

ns
tr

uc
ti

on
s 

ex
is

ta
nt

es
 e

t 
ch

an
ge

m
en

ts
 d

e 
de

st
in

at
io

n
 

D
es

ti
na

ti
on

s 
Se

ct
eu

r 
1 

Se
ct

eu
r 

2 
Se

ct
eu

r 
3 

Se
ct

eu
r 

4 
Se

ct
eu

r 
5 

H
ab

it
at

io
ns

* 

0,
2 

pl
ac

e 
m

in
i p

ar
 lo

ge
m

en
t 

1 
pl

ac
e 

m
in

i p
ar

 lo
ge

m
en

t 

1 
pl

ac
e 

m
in

im
um

 p
ou

r 
65

 m
² d

e 
SP

 s
an

s 
qu

e 
le

 n
om

br
e 

m
in

i d
e 

pl
ac

es
 im

po
sé

 p
ou

r 
le

 to
ta

l d
e 

l’o
pé

ra
tio

n 
so

it 
< 

1 
pl

ac
e/

lo
gt

 e
t 

> 
à 

2 
pl

ac
es

/lo
gt

 

1 
pl

ac
e 

m
in

im
um

 p
ou

r 
55

 m
² d

e 
SP

 s
an

s 
qu

e 
le

 n
om

br
e 

m
in

i d
e 

pl
ac

es
 im

po
sé

 p
ou

r 
le

 to
ta

l d
e 

l’o
pé

ra
tio

n 
so

it 
< 

1 
pl

ac
e/

lo
gt

 e
t 

> 
à 

2 
pl

ac
es

/lo
gt

 

1 
pl

ac
e 

m
in

im
um

 p
ou

r 
50

 m
² d

e 
SP

 s
an

s 
qu

e 
le

 n
om

br
e 

m
in

i d
e 

pl
ac

es
 im

po
sé

 p
ou

r 
le

 to
ta

l d
e 

l’o
pé

ra
tio

n 
so

it 
< 

1 
pl

ac
e/

lo
gt

 e
t 

> 
à 

2 
pl

ac
es

/lo
gt

 

H
éb

er
ge

m
en

t 
H

ôt
el

ie
r 

(H
H

) 

1 
pl

ac
e 

au
 p

lu
s 

po
ur

 4
 

ch
am

br
es

 

H
or

s 
PM

 
D

an
s 

PM
 

H
or

s 
PM

 
D

an
s 

PM
 

H
or

s 
PM

 
D

an
s 

PM
 

1 
pl

ac
e 

au
 m

oi
ns

 p
ou

r 
2 

ch
am

br
es

 
1 

pl
ac

e 
au

 
m

oi
ns

 p
ou

r 
3 

ch
am

br
es

 

1 
pl

ac
e 

au
 

pl
us

 p
ou

r 
4 

ch
am

br
es

 

1 
pl

ac
e 

au
 

m
oi

ns
 p

ou
r 

2 
ch

am
br

es
 

1 
pl

ac
e 

au
 

pl
us

 p
ou

r 
3 

ch
am

br
es

 

1 
pl

ac
e 

au
 

m
oi

ns
 p

ou
r 

2 
ch

am
br

es
 

1 
pl

ac
e 

au
 

pl
us

 p
ou

r 
3 

ch
am

br
es

 

1 
ai

re
 d

e 
st

at
io

nn
em

en
t p

ou
r 

le
s 

ca
rs

 d
e 

to
ur

is
m

e 
po

ur
 le

s 
H

H
 d

e 
pl

us
 d

e 
10

0 
ch

am
br

es
 

1 
ai

re
 d

e 
st

at
io

nn
em

en
t p

ou
r 

le
s 

ca
rs

 d
e 

to
ur

is
m

e 
po

ur
 le

s 
H

H
 d

e 
pl

us
 d

e 
50

 c
ha

m
br

es
 

B
ur

ea
ux

 

1 
pl

ac
e 

au
 p

lu
s 

po
ur

 1
00

m
² 

de
 S

P 

H
or

s 
PM

 
D

an
s 

PM
 

H
or

s 
PM

 
D

an
s 

PM
 

H
or

s 
PM

 
D

an
s 

PM
 

1 
pl

ac
e 

au
 m

oi
ns

 
po

ur
 3

0 
m

² d
e 

SP
 

1 
pl

ac
e 

au
 

m
oi

ns
 p

ou
r 

70
 m

² d
e 

SP
 

1 
pl

ac
e 

au
 

pl
us

 p
ou

r 
80

 m
² d

e 
SP

 

1 
pl

ac
e 

au
 

m
oi

ns
 p

ou
r 

40
 m

² d
e 

SP
 

1 
pl

ac
e 

au
 

pl
us

 p
ou

r 
50

 m
² d

e 
SP

 

1 
pl

ac
e 

au
 

m
oi

ns
 p

ou
r 

40
 m

² d
e 

SP
 

1 
pl

ac
e 

au
 

pl
us

 p
ou

r 
50

 m
² d

e 
SP

 
Co

m
m

er
ce

s 

SP
 a

ff
ec

té
e 

au
x 

co
m

m
er

ce
s 

ho
rs

 r
és

er
ve

s 

1 
pl

ac
e 

au
 p

lu
s 

po
ur

 8
0 

m
² d

e 
SP

 

SP
 a

ff
ec

té
e 

au
x 

co
m

m
er

ce
s 

< 
ou

 =
 3

00
 m

² h
or

s 
ré

se
rv

es
 

SP
 a

ff
ec

té
e 

au
x 

co
m

m
er

ce
s 

< 
ou

 =
 3

00
 m

² h
or

s 
ré

se
rv

es
 

N
on

 r
èg

le
m

en
té

 

SP
 a

ff
ec

té
e 

au
x 

co
m

m
er

ce
s 

< 
ou

 =
 3

00
 m

² h
or

s 
ré

se
rv

es
 

N
on

 r
èg

le
m

en
té

 

SP
 a

ff
ec

té
e 

au
x 

co
m

m
er

ce
s 

< 
ou

 =
 1

00
 m

² h
or

s 
ré

se
rv

es
 

N
on

 r
èg

le
m

en
té

 

H
or

s 
PM

 
D

an
s 

PM
 

N
on

 
ré

gl
em

en
té

 

1 
pl

ac
e 

au
 

pl
us

 p
ou

r 
70

 m
² d

e 
SP

 
SP

 a
ff

ec
té

e 
au

x 
co

m
m

er
ce

s 
> 

30
0 

m
² h

or
s 

ré
se

rv
es

 
SP

 a
ff

ec
té

e 
au

x 
co

m
m

er
ce

s 
> 

30
0 

m
² h

or
s 

ré
se

rv
es

 
SP

 a
ff

ec
té

e 
au

x 
co

m
m

er
ce

s 
> 

30
0 

m
² h

or
s 

ré
se

rv
es

 
SP

 a
ff

ec
té

e 
au

x 
co

m
m

er
ce

s 
> 

10
0 

m
² h

or
s 

ré
se

rv
es

 

1 
pl

ac
e 

au
 m

oi
ns

 
po

ur
 3

0 
m

² d
e 

SP
 

H
or

s 
PM

 
D

an
s 

PM
 

H
or

s 
PM

 
D

an
s 

PM
 

H
or

s 
PM

 
D

an
s 

PM
 

1 
pl

ac
e 

au
 

m
oi

ns
 p

ou
r 

60
 m

² d
e 

SP
 

1 
pl

ac
e 

au
 

pl
us

 p
ou

r 
70

 m
² d

e 
SP

 

1 
pl

ac
e 

au
 

m
oi

ns
 p

ou
r 

40
 m

² d
e 

SP
 

1 
pl

ac
e 

au
 

pl
us

 p
ou

r 
50

 m
² d

e 
SP

 

1 
pl

ac
e 

au
 

m
oi

ns
 p

ou
r 

40
 m

² d
e 

SP
 

1 
pl

ac
e 

au
 

pl
us

 p
ou

r 
50

 m
² d

e 
SP

 
A

rt
is

an
at

, I
nd

us
tr

ie
, 

Ex
pl

oi
ta

ti
on

 a
gr

ic
ol

e 
ou

 
fo

re
st

iè
re

, E
nt

re
pô

t,
 

Se
rv

ic
es

 p
ub

lic
s 

ou
 

d’
in

té
rê

t 
co

lle
ct

if
 

Le
 n

om
br

e 
de

 p
la

ce
s 

de
 s

ta
tio

nn
em

en
t à

 r
éa

lis
er

 e
st

 d
ét

er
m

in
é 

en
 te

na
nt

 c
om

pt
e 

de
 la

 n
at

ur
e,

 d
u 

ta
ux

 e
t d

u 
ry

th
m

e 
de

 le
ur

 fr
éq

ue
nt

at
io

n,
 d

e 
le

ur
 s

itu
at

io
n 

gé
og

ra
ph

iq
ue

 a
u 

re
ga

rd
 d

e 
l’o

ff
re

 d
e 

st
at

io
nn

em
en

t a
cc

es
si

bl
e 

ex
is

ta
nt

 à
 p

ro
xi

m
ité

, d
e 

le
ur

 r
eg

ro
up

em
en

t e
t d

e 
le

ur
 lo

ca
lis

at
io

n 
da

ns
 u

n 
de

s 
pé

ri
m

èt
re

s 
de

 m
od

ér
at

io
n 

de
s 

no
rm

es
 d

e 
st

at
io

nn
em

en
t d

él
im

ité
s 

au
 p

la
n 

de
 z

on
ag

e.
 

Le
 n

om
br

e 
de

 p
la

ce
s 

de
 s

ta
tio

nn
em

en
t e

st
 r

éa
lis

é 
de

 m
an

iè
re

 à
 a

ss
ur

er
 le

 b
on

 fo
nc

tio
nn

em
en

t d
e 

l’é
ta

bl
is

se
m

en
t s

an
s 

gê
ne

 n
i r

ep
or

t s
ur

 le
s 

vo
ie

s 
et

 e
sp

ac
es

 o
uv

er
ts

 à
 to

ut
 

ty
pe

 d
e 

ci
rc

ul
at

io
n 

pu
bl

iq
ue

. 
A

ir
e 

de
 li

vr
ai

so
n

 
Su

rf
ac

e 
de

 r
és

er
ve

s 
< 

ou
 =

 2
00

 m
² :

 n
on

 r
ég

le
m

en
té

 

Su
rf

ac
e 

de
 r

és
er

ve
s 

> 
20

0 
m

² :
 

L’
ai

re
 d

e 
liv

ra
is

on
 à

 r
éa

lis
er

 e
st

 d
ét

er
m

in
ée

 e
n 

te
na

nt
 c

om
pt

e 
de

 s
a 

na
tu

re
, d

u 
ta

ux
 e

t d
u 

ry
th

m
e 

de
 s

a 
fr

éq
ue

nt
at

io
n,

 d
e 

sa
 s

itu
at

io
n 

gé
og

ra
ph

iq
ue

 a
u 

re
ga

rd
 d

e 
l’o

ff
re

 d
e 

st
at

io
nn

em
en

t a
cc

es
si

bl
e 

ex
is

ta
nt

 à
 p

ro
xi

m
ité

. 
Ai

re
 d

e 
liv

ra
is

on
 à

 r
éa

lis
er

 d
e 

m
an

iè
re

 à
 a

ss
ur

er
 le

 b
on

 fo
nc

tio
nn

em
en

t d
e 

l’é
ta

bl
is

se
m

en
t s

an
s 

gê
ne

 n
i r

ep
or

t s
ur

 le
s 

vo
ie

s 
et

 e
sp

ac
es

 o
uv

er
ts

 à
 to

ut
 ty

pe
 d

e 
ci

rc
ul

at
io

n 
pu

bl
iq

ue
. 

SP
 : 

su
rf

ac
e 

de
 p

la
nc

he
r 

; S
P/

lo
gt

 : 
su

rf
ac

e 
de

 p
la

nc
he

r 
pa

r 
lo

ge
m

en
t 

; H
H

 h
éb

er
ge

m
en

t 
hô

te
lie

r 
; P

M
 : 

pé
ri

m
èt

re
 d

e 
m

od
ér

at
io

n 

* 
C

on
fo

rm
ém

en
t a

ux
 d

is
po

si
tio

ns
 p

ar
tic

ul
iè

re
s 

re
la

tiv
es

 à
 la

 d
iv

er
si

té
 s

oc
ia

le
, à

 l’
ha

bi
ta

t e
t a

u 
lo

ge
m

en
t, 

il 
es

t f
ai

t a
pp

lic
at

io
n 

de
s 

di
sp

os
iti

on
s 

in
di

qu
ée

s 
au

 1
.4

.1
.2

. –
 M

od
al

ité
s 

de
 c

al
cu

l d
es

 p
la

ce
s 

de
 

st
at

io
nn

em
en

t d
an

s 
le

 c
ad

re
 d

’u
n 

pr
oj

et
 s

itu
é 

à 
m

oi
ns

 d
e 

50
0 

m
 d

’u
ne

 g
ar

e 
ou

 d
’u

ne
 s

ta
tio

n 
de

 tr
an

sp
or

t e
n 

si
te

 p
ro

pr
e 

et
 d

ès
 lo

rs
 q

ue
 la

 q
ua

lit
é 

de
 la

 d
es

se
rt

e 
le

 p
er

m
et

. 



Zone UPZ 8 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 15 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique, un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords de 
toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables 
(tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les constructions 
ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux, à 
l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur. 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 
la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 
l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ;  
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
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- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Recul R adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m.  
En l’absence de séquence R ≥ 3 m 

Retrait Cas général : 
L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM ou UP :  
L1 le long de cette limite ≥ HF 
L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A 
ou N : 
L le long de cette limite ≥ 20 m 

Emprise bâtie Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

≥ 25 % 

Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 15% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur 

Cas général : 
Non réglementée ou 
indiquée au plan de 
zonage 

Terrain bordé par une zone UM ou UP : 
un projet implanté en limite de deux zones urbaines doit être 
conçu de manière à assurer une transition harmonieuse entre les 
gabarits fixés pour chacune des zones 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Recul R adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m.  
En l’absence de séquence R ≥ 3 m 

Retrait Cas général : 
L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM ou UP : 
L1 le long de cette limite ≥ HF 
L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A 
ou N : 
L le long de cette limite ≥ 20 m 

Emprise bâtie Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Espace en pleine terre 
(EPT) ≥ 20 % 

Hauteur 

Cas général : 
Non réglementée ou 
indiquée au plan de 
zonage 

Terrain bordé par une zone UM ou UP : 
un projet implanté en limite de deux zones urbaines doit être 
conçu de manière à assurer une transition harmonieuse entre les 
gabarits fixés pour chacune des zones 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement. sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 
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Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
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Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.3.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.4. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés :  
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ;  
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ;  
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 
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Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires la production et à l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Les façades bordant les voies doivent faire l’objet d’un traitement particulier, les murs et pignons aveugles y 
sont interdits. 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes. 
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2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
La clôture sur le domaine public est constituée : 
- soit d’un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 
ne peut excéder au total 1,60 m. 
- soit d’un grillage de teinte sombre de 1,60m de hauteur maximum, sauf nécessité ponctuelle de masquer des 
locaux de stockage des déchets ou des locaux et installations techniques. 

Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 
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Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures peuvent être 
végétalisées en utilisant des espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives. Ces dispositions 
s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) identifiés au plan de 
zonage. 

En limites séparatives 
La clôture doit être grillagée. Elle pourra être doublée d'une haie d’essences variées, notamment pour masquer 
les aires de stockages et éléments disgracieux.  

En bordure d'une zone A ou N, ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Pour les constructions nouvelles, 50 % des places de stationnement requises réglementairement doivent être 
incluses dans l’emprise d’un ou plusieurs bâtiments. 

Dans le cas de projets affectant des constructions existantes (réhabilitations, extensions, surélévations), 
l'emprise au sol des surfaces existantes bâties ou non avant travaux dédiées au stationnement et voirie ne 
peuvent être augmentées de plus 5 %. 

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues ou de fossés paysagés doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage.  

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 5 places de stationnement et plus, non incluses dans l’emprise d’un ou des 
bâtiments, sont soit couvertes d’ombrières photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
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Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places non incluses dans l’emprise d’un ou des 
bâtiments, et non couvertes d’ombrières photovoltaïques ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans 
création de séquences plantées en pleine terre permettant d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le 
cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales réglementairement exigés, ces séquences seront 
notamment composées d'arbres de petit et de moyen développement, de haies champêtres ou de treilles 
végétales en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 3 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 3 m à 
compter des voies et emprises publiques, sont autorisés les places de stationnement réservées aux personnes 
à mobilité réduite exigées par la réglementation en vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie 
de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain ou en bordure d’une zone à vocation non 
économique. 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 
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Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

A l’entrée de ville "EV3" portée au plan de zonage, le projet doit : 
- Conforter les plantations sur talus en bordure du terrain par des bosquets alternés de même nature afin de 
permettre des vues fugitives vertes qui identifient l’aménagement d’activités ; 
- Maintenir ou tout au moins préserver après entretien les massifs d’arbustes existant le long de la RD 936 et 
de la bretelle d’accès à la rocade. 
Ces dispositions doivent être respectées nonobstant toute autre disposition contraire. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 

Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les « voiries à vocation dominante des déplacements » (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les « voiries à vocation relationnelle et de proximité » (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un 
îlot) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les « perméabilités vertes et douces » (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans 
circulation automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. 
L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 



Zone UPZ 8 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 33 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Sauf impératif technique, les installations liées aux réseaux (armoire technique, transformateur…) doivent être 
intégrées aux constructions. 

Les locaux techniques indépendants doivent être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif de 
type muret, panneau à claire-voie, haie compacte. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets produits par les activités, 
avec a minima flux assimilés aux ordures ménagères et les flux dont le tri à la source est imposé par la réglementation 
en vigueur. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 

Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 

rattachent. 

1.1. Destination des constructions 

Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 

de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 

règlement : 

- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 

- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 

de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 

L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 

y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 

Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination commerciale 

(boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 

sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 

d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 

de téléassistance… 

Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 

professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 

de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 

Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 

destination. 

Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 

peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 

les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 

Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 

repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 

complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 

De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 

destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 

Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 

d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 

Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 

marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 

Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 

en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales (voir 

destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 

- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 

définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 

Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 

des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 

l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 

Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 

Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 

biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 

matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 

à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. L'exploitation 

forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans le cadre de 

la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 

entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 

d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 

les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 

hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 

réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 

cumulativement respectés : 

- un hébergement à caractère temporaire, 

- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 

A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 

fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 

Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 

Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 

de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 

fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 

professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 

récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 

la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 

Elle concerne également : 

- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  

- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 

pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  

- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 

- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 

déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...).  

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 

exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 

bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 

d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 

certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 

de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 

fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 

chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 

De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 

vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 

pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 

en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées aux bureaux, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 

prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 

destination à l'exception de celles prévues au 1.3 occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières. 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 

prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 

à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 



Zone UPZ 9 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 8 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 

habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 

prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 

directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières 

Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 

suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 

En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 

à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 

nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 

autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 

présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 

Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées au bureau 

Dès lors qu’ils sont compris dans une opération mixte combinant des destinations autorisées dans la zone :  

- les constructions destinées au bureau ; 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées au bureau ; 

- le changement de destination vers le bureau. 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de bureaux existants avant l’approbation du PLU 3.1, dans 

la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'entrepôt 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôts existants avant 

l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.3. Constructions destinées à l'industrie 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’industrie existants avant 

l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.4. Constructions destinées à l'habitation 

Dès lors qu’elles sont nécessaires aux activités présentes sur la zone (direction, surveillance, gardiennage) : 

- les constructions destinées à l’habitation ; 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’habitation ;  

- le changement de destination vers l’habitation. 
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Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des constructions existantes avant 

l’approbation du PLU 3.1 destinées à l’habitation, sans création de nouveau logement, dans la limite de 20 % 

de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.5. Constructions à destination d’exploitation agricole et forestière  

Les constructions et installations destinées à l’exploitation agricole sont autorisées dès lors qu'elles ne 

compromettent pas le développement des activités existantes ou projetées dans la zone. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 

logement 

Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 

risques et à la protection contre les nuisances 

Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 

utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 

Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 

vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 

application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 

secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 

- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ;  

- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 

Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 

de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 

en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 

sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 

A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 

projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 

La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 

- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 

- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 

second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 

haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 

au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  

En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 

solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 

Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 

- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;   

- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 

- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 
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1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 

Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 

potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 

repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 

à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 

de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 

Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 

figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 

plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 

Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 

neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 

des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres" repérés dans le plan des 

périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 

dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage, en application de l’article L.111-1-4 du 

Code de l’urbanisme. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 

zonage contribuant, à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 

et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 

Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 

occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 

document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 

et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 

liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 

présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 

Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 

à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 

les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 

paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 

Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 

abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 
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1.3.5.4. Zones humides 

Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 

est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 

humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 

zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 

l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 

avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 

Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 

- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 

qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 

particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 

hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 

programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 

- En dehors des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans une bande de 100 m 

de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m de part et d’autre de 

l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs concernés sont identifiés 

dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 

- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 

- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 

- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 

- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 

- aux réseaux d'intérêt public ; 

- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 

L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 

obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 

- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 

- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ;  

- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 

1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 

environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 

l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 

motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 

dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 

l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram).  

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 

nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 

fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 

occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 

de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 

au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 

destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 

règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 

applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 

places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 

doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 

stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 

des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 

géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 

destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 

plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 

surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 

est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 

pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 

des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 

Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 

conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 

de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 

En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 

entre 1 et 2, il en est fait application. 
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Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 

logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 

nombre de logements réalisés. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 

Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 

affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 

commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 

de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 

aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 

dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 

affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 

moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-

7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 

soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 

surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 

cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 

dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 

bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 

Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 

tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 

d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 

situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 

stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 

Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 

constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 

conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 

changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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1.4.2. Stationnement des vélos 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 

couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 

aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 

cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 

individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 

du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-

de-chaussée : 

- au moins la moitié de la surface du rez-de chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 

technique, 

- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-

charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 

direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 

environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 

doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 

construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 

calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 

de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 

à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 

stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 

Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 

au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 

chapitres : 

- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 

- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 

- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 

Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 

maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 

- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ;  

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 

- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 

- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 

- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 

- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 

- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 

- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 

- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 

- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 

- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 

- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 

- les composteurs ; 

- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 

règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 

Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 

Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 

privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 

définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 

Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 

l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique, un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 

aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 

la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  

- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 

de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 

énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 

pas 1 m de profondeur ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux ; 

- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 

d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 

avec le règlement de collecte en vigueur. 

- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 

Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 

- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 

- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 

la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 

partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 

dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 

d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 

autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 

règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 

sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 

Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 

travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 

construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 

soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 

- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 

performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 

- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 

- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 

nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 

étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 

- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 

recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 

- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 

dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 

- il est fait application de la HF ; 

- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 

Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 

terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 

l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 

Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 

limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 

- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 

- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 

- l'aménagement de tout stationnement ; 

- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  

- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 

- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 

- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ;  

- les dispositifs d'arrosage enterré ; 

- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 

- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 

le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 

compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 

condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 

compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 

Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 

parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 

confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 

On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 

d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre 
Coefficient de 

pondération 

A titre indicatif, 

équivalence 

pour 10 m² avec 

le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 

Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 

entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 

Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 

stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 

pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 

gravier/sable…)  0,2 50 m² 

Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 

minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 

plante) 0,7 14 plantes  

Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 

Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 

dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 

Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 

recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 

techniques) 0,7 14 m² 

Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 

végétale 0,5 20 m² 

Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  

Calcul de l’obligation :  

Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  

(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 

de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 

5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 

- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 

- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 

- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 

10 + 5x1 = 25) 
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- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 

- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 

- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 

(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 

Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 

3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 

les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments bâtis 

existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 

"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 

sont celles de la construction existante. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 

L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 

son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 

- l'implantation des constructions avoisinantes ; 

- la topographie ; 

- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 

réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 

- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 

Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 

voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 

avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 

aménagements neufs" du présent règlement. 

Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 

installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 

règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 

particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 

construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 

les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 

d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 

applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
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plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. Toutefois, chaque 

terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 

- soit des installations de production d’énergies renouvelables  

- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 

d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 

l’approbation du PLU3.1 

Recul 
R adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m.  

En l’absence de séquence R ≥ 3 m 

Retrait 
Cas général : 

L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM ou UP :  

L1 le long de cette limite ≥ HF 

L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A 

ou N : 

L le long de cette limite ≥ 20 m 

Emprise bâtie Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Espace en pleine terre 

(EPT) 

≥ 25 % 

Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 

terre 

Coefficient de 

végétalisation (CV) 
≥15% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur 

Cas général : 

Non réglementée ou 

indiquée au plan de 

zonage 

Terrain bordé par une zone UM ou UP : 

un projet implanté en limite de deux zones urbaines doit être 

conçu de manière à assurer une transition harmonieuse entre les 

gabarits fixés pour chacune des zones 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 

l'approbation du PLU 3.1 

Recul 
R adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m.  

En l’absence de séquence R ≥ 3 m 

Retrait 
Cas général : 

L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM ou UP : 

L1 le long de cette limite ≥ HF 

L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A 

ou N : 

L le long de cette limite ≥ 20 m 

Emprise bâtie Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Espace en pleine terre 

(EPT) 
≥ 20 % 

Hauteur 

Cas général : 

Non réglementée ou 

indiquée au plan de 

zonage 

Terrain bordé par une zone UM ou UP : 

un projet implanté en limite de deux zones urbaines doit être 

conçu de manière à assurer une transition harmonieuse entre les 

gabarits fixés pour chacune des zones 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 

sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 

règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 

des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 

ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 

Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 

complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 
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2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 

Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 

sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  

 Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 

direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 

qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 

remplies  :  

- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 

- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 

- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  

- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

 Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 

Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 

recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 

dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 

2,50 m. 

 

Piscine :  

Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 

la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 

pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 

ou d'intérêt collectif (SPIC) 

Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 

installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 

équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 

pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 

techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 

ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 

réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 

des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 

d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 

terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 

déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural. 

2.3.3. Implantations différentes 

Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 

les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 

(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 

Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 

en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 

compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 

l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. 
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2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 

construction et des espaces extérieurs de l’opération. 

Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 

voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 

informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 

général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 

Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 

le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.3.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 

naturels, bâtis et paysagers 

Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 

en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 

et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 

zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 

cas général" : 

- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 

- une zone humide (repérée ou non) ; 

- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 

- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 

- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 

l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 

être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 

valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 

humide... 

2.3.4. Hauteurs différentes 

Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 

à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 

imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 

dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 

nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 

HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 

de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 

point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 

partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 

- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 

contre le risque d'inondation, 

- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 

imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 

maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 

et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 

- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 

2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 

- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 

coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 

règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 

Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 

autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 

abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 

2.4.1.1. Dispositions générales 

La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 

être adaptés :  

- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 

- aux sites ;  

- aux paysages naturels ou urbains 

- à la conservation des perspectives monumentales. 

- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 

circulation de l’air…). 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 

patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 

patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 

dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
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exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 

d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 

de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 

renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 

constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 

phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 

l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 

naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 

Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 

doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 

constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 

photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 

Les façades bordant les voies doivent faire l’objet d’un traitement particulier, les murs et pignons aveugles y 

sont interdits. 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 

pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 

passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 

- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 

- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 

- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 

- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 

arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 

Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 

constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 

en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 

tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes. 
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2.4.1.3. Constructions existantes 

Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 

harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 

verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 

employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 

doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 

réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 

éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 

composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

2.4.2. Clôtures 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 

intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 

construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 

des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 

entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-

dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 

Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 

anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 

reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 

autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 

La clôture sur le domaine public est constituée : 

- soit d’un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 

- soit d’un grillage de teinte sombre de 1,60m de hauteur maximum, sauf nécessité ponctuelle de masquer des 

locaux de stockage des déchets ou des locaux et installations techniques. 

Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 

non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 
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Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 

Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 

écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures peuvent être 

végétalisées en utilisant des espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives. Ces dispositions 

s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) identifiés au plan de 

zonage. 

En limites séparatives 

La clôture doit être grillagée. Elle pourra être doublée d'une haie d’essences variées, notamment pour masquer 

les aires de stockages et éléments disgracieux.  

En bordure d'une zone A ou N, ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 

interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 

un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 

préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 

Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 

de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 

l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 

perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 

Pour les constructions nouvelles, 50 % des places de stationnement requises réglementairement doivent être 

incluses dans l’emprise d’un ou plusieurs bâtiments. 

Dans le cas de projets affectant des constructions existantes (réhabilitations, extensions, surélévations), 

l'emprise au sol des surfaces existantes bâties ou non avant travaux dédiées au stationnement et voirie ne 

peuvent être augmentées de plus 5 %. 

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 

accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 

formes de noues ou de fossés paysagés doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 

paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 

manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 

être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage.  

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 

des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 

si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 

visuel. 

Les aires de stationnement de 5 places de stationnement et plus, non incluses dans l’emprise d’un ou des 

bâtiments, sont soit couvertes d’ombrières photovoltaïques soit plantées, à raison : 

- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 

- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
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Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 

minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 

Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 

pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 

réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 

pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places, non incluses dans l’emprise d’un ou des 

bâtiments, et non couvertes d’ombrières photovoltaïques ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans 

création de séquences plantées en pleine terre permettant d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le 

cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales réglementairement exigés, ces séquences seront 

notamment composées d'arbres de petit et de moyen développement, de haies champêtres ou de treilles 

végétales en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 

compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 

(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 

Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 

favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 3 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 

arbres  en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 3 m à 

compter des voies et emprises publiques, sont autorisés les places de stationnement réservées aux personnes 

à mobilité réduite exigées par la réglementation en vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 

Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie 

de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain ou en bordure d’une zone à vocation non 

économique. 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 

l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 

voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 

sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 

Le projet paysager doit s’appuyer sur : 

- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 

- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 

espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 

qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 

des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 

privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 

des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 
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Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 

compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 

houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 

Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 

- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  

- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  

- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 

d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 

racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 

inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 

que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 

auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 

aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 

forestier. 

- Plantations à réaliser 

Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 

d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 

adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 

les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 

baliveaux et/ou en cépées sont admises. 

Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 

endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 

La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 

Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 

de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 

- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 

- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 

- de la vocation de ces voies ; 

- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 

- les « voiries à vocation dominante des déplacements » (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 

transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les « voiries à vocation relationnelle et de proximité » (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un 

îlot) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 

constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 

double sens ; 

- les « perméabilités vertes et douces » (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans 

circulation automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 

l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 

incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer la desserte 

du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 

l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 

circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 

bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 

- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 

et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 

recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 

L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 

que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 

sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 

Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 

soit leur mode de déplacement. 

Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 

nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 

- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 

- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 

aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 

possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 

moindre. 

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 

d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 

de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 

doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 

marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 

sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 

disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 

comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 

autres destinations : 

- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  

- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 

liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 

La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 

terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 

sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 

que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 

Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 

et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 

conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 

surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 

au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 

numérique 

3.3.1. Eau potable 

Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 

eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 

pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 

la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 

3.3.2.1. Généralités 

Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 

pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 

constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 

prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 

superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 

caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 

rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 

supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 

pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 

unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 

récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 

être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 

conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 

effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 

Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 

De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 

les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 

collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 

accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 

3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 

Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 

lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 

réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 

annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 

Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 

- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement ; 

- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 

les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 

vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 

Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 

être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 

- Eaux usées domestiques : 

Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 

d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 

eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 

vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 

Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 

d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 

proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 

dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 

vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 

Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 

de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 

désinfection. 

Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 

en conséquence. 
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 

D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 

réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Sauf impératif technique, les installations liées aux réseaux (armoire technique, transformateur…) doivent être 

intégrées aux constructions. 

Les locaux techniques indépendants doivent être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif de 

type muret, panneau à claire-voie, haie compacte. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 

dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 

D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 

desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 

communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 

de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4.  Gestion des déchets 

Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 

des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 

permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets produits par les activités, 

avec a minima flux assimilés aux ordures ménagères et les flux dont le tri à la source est imposé par la réglementation 

en vigueur. 

3.5. Réseau de chaleur 

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 

et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 

définies par la procédure de classement. 







Zone UP 1 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 3 

 
1. Fonctions urbaines ........................................................................................................................................................................... 5 

1.1. Destination des constructions .............................................................................................................................................. 6 
1.2. Occupations et utilisations du sol interdites ..................................................................................................................... 8 
1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières ........................................................................ 9 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique..................................................................... 9 
1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions ................................................................. 9 
1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement ......................................... 9 
1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les 
nuisances ............................................................................................................................................................................... 12 
1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de zonage contribuant à la mise en 
valeur du patrimoine végétal naturel, bâti et/ou paysager .......................................................................................... 13 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement ................................................................................................... 13 
1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés ................................................................................................................. 13 
1.4.2. Stationnement des vélos ........................................................................................................................................... 17 

2. Morphologie urbaine ...................................................................................................................................................................... 19 
2.1. Définitions et principes ....................................................................................................................................................... 19 

2.1.1. Emprise bâtie .............................................................................................................................................................. 19 
2.1.2. Implantation des constructions ............................................................................................................................... 20 
2.1.3. Hauteurs (HF et HT) .................................................................................................................................................... 20 
2.1.4. Espaces en pleine terre .............................................................................................................................................. 21 
2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) ............................................................................................................................ 21 
2.1.6. Constructions existantes .......................................................................................................................................... 23 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général ........................................................................................................................ 24 
2.2.1. Emprise bâtie .............................................................................................................................................................. 24 
2.2.2. Implantation des constructions ............................................................................................................................... 25 
2.2.3. Hauteurs ...................................................................................................................................................................... 28 
2.2.4. Espaces en pleine terre .............................................................................................................................................. 34 
2.2.5. Coefficient de végétalisation .................................................................................................................................... 34 

2.3. Cas particuliers ..................................................................................................................................................................... 34 
2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions ........................................................... 34 
2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif (SPIC) .... 34 
2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de leur activité sur site ................. 34 
2.3.4. Implantations différentes ......................................................................................................................................... 35 
2.3.5. Hauteurs différentes ................................................................................................................................................. 35 
2.3.6. Règles particulières relatives aux performances énergétiques .......................................................................... 37 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords ........................................................................ 37 
2.4.1. Aspect extérieur des constructions ......................................................................................................................... 38 
2.4.2. Clôtures ........................................................................................................................................................................ 44 
2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel.................................................................................................. 46 
2.4.4. Aménagement des abords et plantations .............................................................................................................. 46 
2.4.5. Obligation d'intégration des places de stationnement ........................................................................................ 49 

3. Desserte par les réseaux et services urbains ............................................................................................................................. 50 
3.1. Desserte par la voirie ........................................................................................................................................................... 50 

3.1.1. Définition de la desserte ........................................................................................................................................... 50 
3.1.2. Conditions de desserte .............................................................................................................................................. 50 

3.2. Accès ....................................................................................................................................................................................... 51 
3.2.1. Définition de l'accès ................................................................................................................................................... 51 
3.2.2. Conditions d'accès ...................................................................................................................................................... 51 
3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage .................................................................................................................. 52 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, d'assainissement, d'électricité et les réseaux de 
communication numérique ....................................................................................................................................................... 52 

3.3.1. Eau potable .................................................................................................................................................................. 52 



Zone UP 1 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 4 

3.3.2. Eaux pluviales ............................................................................................................................................................. 53 
3.3.3. Assainissement ........................................................................................................................................................... 53 
3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications .................................................................................... 54 
3.3.5. Numérique .................................................................................................................................................................. 54 

3.4. Gestion des déchets ............................................................................................................................................................. 54 
3.5. Réseau de chaleur ................................................................................................................................................................ 55 

 

  



Zone UP 1 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 5 

1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

Tableau d'assemblage des plans au 1/1000e dits "ville de pierre" 
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1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 

• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 



Zone UP 1 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 7 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
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- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 
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1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif. 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 
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Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans le périmètre de la Concession d'Aménagement de la Ville de Bordeaux tel que repéré sur le plan 
ci-dessous : 
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Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de logements locatifs sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat, et/ ou conventionnés 
avec l'ANAH en application du Code de la construction et de l'habitation. 

40% du nombre de logements compris ou réalisés dans le cadre des opérations suivantes (avec arrondi du 
résultat à l'unité inférieure) doivent être destinés au logement locatif social (logements financés par un prêt 
aidé de l’Etat, et/ ou conventionnés avec l'ANAH en application du Code de la construction et de l'habitation) : 
- constructions neuves ; 
- logements créés par changement de destination, avec ou sans travaux, division ou agrandissement ; 
- opérations de réhabilitations et/ou de rénovation et/ou de mises aux normes globales d’immeubles existants.  

Hors du périmètre de la Concession d'Aménagement de la Ville de Bordeaux : 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
- si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
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�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;  
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 
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1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et/ou le patrimoine paysager repérés au plan de zonage au 1/5000, 
les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées dans 
le document "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 

1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 
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L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Obligations de reconstitution de places de stationnement résidentiel : 
Lorsqu'une opération d'aménagement et/ou de construction conduit à supprimer une offre de stationnement 
résidentiel, celle-ci doit être totalement reconstituée dans le cadre de cette opération. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
Pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux est 
inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont pas 
applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 
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Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement non 
résidentiel, le nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de 
l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 

Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ;  
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 
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- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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SECTEUR 1 
Destinations Normes de stationnement 
Habitation* 0,2 place minimum par logement 
Hébergement hôtelier (HH) 1 place au plus pour 4 chambres 
Bureaux 1 place au plus pour 100 m² de surface de plancher 

Commerces SP affectée aux commerces hors réserves 
1 place au plus pour 80 m² de surface de plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole ou 
forestière, Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 
de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à 
proximité, de leur regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de 
modération des normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de 
réserves ≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de 
réserves 
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

 

1.4.2. Stationnement des vélos 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 
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1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement secteur 1 

Habitation 

2 logements et plus : 7% au moins de la surface de plancher avec un minimum de 
5 m², ou 5% au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond 
du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages 
assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 1 place au moins pour 3 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
3 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 2 % au moins de 
la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m 
et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

2 % au moins de la surface de plancher de 
la construction affectée aux commerces 
hors réserves avec un minimum de 5 m² 
(surface de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 
de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 
5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et aux utilisations du sol selon 
les indications portées aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre". 

Ces droits à construire ont pour but de permettre la préservation des constructions qui présentent un intérêt patrimonial 
et des espaces en pleine terre. Ils sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation, d'emprise bâtie, et 
de hauteur (HT et HF) des constructions et d'espace en pleine terre. 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

L'emprise bâtie maximum correspond aux pourcentages portés en emprise 100, 50 et 0 telles qu'indiquées au "2.2.1. 
Emprise bâtie". 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite de 

1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les bassins décoratifs et les aires de jeux ou de loisirs non couvertes ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies, le cas échéant, par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction (voir croquis dans glossaire). 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 
- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit défini à partir de la hauteur HF. 

Principes généraux  

Pour les constructions protégées, ce gabarit est déterminé par une coupe tracée depuis la façade de ladite 
construction protégée repérée sur les plans au 1/1000° dits "ville de pierre" jusqu'à la limite de terrain. 
Pour les autres constructions, ce gabarit est déterminé par une coupe tracée depuis la première "emprise 100 ou 
50" à partir de la voie ou emprise publique. 
Les constructions ne doivent pas dépasser les hauteurs et les pentes qu’il fixe. 

Pour toutes les constructions, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT et dans le gabarit : 
- les éléments techniques tels que cheminées, locaux d'ascenseur, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la 
production d'énergies renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs 
nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 
- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- les verrières à plusieurs versants dès lors qu'elles sont nécessaires à l'éclairement. 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum sont définis par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou le cas échéant 
à une partie de la surface du terrain. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée, en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions nouvelles, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements 
conduisant à limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries à revêtements non poreux ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel ; 
- les mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers. 

Toutefois, sont admis dans les EPT :  
-  les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures ; 
- les ouvrages techniques liés à la desserte des réseaux. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition  

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existant à la date d’approbation du 
PLU 3.1 comprenant encore l'essentiel des éléments de structure (fondations, murs porteurs, façades, planchers et 
couverture). A défaut, la construction sera assimilée à une ruine. 

Principes généraux 

Les constructions existantes se divisent en deux catégories : les "constructions protégées" et "autres constructions 
existantes".  

a/ Constructions protégées :  

Les constructions protégées au titre du présent PLU en application du Code de l'urbanisme sont des constructions 
à préserver et à mettre en valeur pour des motifs d'ordre architectural, urbain, historique et / ou culturel. Elles sont 
repérées sur les plans au 1/1000° dits "ville de pierre" par des traits rouges ou verts passant devant les 
constructions, plans permettant l'application des dispositions particulières prises au titre de la protection du 
patrimoine bâti. 

Les travaux sur les constructions protégées doivent respecter les prescriptions règlementaires des articles du 
présent règlement écrit et des plans au 1/1000° dits "ville de pierre". Ils doivent assurer la conservation et la mise 
en valeur des clôtures, des aménagements paysagers, des bâtiments, des structures, des matériaux, des éléments 
et des décors qui les caractérisent et qui leur confèrent une valeur architecturale, urbaine, historique et/ou 
culturelle.  

Ne sont pas autorisés les travaux qui mettent en danger la stabilité des constructions protégées, les travaux de 
démolition complète, les travaux de démolition partielle qui consistent à ne conserver que la façade principale et 
les murs mitoyens, sauf dans le cas où la construction fait l’objet d’une procédure d’insalubrité et/ou de péril 
irrémédiable. 

Toutefois, à condition de ne pas en altérer le caractère, les travaux de démolition de constructions parasites et 
d'additions inadaptées, ou nécessaire à la restauration de la construction existante, les travaux de reconstruction 
ponctuelle ou de reconstitution d'éléments endommagés, la modification de l'aspect extérieur des façades, les 
travaux de surélévation et/ou d'extension peuvent être autorisés s'ils améliorent la qualité des constructions 
protégées, leur aspect extérieur, leur insertion dans le paysage urbain et/ou dans l'environnement.  

Les travaux d’extension adossée aux constructions protégées ne peuvent conduire à doubler la surface de plancher 
des constructions protégées.  

b/ Autres constructions existantes :  

Toute construction non repérée sur les plans au 1/1000° dits "ville de pierre" par un trait rouge ou un trait vert 
passant devant celle-ci fait partie de la catégorie "autres constructions existantes".  
Les travaux sur les autres constructions existantes doivent respecter les prescriptions règlementaires des articles 
du présent règlement écrit et des plans au 1/1000° dits "ville de pierre". Les "autres constructions existantes" 
peuvent être maintenues et transformées ou remplacées par des constructions neuves.  
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2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

L'ensemble de la zone est constitué par les "quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments et secteurs à 
protéger, à mettre en valeur et/ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique, architectural ou 
écologique", en application du Code de l'urbanisme. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et/ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage au 1/5000° et/ou 
aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre". 

Les conditions relatives aux emprises constructibles et aux hauteurs maximales autorisées concernant les ensembles 
urbains (séquences architecturales, figures urbaines, perspectives urbaines) et les constructions et/ou éléments 
(clôtures, portails, etc.) protégés sont repérées sur les plans au 1/1000° dits "ville de pierre". 

Dans le cadre de parcelles ou de portions de parcelles non renseignées sur les planches au 1/1000ème (absence 
d’emprise et/ou de filets de hauteur), tous travaux devront préserver la qualité du patrimoine bâti et paysager 
environnant. 

Les éléments de paysage protégés et les ensembles naturels participant aux continuités écologiques et paysagères 
sont repérés sur le plan de zonage au 1/5000°. 

Pour connaitre les dispositions réglementaires applicables à tous projets, il faut se référer à la fois : 
- aux plans précédemment cités  
- aux règles fixées au présent chapitre "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" - au "2.3. Cas particuliers" 

2.2.1. Emprise bâtie 
Les emprises 100, 50 et 0 figurant ci-dessous sont portées aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre". 

• "Emprise 100" :  
L'emprise bâtie peut atteindre 100 % de la surface de l'"emprise 100". 

• "Emprise 50" : 
L'emprise bâtie peut atteindre 50 % de la surface de l'"emprise 50". 

• "Emprise 0" : 
Aucune emprise bâtie nouvelle n'est autorisée. 

Toutefois lorsqu'une "emprise 0" jouxte une "emprise 100", une emprise bâtie de 10 m² au maximum peut être 
autorisée en "emprise 0" à condition d'être intégralement contenue à l'intérieur d'une bande de 3 m prise 
parallèlement à la limite entre les deux types d'emprise. 

La surélévation, la réhabilitation et/ou le changement de destination des constructions existantes sont autorisés 
dès lors qu'ils sont adaptés au caractère des lieux avoisinants. 
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A l'extérieur des boulevards et rive droite de la Garonne - en dehors du périmètre de "Bordeaux, Port de la Lune" 
inscrit sur la liste du patrimoine mondial de l'UNESCO" : 
Lorsque l'"Emprise 0" occupe plus de 30% de la surface de l'unité foncière existant avant l'approbation du PLU 3.1, 
est autorisée dans cette emprise : une construction sans dépasser 20% de la surface de l'"Emprise 0", dans le 
respect de l'espace en pleine terre imposé (75% minimum de la surface de cette emprise) ou à condition de ne pas 
aggraver l'imperméabilisation du sol existant avant travaux. 
Dans tous les cas : 
- les espaces situés en "Emprise 0" qui assurent la qualité du paysage urbain ou qui participent à la mise en valeur 
d'une construction protégée, ne doivent pas être bâtis, 
- la continuité des jardins et espaces verts doit être maintenue, 
- les arbres et masses boisées remarquables qui participent à la qualité du cadre de vie, doivent être préservés, 
- l'implantation de la construction ou de l'extension doit s'inscrire dans le paysage bâti avoisinant. 

2.2.2. Implantation des constructions 
2.2.2.1. Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
L'implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques varie en fonction des "emprises 
100, 50 et 0" portées aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre". 

• "Emprise 100" : 
Les constructions sont implantées à la limite des voies et emprises publiques ou en limite de l'emprise 
constructible fixée aux plans au 1/ 1000° dits "ville de pierre". 

Leur implantation peut toutefois tenir compte de celles des constructions protégées contigües sous réserve 
des dispositions schématiques suivantes : 
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Lorsque la construction n'occupe pas toute la largeur de la parcelle ou est implantée en recul de la voie ou de 
l'emprise publique, une clôture assure la continuité bâtie le long de la voie ou de l'emprise publique. Les règles 
concernant les clôtures sont fixées au "2.4.2. Clôtures". 

Illustrations ci-dessous données à titre d'exemple : 

 

- Cas d'un terrain ayant une largeur de façade de plus de 15 m de large : 
Des reculs non enclos peuvent être autorisés pour des raisons architecturales ou d'accès sous réserve de 
respecter les dispositions schématiques suivantes : 

 

Illustration ci-dessous donnée à titre d'exemple : 
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- Cas d'un terrain bordé par plusieurs voies ou emprises publiques : 
Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et emprises publiques, l'implantation à la limite desdites 
voies ou emprises publiques s'applique sur au moins l'une d'entre elles. Dans ce cas, une clôture assure la 
continuité bâtie le long des autres voies ou emprises publiques. Les règles concernant les clôtures sont fixées 
au "2.4.2. Clôtures". 

Illustrations ci-dessous données à titre d'exemple : 
- Exemple d'un terrain bordé par 2 voies ou emprises publiques non attenantes 

 

- Exemple d'un terrain à l'angle de plusieurs voies ou emprises publiques 

 

• "Emprise 50" : 
L'implantation des constructions par rapport à la voie ou à l'emprise publique est libre. Dans le cas où les 
constructions ou parties de construction sont implantées en recul, une clôture assure la continuité bâtie le long 
de la voie ou de l'emprise publique. Les règles concernant les clôtures sont fixées au "2.4.2. Clôtures". 

• "Emprise 0" : 
L'implantation des constructions autorisées est libre. Une clôture assure la continuité bâtie le long de la voie 
ou de l'emprise publique. Les règles concernant les clôtures sont fixées au "2.4.2. Clôtures". 

2.2.2.2. Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
• "Emprise 100" : 
- Cas d'un terrain ayant une largeur de façade sur voie ou emprise publique inférieure ou égale à 15 m : 
Sauf indications contraires portées aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre", les constructions doivent être 
implantées d'une limite séparative à l'autre sur une profondeur d'au moins 3 m et sur une hauteur d'au moins 
4 m. Toutefois un passage sous porche peut être réalisé sur la hauteur du 1er niveau. 
Lorsque la construction n’occupe pas toute la largeur de la parcelle, une clôture assure la continuité bâtie le 
long de la voie ou de l’emprise publique. Les règles concernant les clôtures sont fixées au "2.4.2. Clôtures". 
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Illustration ci-dessous donnée à titre d'exemple : 

 

- Cas d'un terrain ayant une largeur de façade sur voie ou emprise publique supérieure à 15 m : 
Sauf indications contraires portées aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre", les constructions doivent être 
implantées sur au moins l'une des limites séparatives sur une profondeur d'au moins 3 m et sur une hauteur 
d'au moins 4 m. 
Cette disposition ne s'applique pas dans le cas où une clôture assure la continuité le long de la voie ou de 
l'emprise publique. Les règles concernant les clôtures sont fixées au "2.4.2. Clôtures". Au-delà, l'implantation 
des constructions par rapport aux limites séparatives n'est pas réglementée. 

• "Emprise 50" et "Emprise 0" : 
L'implantation des constructions autorisées par rapport aux limites séparatives n'est pas réglementée. Une 
clôture assure la continuité bâtie au droit de la voie ou de l'emprise publique. Les règles concernant les clôtures 
sont fixées au "2.4.2. Clôtures". 

2.2.3. Hauteurs 
2.2.3.1. Hauteurs - constructions protégées 
Détermination de la hauteur HF 

La hauteur HF est la hauteur de façade ou de la partie de façade protégée à l'exclusion de toute surélévation 
ou adjonction inadaptée au caractère de l'architecture. 

Toutefois, si une indication de hauteur est portée aux plans dits "ville de pierre", la hauteur HF et le gabarit qui 
s’appliquent sont ceux définis au "2.2.3.2. Hauteurs - autres constructions existantes et constructions neuves". 

Détermination du gabarit 
Le gabarit est déterminé par une coupe traversant la parcelle prise au droit de la façade principale et à partir 
du plan de la ville de pierre faisant figurer les différentes emprises. 
L’extension et la surélévation d’une construction protégée doivent s’inscrire dans le prolongement du plan de 
la toiture sur voie ou emprise publique en respectant obligatoirement le gabarit des schémas ci-dessous. 

  



Zone UP 1 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 29 

- Cas où il y a plusieurs emprises à l’intérieur de l’unité foncière : 

 

- Cas où il y a une seule emprise l’intérieur de l’unité foncière : 

 

- Coupe traversant une seule emprise 100 ou 50 : 
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2.2.3.2. Hauteurs - autres constructions existantes et constructions neuves 
• Détermination de la hauteur HF 

La hauteur HF est indiquée aux plans 1/1000° dits "ville de pierre" : 

a/ soit par un filet de hauteur en bordure de voie dont les extrémités se raccrochent à une ou deux 
constructions protégées. 

• Dans le cas où les extrémités se raccrochent à une seule construction protégée, la hauteur HF est celle de 
cette construction protégée. 
• Dans le cas où les extrémités se raccrochent à deux constructions protégées, la hauteur HF maximale est 
déterminée par rapport à la hauteur HF la plus élevée des deux constructions protégées. 

Application générale : la hauteur des constructions protégées définit une plage de hauteur dans laquelle doit 
s’inscrire la hauteur des constructions nouvelles et des surélévations. 

Illustrations ci-dessous données à titre d'exemple : 
- Exemple d’une construction protégée disposant d’un attique en surcroît : 

 

- Exemple d’une construction protégée sans attique en surcroît : 
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b/ soit par un filet de hauteur en bordure de voie qui comporte une indication chiffrée. 
• Dans ce cas, le chiffre correspond à la hauteur HF en mètres. 

c/ soit par un filet de hauteur en bordure de voie sans indication chiffrée et compris entre deux filets 
comportant des indications chiffrées. 

• Dans ce cas, la hauteur HF est celle de l’indication chiffrée la plus élevée. 

d/ soit par un filet sans indication chiffrée compris entre un filet comprenant une indication chiffrée et un 
périmètre d'application de hauteur qui comporte une indication chiffrée. 

• Dans ce cas, la hauteur HF est celle de l’indication chiffrée la plus élevée. 

e/ soit par un périmètre d’application de hauteur qui comporte une indication chiffrée. Le chiffre correspond à 
la hauteur HF en mètres. 

Dans le cas d’un projet d’extension latérale situé en "emprise 100", en l’absence d'indication de hauteur, la 
hauteur HF applicable correspond à la hauteur HF de la construction à étendre. 

• Détermination du gabarit 
Les constructions doivent respecter les dispositions des schémas ci-dessous. 

- Cas où il y a plusieurs emprises à l’intérieur de l’unité foncière : 
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- Cas où il y a une seule emprise à l’intérieur de l’unité foncière : 

 

- Cas d'un terrain donnant sur plusieurs voies ou emprises publiques non attenantes et terrain ne donnant 
sur aucune voie ou emprise publique : 
Le gabarit est déterminé par une coupe traversant l’îlot entre 2 voies ou emprises publiques. 

- Coupe ne traversant pas une "emprise 0" : 
Dans le cas de terrain ne comportant pas d’"emprise 0", les constructions doivent respecter les dispositions du 
schéma suivant : 

 

- Coupe traversant une "emprise 100" : 

 

- Coupe traversant une "emprise 0" : 
Dans le cas de terrains comportant une "emprise 0" les constructions doivent respecter les dispositions des 
schémas suivants : 
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Cas où l’emprise 0 ne succède pas immédiatement à la première emprise. 

 

Cas où l’emprise 0 succède immédiatement à la première emprise. 

 

- Cas d'un terrain pour lequel la hauteur de façade est indiquée dans un périmètre d’application repéré aux 
plans 1/1000° dits "ville de pierre" : 

Le gabarit est déterminé par une coupe traversant l’îlot entre 2 voies ou emprises publiques. 
La hauteur de façade indiquée dans un périmètre d’application (HFp) s’applique sur les "emprises 100" ou 
"emprises 50". 

Dans les périmètres d’application de hauteur, les constructions doivent respecter les hauteurs HF portées aux 
plans au 1/1000° dits "ville de pierre". 
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2.2.4. Espaces en pleine terre 
• "Emprise 100" : 
Non réglementé. 

• "Emprise 50" : 
25 % minimum de la superficie de l'unité foncière comprise en "emprise 50" doit être en pleine terre. 

• "Emprise 0" : 
 75% minimum de la superficie de l'unité foncière comprise en "emprise 0" doit être en pleine terre. 

2.2.5. Coefficient de végétalisation 
Pour les constructions neuves, 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement doit 
être développé. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Sans objet. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50% à 100% de surface de plancher destinée à des constructions ou 
installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions réglementaires 
prévues aux articles 2.2.1, 2.2.2 ou 2.2.3 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC :  
- des emprises bâties différentes sont admises en tenant compte des héberges existantes et des masses végétales 
sur le terrain de l’opération et sur les terrains contigus, 
- les hauteurs sont déterminées en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et 
du parti architectural, 
- le recul est supérieur ou égal à 0 m, l’implantation des constructions par rapport à la voie ou à l’emprise publique 
doit participer à l’intégration du projet dans le tissu existant (dans le cas où les constructions ou parties de 
constructions sont implantées en recul, une clôture assure la continuité bâtie le long de la voie ou de l’emprise 
publique), 
- les retraits sont supérieurs ou égaux à 0 m, l’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
ne doit pas porter atteinte à la qualité des espaces limitrophes. 
Dans ce cas l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation 

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 
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2.3.4. Implantations différentes 
Les dispositions relatives à l'implantation des constructions définies au "2.1.2. Implantation des constructions" ne 
s'appliquent pas : 
- en cas d'extension et/ou de surélévation d'une construction existante non implantée suivant les dispositions 
définies au "2.1.2. Implantation des constructions". Une implantation différente peut alors être autorisée ou 
imposée dans le respect des autres articles du présent chapitre ; 
- le long des voies nouvelles créées à l'intérieur d'un îlot constitué, postérieurement à la date d'approbation du 
présent PLU 3.1. Dans ce cas, le choix d'implantation des constructions dépend du parti d'aménagement retenu, 
notamment au regard des préoccupations d'économie d'énergie (orientation des constructions) et de 
l'organisation des espaces non bâtis. 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Les hauteurs et le gabarit peuvent être ponctuellement adaptés : 
- pour être raccordées aux héberges et versants des constructions protégées sans les dépasser. Cette règle 
s'applique à toutes les hauteurs du gabarit, 
- quand la pente de toit de la construction protégée est hors gabarit, 
- pour permettre des travaux de rénovation énergique, 
- pour améliorer l’habitabilité de logements existants en comble. 

Dans le cas d'un terrain donnant sur deux voies ou emprises publiques contiguës : le gabarit est déterminé par 
une coupe traversant la parcelle prise au droit d’une des façades. 

Pour les constructions de plus de trois niveaux, situées à l’angle de voies ou emprises publiques, une hauteur 
supplémentaire d’un étage peut être admise. La surface de plancher maximale de cet étage, qui peut être surmonté 
d’un couronnement ou d’une toiture marquant la transition architecturale d’angle, est de 30 m². 

La surélévation par la construction de demi-étage, simulant ou pas des étages en attique, est autorisée sur les 
seules constructions comportant aux moins deux niveaux. 
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Pour les terrains ayant une largeur de façade supérieure ou égale à 15 m, la partie de toute construction nouvelle 
située à moins de 6 m d’une construction protégée ne doit pas dépasser la hauteur de cette dernière de plus de 
3,50 m. 

Illustrations ci-dessous données à titre d'exemple : 

 

Un dépassement d'un mètre maximum de la hauteur HF fixée aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre" par un filet 
de hauteur peut être autorisé dans les cas suivants : 

- pour obtenir un nombre d'étages droits entiers, 
- pour obtenir une continuité des lignes d'égout de toit, de corniches ou d'acrotères; 
- pour former les pignons ou articuler l'ordonnancement architectural de la construction concernée avec la 

construction protégée qui, éventuellement, la jouxte. 
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Pour les constructions protégées, le dépassement du gabarit pour la construction de structures légères de terrasse 
ni closes ni couvertes de type "altane vénitienne" est interdit sur la partie de la couverture donnant sur la voie ou 
emprise publique. 

Pour les autres constructions, les structures légères de terrasse ni closes ni couvertes de type "altane vénitienne", 
ne sont pas prises en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT et dans le gabarit. 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.3.6. Règles particulières relatives aux performances énergétiques 
Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 80 m² et 150m² et tout projet 
d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 40m² et 75m² doit comporter 
une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 3 kW (par 
exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 15 m²). 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 151m² et 250m² et tout projet 
d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 76 m² et 125m² doit comporter 
une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 6 kW (par 
exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 30 m²). 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 251m² et 400m² et tout projet 
d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 126 m² et 200 m² doit comporter 
une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 9 kW (par 
exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 45 m²). 

Tout projet d’une surface de plancher supérieure à 400m² doit comporter une installation de production 
d’électricité à partir d’énergie renouvelable produisant à minima 1 KW pour 10m² de surface au sol. 

Toutefois, un projet différent peut être autorisé dès lors qu’il est démontré que la production d’électricité à partir 
d’énergie renouvelable dans les conditions requises ci-dessus est incompatible avec : 
- la situation du projet, 
- et/ou la configuration et les caractéristiques de la parcelle, 
- et/ou la configuration et les caractéristiques du bâti existant.  

Lorsque le projet est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-dessus 
peuvent également être imposées. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 
Chaque nouveau logement doit être doté d’un espace de vie extérieur.  
Dans le cas de constructions neuves, cet espace extérieur (terrasse, loggia, cour, jardin…) doit développer une surface 
minimale de 10m². Il est attenant à chaque logement ou regroupé avec d’autres pour constituer un jardin collectif.  
Pour les constructions existantes, l’espace extérieur doit être adapté aux caractéristiques du bâtiment existant. 
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2.4.1. Aspect extérieur des constructions 

2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

La profondeur des loggias et balcons surplombant les pièces principales d’un logement est limitée à 2,5 mètres. 

Les travaux réalisés sur les constructions existantes doivent tenir compte de leur architecture, de leur 
environnement et notamment des "ensembles urbains protégés" tels les séquences urbaines, figures urbaines 
ou perspectives urbaines repérées aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre". 

Les extensions, surélévations, adjonctions de construction doivent s'intégrer dans une composition d'ensemble 
en rapport avec la ou les construction(s) protégée(s) situées sur le terrain d’assiette du projet. 

Une architecture d'imitation peut être imposée afin de conserver l'unité architecturale des "ensembles urbains 
protégés" tels les séquences urbaines, figures urbaines ou perspectives urbaines repérées aux plans au 
1/1000° dits "ville de pierre". 

Le choix des matériaux et des teintes peut se faire en contraste ou en continuité avec les matériaux des 
constructions protégées existantes sur le terrain ou avoisinantes. 
Les matériaux d'imitation ne peuvent être admis que dans la mesure où ils présentent une unité d'aspect avec 
les matériaux qu'ils imitent. 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’ilot de chaleur.  

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

2.4.1.1.1. Traitement des raccordements aux réseaux 
Les raccordements aux réseaux d'électricité, d'eau, de télécommunication, d'eaux usées et d'eaux vannes 
sont réalisés à l'intérieur des constructions à partir de locaux communs ou de gaines techniques 
communes. 

La desserte des immeubles par les réseaux d'électricité et de télécommunication doit être encastrée et/ ou 
enterrée et/ou réalisée à l'intérieur des immeubles. 

Toutefois, sur les constructions existantes, lorsque le réseau de fils ne peut pas être encastré, enterré ou 
rendu invisible depuis les espaces extérieurs publics ou privés, il doit être placé sous les débords de toiture 
ou le long des bandeaux. Son parcours vertical (réseau de fil, goulottes et/ou tuyaux...) sera réalisé de 
préférence en limite latérale des constructions. Les goulottes seront métalliques et leur section 
dimensionnée en fonction des fils qu'elles protègent. 

Aucune altération des maçonneries, de sculptures, de décors et plus généralement de l'architecture des 
constructions existantes ne doit résulter de la pose des réseaux de desserte, coffrets, boîtes de fausse 
coupure et/ou transformateurs, ou autre dispositif technique. 
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Electricité et gaz : 
A défaut d’être placés dans des locaux techniques, les coffrets et compteurs sont placés en façade et cachés 
par un portillon situé au nu de la façade. 

Les postes de transformation sont souterrains, inclus ou accolés aux volumes bâtis des constructions ou 
murs de clôture. Lorsqu’ils sont accolés aux constructions, ils sont en maçonnerie et éventuellement 
couverts d’un toit, en fonction de l’architecture de la construction à laquelle ils sont associés. Ils comportent 
une porte extérieure métallique ou en bois, peinte. 

Télécommunication et télévision : 
Dans la mesure du possible, les antennes de télévision et paraboles sont collectives et placées sous la 
couverture de la construction. Sinon, les paraboles sont soit peintes de la couleur du matériau de 
couverture soit en treillage. La pose des antennes et paraboles en façade, visibles à partir de l’espace 
public, est interdite. 

Climatisation, chauffage et ventilation : 
Les éléments extérieurs de climatisation ne doivent pas être posés en applique sur les murs de façades ni 
sur la toiture. Ils doivent être intégrés à la construction et non visibles depuis le domaine public. 

Les sorties de chaudières (condensat ou prises d’air) ne doivent pas dénaturer les constructions protégées. 

Branchements et évacuations : 
Le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades. Les 
coudes dans le plan des façades sont interdits. 

Sur les constructions existantes, les descentes d’eaux pluviales sont incrustées dans les bandeaux et les 
corniches afin d’éviter les coudes en saillie de la façade. 

Les descentes des eaux usées, les colonnes montantes et les conduits des gaz brûlés sont placés à 
l’intérieur du bâtiment. En cas d’impossibilité technique, ils peuvent être en applique à condition qu’ils ne 
soient pas visibles depuis l’espace public. 

Lors de travaux sur les façades, tous les réseaux de branchement ou d’évacuation rapportés en façade et 
inutiles, tels que conduits, souches et canalisations ainsi que leurs supports sont déposés. 

2.4.1.1.2. Toitures 
La toiture (sa forme, ses pentes et les matériaux utilisés) doit s’adapter à l’architecture de la construction, 
au caractère des lieux et au paysage des toitures environnantes. 

Les pentes de toitures doivent être adaptées au matériau utilisé pour la couverture. 

Les couvertures avec brisis et terrassons ne peuvent être réalisées que pour les constructions de deux 
niveaux et plus. 

L’établissement d’une croupe peut être imposé aux constructions d’angle. 

Les accessoires d’étanchéité et d’évacuation des eaux pluviales (solins, chéneaux, gouttières, dauphins...) 
doivent être adaptés à la forme et à l’architecture des toits. 

Les dispositifs techniques (ascenseurs, centrale de traitement de l’air, chaufferies…) et tous autres édicules 
en surcroît doivent être regroupés et intégrés à la composition architecturale d’ensemble. Ils ne doivent 
pas être en saillie des couvertures à versants sauf les conduits de cheminée. 
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Les dispositifs nécessaires à la sécurité des personnes accédant au toit doivent être conçus pour s’accorder 
à la composition d’ensemble. Les lisses en surcroit de la couverture visibles depuis l’espace public sont 
interdites. 

Les débords de toiture doivent être adaptés à l’architecture de l’édifice et contribuer à la protection solaire 
sans nuire à l’éclairement des espaces intérieurs. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

Verrières, lanterneaux, châssis, éléments en saillie de toitures : 
Les formes, proportions et dimensions des égouts et ossatures de verrières doivent correspondre à 
l’architecture de la construction et au caractère des lieux environnants. 

Les lanterneaux doivent être placés à cheval sur le faîtage du toit ou sur les toitures terrasses et au-delà 
du gabarit autorisé dans un surcroit d’au plus 2 m. Les verrières à plusieurs versants peuvent également 
être placées en surcroit du gabarit autorisé. 

Les châssis doivent avoir une surface inférieure à 0,80 m² et être réalisés dans le plan de la couverture. 

Terrasses : 
Le dessin, les proportions, les dimensions des terrasses légères en surcroit de la couverture et les 
matériaux choisis pour les réaliser doivent être adaptés au caractère des constructions sur lesquelles elles 
reposent. 
Ces terrasses ou "altanes" ne doivent pas être visibles depuis les quais de la Garonne et les places 
publiques. 

2.4.1.1.3. Façades 
Le dessin, les proportions, les dimensions, les matériaux et les baies des façades doivent s’adapter à 
l’architecture de la construction, au caractère des lieux et au paysage des façades environnantes. 

Les façades en pierre appareillée ou en brique apparente doivent rester naturelles sans adjonction de 
peintures, films, résines et hydrofuges. 

Les enduits peuvent être utilisés uniquement dans le cas où ils sont adaptés à l’architecture et aux 
matériaux de la construction. Leur finition doit être talochée, fine ou lissée. 

Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les bardages et placages doivent être adaptés à l’architecture de la construction. 
Les bardages bois doivent être formés de larges planches à recouvrement ou à arrête et joint vif. 

Le placage de pierre (collée ou agrafée) est interdit. 

Les parements de pierre doivent avoir au moins 8 cm d’épaisseur et 20 cm pour les harpages et chaînes 
d’angles, bandeaux, claveaux et encadrement de baies. 

Les pierres d’angle doivent être moulurées ou en feuillure afin d’effacer les raccords des pierres de 
parements. 

L’isolation par l’extérieur d’un mur en pierre de taille est interdite. 

Saillies : 
Les saillies doivent être composées en continuité ou par contraste en fonction de celles des constructions 
protégées avoisinantes. 
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Baies : 
Le dessin, la proportion, les dimensions et le rythme des baies doivent correspondre aux caractères de la 
construction et des façades environnantes. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest 
en passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Menuiseries : 
Les éléments de la baie (ouvrants, dormants, volets, grilles et barres d’appui ou de protection, impostes, 
façades commerciales, etc. et leurs accessoires) doivent être cohérents entre eux et respecter la cohérence 
d’ensemble de la façade et des façades environnantes. 

Les menuiseries doivent respecter le dessin, la forme et la proportion des baies et les épaisseurs des 
dormants et des ouvrants. 

Les partitions ou les subdivisions de menuiseries ou de vitrage doivent être adaptées à la composition et 
la proportion des façades et des baies. 

Les stores de protection et les coffres de volets roulants doivent être posés à l’intérieur de la construction, 
non visibles depuis l’extérieur et sans retombée de coffres sous les linteaux, sauf s’ils s’intègrent à une 
devanture en applique, ou en cas d’impossibilité technique, avec leur retombée au nu intérieur ou à mi 
tableau. 

Façades commerciales : 
Les devantures en coffrage bois doivent être en saillie d’au moins 7 cm par rapport au nu de la façade. Elles 
doivent présenter un soubassement plein d’au moins 60 cm de hauteur. 

Dans le cas de réunion de plusieurs corps de bâtiments en un même immeuble, la composition des façades 
commerciales doit tenir compte de chaque façade en maintenant un mur plein d’au moins 50 cm de large 
sur les limites de chacune d’entre elles afin de conserver le rythme de l’ensemble. 

Illustration ci-dessous donnée à titre d'exemple : 
- Réunion de plusieurs corps de bâtiments en un même immeuble : création de façades commerciales 

 

La signalétique commerciale et les accessoires mobiles de type store doivent être conçus de manière à 
s'intégrer aux "ensembles urbains protégés" tels les séquences urbaines, figures urbaines ou perspectives 
urbaines repérées aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre", à l'architecture de la construction auquel ils 
sont apposés et à la composition de la devanture. 
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2.4.1.2. Constructions protégées 
Les travaux réalisés sur les constructions protégées repérées aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre" doivent 
conduire à les mettre en valeur, à remédier à leurs altérations et à conforter la cohérence des paysages urbains. 

Par sa conception et par sa mise en œuvre, toute intervention sur une construction protégée doit assurer la 
conservation et la mise en valeur des caractères de la construction et de ses éléments sans les altérer. 

Tout élément d’architecture et de décor faisant partie de la construction par nature ou destination, tels que 
façade, toiture, lucarne, clôture, maçonnerie, escalier, sculpture, menuiserie, devanture, ferronnerie, fresque, 
peinture murale, inscription, et contribuant à l’intérêt de la construction, doit être mis en valeur, restauré et le 
cas échéant restitué. 

2.4.1.2.1. Façades 
Lorsque le projet appartient à un "ensemble urbain protégé" tels les séquences urbaines, figures urbaines 
ou perspectives urbaines repérées aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre" du présent règlement, la 
façade de toute surélévation et extension doit respecter l’ordonnancement de l’ensemble afin de conserver 
l’unité d’aspect du contexte. 

Le ravalement contribue à l’entretien et la mise en valeur de la construction. Le choix des procédés de 
nettoiement doit être adapté à la nature et à l’état des matériaux de la construction pour en garantir la 
pérennité. Ainsi, il peut entres autres s’agir de pulvérisation d’eau, et brossage, de projection de micro-
fines, de laser ou de gommage à l’exclusion de tout procédé abrasif tel que le sablage. 

Les enduits dégradés, défectueux ou inadaptés à leur support ou à l’architecture de la construction, doivent 
être déposés lors de travaux portant sur tout ou partie de la façade sans altérer les maçonneries. 

Les matériaux de façade destinés à rester apparents, ainsi que les parements et revêtements d’intérêt, 
doivent être conservés et, si leur état l’exige, complétés ou remplacés par le même matériau sans 
surépaisseur et en s’accordant au calepinage du mur. 

Ainsi : 
- le ragréage en pierre reconstituée peut être mis en œuvre dans le cas de dégradations ponctuelles du 
matériau ; 
- pour les dégradations plus importantes, le remplacement d’éléments en pierre de taille est réalisé par 
incrustation de pierres de même nature ayant une épaisseur d’au moins 8 cm et 20 cm pour les harpages 
et chaînes d’angles, bandeaux, claveaux, et encadrement de baies ; 
- le remplacement des briques dégradées peut être réalisé uniquement par incrustation de matériaux de 
nature, forme, dimension et coloris identiques ; 
- le choix de l’indice de dureté des pierres de remplacement des seuils, perrons et emmarchements doit 
être approprié à leur usage. 

Baies : 
Les travaux visant au maintien, à la restructuration, à la modification et à la création de baies doivent 
s’accorder au calepinage et être adaptés au caractère de la construction et participer à sa mise en valeur. 

Par ailleurs, leur éventuelle fermeture (porte, vitrage…) ne peut être réalisée au nu extérieur du tableau, ni 
en retrait par rapport au nu intérieur de la façade. 

Les entresolements ou faux plafonds apparaissant dans les baies doivent respecter une distance minimale 
de 80 cm comptés à partir du nu intérieur du mur. 

Dans le cas de travaux de restructuration du rez-de-chaussée, il convient de créer, conserver ou rétablir 
une baie permettant un accès indépendant aux étages. 
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Menuiseries : 
Toute nouvelle menuiserie doit être adaptée et s’intégrer à la baie destinée à la recevoir. 

Elle ne peut être placée au nu extérieur de la façade. 

Les ouvrants à la française ne peuvent être remplacés par des ouvrants anglais ou coulissants. 

Les barreaudages et grilles de protection dans les baies doivent être conformes à l’architecture de la 
construction, placés à mi-tableau ou en applique selon l’architecture de la construction et la nature de la 
baie pour laquelle ils sont conçus. Les scellements des lisses des grilles doivent être réalisés au niveau des 
joints ou des refends horizontaux. 

Pans vitrés : 
Les pans vitrés, étrangers au caractère de l’architecture de la construction ou portant atteinte à son 
environnement sont interdits. 

Façades commerciales : 
Les travaux visant au maintien, à la restauration et à la modification d’une façade commerciale contribuant 
à l’intérêt de la construction et des lieux avoisinants doivent assurer sa conservation et sa mise en valeur. 

2.4.1.2.2. Toitures 
Tous travaux entrepris sur les toitures doivent contribuer à maintenir et mettre en valeur la construction. 

La modification de la forme de toiture, de la pente et des matériaux de couverture est autorisée : 
- si elle rétablit les formes, pentes et matériaux conformes à l’architecture de la construction ; 
- dans le cadre d’un raccordement aux héberges et pentes des toitures environnantes. 

Les prolongements des versants de toiture sur voie et emprise publique ne sont autorisés que s’ils sont 
conçus dans le même matériau et conformes à l’architecture de la construction. 

Terrasses : 
Aucune altération des maçonneries, de sculptures, de décors et plus généralement de l'architecture des 
constructions existantes ne doit résulter de la pose de structures légères en surcroit de la couverture. 

2.4.1.3. Constructions nouvelles 

Toute construction nouvelle doit, par continuité ou contraste architectural, contribuer à conserver et mettre en 
valeur les "ensembles urbains protégés" tels les séquences urbaines, figures urbaines ou perspectives urbaines 
repérées aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre" du présent règlement. 

La volumétrie et la modénature des nouvelles constructions doivent établir la continuité des éléments ou 
ménager d’éventuelles transitions. 

A l’exception des constructions d’angle, la composition des façades sur les voies et emprises publiques doit 
tenir compte du rythme des constructions protégées environnantes. Les éléments de composition apparents, 
en saillie ou au nu de la façade, peuvent contribuer à marquer ce rythme. 

Les rez-de-chaussée des constructions doivent former un front bâti contribuant à la composition d’un espace 
public de qualité. Les rez-de-chaussée aveugles sur la totalité du linéaire de façade sont par conséquent 
interdits. 

Lorsque la construction est réalisée dans un "ensemble urbain protégé" tels les séquences urbaines, figures 
urbaines ou perspectives urbaines repérées aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre" du présent règlement, 
elle doit contribuer à leur maintien ou leur mise en valeur, et notamment par : 
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- l’ordonnancement et la modénature des façades (y compris celles à destination commerciale) ; 
- la forme, la dimension et la proportion des baies ; 
- le choix des matériaux de couverture, la volumétrie des toitures et leur raccordement à celles des 

constructions limitrophes. 

Les lieux destinés au stockage des déchets sont situés à l’intérieur des constructions, à l’exception des mobiliers 
enterrés et semi-enterrés. 

80% minimum des logements devront bénéficier d’une double orientation, sauf impossibilité liée à une 
configuration très contrainte du terrain ou à une servitude d’utilité publique.  

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Dispositions générales 
L'implantation des clôtures, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur, les matériaux utilisés 
et leur teinte doivent être adaptés au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 
naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. 

Les travaux réalisés sur les clôtures existantes doivent tenir compte de leur architecture, de leur 
environnement et notamment des "ensembles urbains protégés" tels les séquences urbaines, figures urbaines 
ou perspectives urbaines repérées aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre" du présent règlement. Les 
transformations des clôtures existantes et les clôtures nouvelles doivent s'intégrer dans une composition 
d'ensemble en rapport avec la ou les construction(s) protégée(s) située(s) sur le terrain d’assiette du projet. 

Tous travaux de transformation des clôtures existantes ou de constructions de clôtures nouvelles doivent 
s'intégrer dans une composition d'ensemble en rapport avec la ou les construction(s) située(s) sur le terrain 
d’assiette du projet. 

Le dessin, les proportions, les dimensions, les matériaux et les ouvertures des clôtures doivent s’adapter à 
l’architecture de la construction, au caractère des lieux et au paysage des façades environnantes. 

Les clôtures en pierre appareillée ou en brique apparente doivent rester naturelles sans adjonction de 
peintures, films, résines et hydrofuges. 

Les enduits peuvent être utilisés uniquement dans le cas où ils sont adaptés à l’architecture et aux matériaux 
de la construction. Leur finition doit être talochée, fine ou lissée. 

Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Le placage de pierre est interdit. 

Les parements de pierre doivent avoir au moins 8 cm d’épaisseur et 20 cm pour les harpages et chaînes 
d’angles, bandeaux, claveaux et encadrement de baies. 
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Les pierres d’angle doivent être moulurées ou en feuillure afin d’effacer les raccords des pierres de parements. 

Saillies : 
Les saillies doivent être composées en continuité ou par contraste en fonction de celles des constructions et 
des clôtures protégées avoisinantes. 

Ferronneries et serrureries : 
Les éléments de la clôture (ouvrants, dormants, grilles et barres d’appui ou de protection etc. et leurs 
accessoires) doivent être conçus pour s’accorder à la composition de l’ensemble qu’ils forment avec la façade 
de la construction dont ladite clôture clôt le terrain d’assiette. 
Le dessin des ferronneries, leurs partitions ou leurs subdivisions doivent respecter le dessin, la forme et la 
proportion des éléments maçonnés. 

Par leur hauteur, leur forme et leur dessin, les maçonneries, les menuiseries, les grilles et barreaudages doivent 
s’accorder aux caractères de l’architecture et des lieux avoisinants. 

La hauteur maximale des clôtures est de 2 m mais peut être plus haute selon le caractère de la ou des 
constructions protégées situées sur le terrain d’assiette du projet ou si elle intègre un passage cocher. 

Si la construction appartient à un "ensemble urbains protégé" tels les séquences urbaines, figures urbaines ou 
perspectives urbaines repérées aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre" du présent règlement, le choix de la 
clôture peut être imposé afin de conserver l’unité d’aspect du contexte. 

2.4.2.2. Clôtures protégées 
Les travaux réalisés sur les clôtures protégées repérées aux plans au 1/1000° dit "ville de pierre" doivent 
conduire à les mettre en valeur, à remédier à leurs altérations et à conforter la cohérence des paysages urbains. 

Par sa conception et par sa mise en œuvre, toute intervention sur une clôture protégée doit assurer sa 
conservation et sa mise en valeur et celle de ses éléments (murs bahuts, portails, piles de portails et grilles) 
sans les altérer dans le respect du caractère de la ou des construction(s) située(s) sur le terrain d’assiette du 
projet. 

Tout élément d’architecture et de décor faisant partie de la clôture par nature ou destination, tels que 
maçonnerie, escalier, sculpture, menuiserie, ferronnerie, fresque, peinture murale, inscription, et contribuant 
à l’intérêt de la construction, doit être mis en valeur, restauré et le cas échéant restitué. 

Les ouvertures existantes dans les clôtures protégées peuvent être transformées ou de nouvelles ouvertures 
créées afin d’aménager un accès ou de ménager des vues sur les espaces libres à condition de respecter la 
composition d’ensemble. 

Dans le cas d’une servitude d’alignement les clôtures protégées peuvent être démontées et remontées au 
nouvel alignement. 

Le ravalement contribue à l’entretien et la mise en valeur des clôtures en maçonnerie. Le choix des procédés 
de nettoiement doit être adapté à la nature et à l’état des matériaux de la construction pour en garantir la 
pérennité. Ainsi, il peut entres autres s’agir de pulvérisation d’eau, et brossage, de projection de micro-fines, 
de laser ou de gommage à l’exclusion de tout procédé abrasif tel que le sablage. 

Les enduits dégradés, défectueux ou inadaptés à leur support ou à l’architecture de la construction, doivent 
être déposés lors de travaux portant sur tout ou partie de la façade sans altérer les maçonneries. 
Les matériaux de façade destinés à rester apparents, ainsi que les parements et revêtements d’intérêt, doivent 
être conservés et, si leur état l’exige, complétés ou remplacés par le même matériau sans surépaisseur et en 
s’accordant au calepinage du mur. 
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Ainsi : 
- le ragréage en pierre reconstituée peut être mis en œuvre dans le cas de dégradations ponctuelles du 
matériau ; 
- pour les dégradations plus importantes, le remplacement d’éléments en pierre de taille est réalisé par 
incrustation de pierres de même nature ayant une épaisseur d’au moins 8 cm et 20 cm pour les harpages et 
chaînes d’angles, bandeaux, claveaux, et encadrement de baies ; 
- le remplacement des briques dégradées peut être réalisé uniquement par incrustation de matériaux de 
nature, forme, dimension et coloris identiques ; 
- le choix de l’indice de dureté des pierres de remplacement des seuils, perrons et emmarchements doit être 
approprié à leur usage. 

2.4.2.3. Autres clôtures existantes 
Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Les interventions sur ces constructions doivent viser à les intégrer dans leur environnement architectural et 
urbain. 
Toute intervention sur ces constructions ou partie de construction maintenue doit respecter les dispositions 
au "2.4.2.2. Clôtures protégées". 
En cas de démolition et de reconstruction totales, les dispositions qui s’appliquent sont celles au "2.4.2.4. 
Clôtures nouvelles". 

2.4.2.4. Clôtures nouvelles 
Toute clôture nouvelle, y compris les extensions et surélévations des clôtures existantes, doit, par continuité 
ou contraste architectural, contribuer à conserver et mettre en valeur les "ensembles urbains protégés" tels 
les séquences urbaines, figures urbaines ou perspectives urbaines repérées aux plans au 1/1000° dits "ville de 
pierre" du présent règlement. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères notamment dans les "ensembles urbains protégés" tels les séquences 
urbaines, figures urbaines ou perspectives urbaines repérées aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre" du présent 
règlement. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’ilot de chaleur.  

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, les voiries, les constructions semi-enterrées et les accès 
doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les perspectives urbaines et paysagères 
notamment dans les "ensembles urbains protégés" tels les séquences urbaines, figures urbaines ou 
perspectives urbaines repérées aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre" du présent règlement. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 
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Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. Quand elles sont plantées l’épaisseur de terre rapportée est d’au moins 60 cm. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

2.4.4.3. Aménagements dans les emprises 0, emprises 50, et dans les autres espaces 
libres 
Les aménagements réalisés dans les emprises 0, emprise 50 et dans les autres espaces libres doivent être 
conçus en harmonie avec l’architecture de la construction. 

Ils doivent favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

2.4.4.4. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent être conçus en harmonie avec l’architecture de la construction et 
aménagés afin de limiter leur impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation 
publique et depuis les parcelles voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.5. Aménagement paysager et plantations 
L'aménagement paysager doit privilégier la conservation des édicules bâtis (tonnelles, pavages, perrons, puits, 
etc.) participant à l'intérêt et à la qualité des cours et des jardins. 
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Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) et/ou de la construction existante, 
- les composantes du site préexistant (parc, jardin, plantations d'alignement, arbre isolé...), en tenant compte 
notamment de l'implantation des constructions et des espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, 
de la topographie, des arbres qui participent à la qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans les opérations regroupant plusieurs logements, il doit être conçu de manière à créer un espace 
d'agrément d'un seul tenant ouvert aux usagers de l'opération. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Suivant la configuration du terrain, il peut comporter des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de 
grand développement) 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

  



Zone UP 1 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 49 

2.4.5. Obligation d'intégration des places de stationnement 
• Constructions existantes : 
La réalisation de places de stationnement (voiture, deux roues, …) dans l'emprise des constructions ne doit 
engendrer aucune altération de leur architecture. 

• Constructions nouvelles : 
Si la construction nouvelle comprend moins de 10 logements ou crée moins de 800 m² de plancher, 50 % minimum 
des places de stationnement requises réglementairement et, le cas échéant, la totalité des places supplémentaires 
réalisées sur le terrain d'assiette ou sur un terrain à proximité immédiate, doivent être incluses dans l'emprise d'un 
ou plusieurs bâtiments. 
Ce pourcentage est porté à 100 % pour les opérations de plus de 800 m² de plancher et pour les constructions de 
10 logements et plus. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 
3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement de voies existantes, les emprises, 
autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des "ensembles urbains protégés" tels les séquences urbaines, figures urbaines ou perspectives urbaines 

repérées aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre" du présent règlement ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la destination de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Le dimensionnement et le traitement doivent être adaptés à la vocation des voies, qu'elles soient publiques ou 
privées et aux usages attendus suivants. Trois niveaux d’espaces publics sont ainsi recensés : 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d'assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les 
voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à double sens ; 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie pour les 
véhicules motorisés, les impasses peuvent être autorisées, une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Les dispositifs de retournement doivent être adaptés en fonction de la longueur de l'impasse et de la desserte, ou 
non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) et du caractère des lieux afin de préserver les "ensembles 
urbains protégés" tels les séquences urbaines, figures urbaines ou perspectives urbaines repérées aux plans au 
1/1000° dits "ville de pierre" du présent règlement. 
Si le maillage viaire ne permet pas d’y répondre, des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles en 
faveur des piétons et des cyclistes doivent être recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute 
sécurité. 

Des largeurs de voiries différentes pourront être autorisées pour mettre en valeur les ensembles urbains 
(séquences architecturales, figures urbaines, perspectives urbaines) et les constructions et/ou éléments (clôtures, 
portails, etc.) protégés repérés aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre" du présent règlement. 
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3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës. 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions neuves à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
maximale de 3 m. 

Pour les constructions neuves à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions neuves 
relevant des autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné, si le nombre de places de 
stationnement est inférieur ou égal à 10 ; 
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens, si le nombre de places de 
stationnement est supérieur à 10.  

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

• Constructions ou parties de constructions existantes à la date d'approbation du PLU : 
Les accès existants compatibles avec l'architecture de l'immeuble doivent être privilégiés. 

La modification d’un accès existant doit être conçue au regard des caractéristiques architecturales et de l’intérêt 
de la construction. 
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Les accès obstrués faisant partie de la composition d'origine de l'immeuble peuvent être ré-ouverts. La réouverture 
d’un ancien accès doit contribuer à mettre en valeur la construction existante. 

En cas d'impossibilité, il peut être admis la création de nouveaux accès compatibles avec la composition 
architecturale de l'immeuble. 

Les transformations ou la création d’accès sur les constructions existantes doivent tenir compte de leur 
architecture, de leur environnement et notamment des "ensembles urbains protégés" tels les séquences urbaines, 
figures urbaines ou perspectives urbaines repérées aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre". 

• Constructions protégées : 
Les accès existants des constructions protégées sont agréés comme accès mais peuvent être transformés. 

Ces transformations ne doivent engendrer aucune altération de l’architecture des constructions protégées et 
s’intégrer dans une composition d’ensemble. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. Lorsque la 
constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou surélévations 
mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

Elles doivent prendre en compte les "ensembles urbains protégés" tels les séquences urbaines, figures urbaines 
ou perspectives urbaines repérées aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre". 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 
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3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 

3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 
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Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 

Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  
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Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 
 

 
Tableau d'assemblage des plans au 1/1000e dits "ville de pierre" 
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1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...) 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 

• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 
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• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
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Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 
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1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif. 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 
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1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans le périmètre de la Concession d'Aménagement de la Ville de Bordeaux tel que repéré sur le plan 
ci-dessous : 
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Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de logements locatifs sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat, et/ ou conventionnés 
avec l'ANAH en application du Code de la construction et de l'habitation. 

40% du nombre de logements compris ou réalisés dans le cadre des opérations suivantes (avec arrondi du 
résultat à l'unité inférieure) doivent être destinés au logement locatif social (logements financés par un prêt 
aidé de l’Etat, et/ ou conventionnés avec l'ANAH en application du Code de la construction et de l'habitation) : 
- constructions neuves ; 
- logements créés par changement de destination, avec ou sans travaux, division ou agrandissement ; 
- opérations de réhabilitations et/ou de rénovation et/ou de mises aux normes globales d’immeubles existants. 

Hors du périmètre de la Concession d'Aménagement de la Ville de Bordeaux : 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 
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1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;  
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 
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1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et/ou le patrimoine paysager repérés au plan de zonage au 1/5000, 
les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées dans 
le document "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 
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L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Obligations de reconstitution de places de stationnement résidentiel : 
Lorsqu'une opération d'aménagement et/ou de construction conduit à supprimer une offre de stationnement 
résidentiel, celle-ci doit être totalement reconstituée dans le cadre de cette opération. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
Pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux est 
inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont pas 
applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 
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Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement non 
résidentiel, le nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de 
l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 

Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
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Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 

SECTEUR 1 
Destinations Normes de stationnement 
Habitation* 0,2 place minimum par logement 
Hébergement hôtelier (HH) 1 place au plus pour 4 chambres 
Bureaux 1 place au plus pour 100 m² de surface de plancher 

Commerces SP affectée aux commerces hors réserves 
1 place au plus pour 80 m² de surface de plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole ou 
forestière, Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 
de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à 
proximité, de leur regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de 
modération des normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de 
réserves ≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de 
réserves 
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement secteur 1 

Habitation 

2 logements et plus : 7% au moins de la surface de plancher avec un minimum de 
5 m², ou 5% au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond 
du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages 
assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 1 place au moins pour 3 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
3 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 2 % au moins de 
la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m 
et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

2 % au moins de la surface de plancher de 
la construction affectée aux commerces 
hors réserves avec un minimum de 5 m² 
(surface de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 
de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 
5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et aux utilisations du sol selon 
les indications portées aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre". 

Ces droits à construire ont pour but de permettre la préservation des constructions qui présentent un intérêt patrimonial 
et des espaces en pleine terre. Ils sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation, d'emprise bâtie, et 
de hauteur (HT et HF) des constructions et d'espace en pleine terre. 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

L'emprise bâtie maximum correspond aux pourcentages portés en emprise 100, 50 et 0 telles qu'indiquées au "2.2.1. 
Emprise bâtie". 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite de 

1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les bassins décoratifs et les aires de jeux ou de loisirs non couvertes ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies, le cas échéant, par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction (voir croquis dans glossaire). 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit défini à partir de la hauteur HF. 

Principes généraux  

Pour les constructions protégées, ce gabarit est déterminé par une coupe tracée depuis la façade de ladite 
construction protégée repérée sur les plans au 1/1000° dits "ville de pierre" jusqu'à la limite de terrain. 
Pour les autres constructions, ce gabarit est déterminé par une coupe tracée depuis la première "emprise 100 ou 
50" à partir de la voie ou emprise publique. 
Les constructions ne doivent pas dépasser les hauteurs et les pentes qu’il fixe. 

Pour toutes les constructions, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT et dans le gabarit : 
- les éléments techniques tels que cheminées, locaux d'ascenseur, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la 

production d'énergies renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs 
nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- les verrières à plusieurs versants dès lors qu'elles sont nécessaires à l'éclairement. 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum sont définis par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou le cas échéant 
à une partie de la surface du terrain. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée, en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions nouvelles, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements 
conduisant à limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries à revêtements non poreux ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel ; 
- les mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers. 

- Toutefois, sont admis dans les EPT :  
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures ; 
- les ouvrages techniques liés à la desserte des réseaux. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existant à la date d’approbation du 
PLU 3.1 comprenant encore l'essentiel des éléments de structure (fondations, murs porteurs, façades, planchers et 
couverture). A défaut, la construction sera assimilée à une ruine. 

Principes généraux 

Les constructions existantes se divisent en deux catégories : les "constructions protégées" et "autres constructions 
existantes".  

a/ Constructions protégées :  
Les constructions protégées au titre du présent PLU en application du Code de l'urbanisme sont des constructions 
à préserver et à mettre en valeur pour des motifs d'ordre architectural, urbain, historique et / ou culturel. Elles sont 
repérées sur les plans au 1/1000° dits "ville de pierre" par des traits rouges ou verts passant devant les 
constructions, plans permettant l'application des dispositions particulières prises au titre de la protection du 
patrimoine bâti.  

Les travaux sur les constructions protégées doivent respecter les prescriptions règlementaires des articles du 
présent règlement écrit et des plans au 1/1000° dits "ville de pierre". Ils doivent assurer la conservation et la mise 
en valeur des clôtures, des aménagements paysagers, des bâtiments, des structures, des matériaux, des éléments 
et des décors qui les caractérisent et qui leur confèrent une valeur architecturale, urbaine, historique et/ou 
culturelle.  

Ne sont pas autorisés les travaux qui mettent en danger la stabilité des constructions protégées, les travaux de 
démolition complète, les travaux de démolition partielle qui consistent à ne conserver que la façade principale et 
les murs mitoyens, sauf dans le cas où la construction fait l’objet d’une procédure d’insalubrité et/ou de péril 
irrémédiable. 

Toutefois, à condition de ne pas en altérer le caractère, les travaux de démolition de constructions parasites et 
d'additions inadaptées, ou nécessaire à la restauration de la construction existante, les travaux de reconstruction 
ponctuelle ou de reconstitution d'éléments endommagés, la modification de l'aspect extérieur des façades, les 
travaux de surélévation et/ou d'extension peuvent être autorisés s'ils améliorent la qualité des constructions 
protégées, leur aspect extérieur, leur insertion dans le paysage urbain et/ou dans l'environnement.  

Les travaux d’extension adossée aux constructions protégées ne peuvent conduire à doubler la surface de plancher 
des constructions protégées.  

b/ Autres constructions existantes : 
Toute construction non repérée sur les plans au 1/1000° dits "ville de pierre" par un trait rouge ou un trait vert 
passant devant celle-ci fait partie de la catégorie "autres constructions existantes".  

Les travaux sur les autres constructions existantes doivent respecter les prescriptions règlementaires des articles 
du présent règlement écrit et des plans au 1/1000° dits "ville de pierre". Les "autres constructions existantes" 
peuvent être maintenues et transformées ou remplacées par des constructions neuves. 
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2.2. Dispositions réglementaires - cas général 

L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

L'ensemble de la zone est constitué par les "quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments et secteurs à 
protéger, à mettre en valeur et/ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique, architectural ou 
écologique", en application du Code de l'urbanisme. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et/ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage au 1/5000° et/ou 
aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre". 

Les conditions relatives aux emprises constructibles et aux hauteurs maximales autorisées concernant les ensembles 
urbains (séquences architecturales, figures urbaines, perspectives urbaines) et les constructions et/ou éléments 
(clôtures, portails, etc.) protégés sont repérées sur les plans au 1/1000° dits "ville de pierre". 

Dans le cadre de parcelles ou de portions de parcelles non renseignées sur les planches au 1/1000ème (absence 
d’emprise et/ou de filets de hauteur), tous travaux devront préserver la qualité du patrimoine bâti et paysager 
environnant. 

Les éléments de paysage protégés et les ensembles naturels participant aux continuités écologiques et paysagères 
sont repérés sur le plan de zonage au 1/5000°. 

Pour connaitre les dispositions réglementaires applicables à tous projets, il faut se référer à la fois : 
- aux plans précédemment cités  
- aux règles fixées au présent chapitre "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- au "2.3. Cas particuliers" 

Concernant les cas particuliers, l'intégralité des règles fixées au "2.3.6. Règles particulières relatives aux opérations de 
plus de 900 m² de surface de plancher" ci-après s'applique à l'ensemble du projet. Sont concernées : 
- les opérations de construction générant au minimum 900 m² de surfaces de plancher nouvelles, proposant au moins 
deux destinations différentes, 
- les opérations de construction générant au minimum 900 m² de surfaces de plancher nouvelles, proposant une offre 
de stationnement supérieure aux besoins de l'opération elle-même d'au moins 30 %, 
- les opérations à destination de services publics ou d'intérêt collectif. 

2.2.1. Emprise bâtie 
Les emprises 100, 50 et 0 figurant ci-dessous sont portées aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre". 

• "Emprise 100" :  
L'emprise bâtie peut atteindre 100 % de la surface de l'"emprise 100". 

• "Emprise 50" : 
L'emprise bâtie peut atteindre 50 % de la surface de l'"emprise 50". 

• "Emprise 0" : 
Aucune emprise bâtie nouvelle n'est autorisée. 
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Toutefois lorsqu'une "emprise 0" jouxte une "emprise 100", une emprise bâtie de 10 m² au maximum peut être 
autorisée en "emprise 0" à condition d'être intégralement contenue à l'intérieur d'une bande de 3 m prise 
parallèlement à la limite entre les deux types d'emprise. 
La surélévation, la réhabilitation et/ou le changement de destination des constructions existantes sont autorisés 
dès lors qu'ils sont adaptés au caractère des lieux avoisinants. 

A l'extérieur des boulevards et rive droite de la Garonne - en dehors du périmètre de "Bordeaux, Port de la Lune" 
inscrit sur la liste du patrimoine mondial de l'UNESCO" : 
Lorsque l'"Emprise 0" occupe plus de 30% de la surface de l'unité foncière existant avant l'approbation du PLU 3.1, 
est autorisée dans cette emprise : une construction sans dépasser 20% de la surface de l'"Emprise 0", dans le 
respect de l'espace en pleine terre imposé (75% minimum de la surface de cette emprise) ou à condition de ne pas 
aggraver l'imperméabilisation du sol existant avant travaux. 
Dans tous les cas : 
- les espaces situés en "Emprise 0" qui assurent la qualité du paysage urbain ou qui participent à la mise en valeur 
d'une construction protégée, ne doivent pas être bâtis, 
- la continuité des jardins et espaces verts doit être maintenue, 
- les arbres et masses boisées remarquables qui participent à la qualité du cadre de vie, doivent être préservés, 
- l'implantation de la construction ou de l'extension doit s'inscrire dans le paysage bâti avoisinant. 

2.2.2. Implantation des constructions 
2.2.2.1. Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
L'implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques varie en fonction des "emprises 
100, 50 et 0" portées aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre". 

• "Emprise 100" : 
Les constructions sont implantées à la limite des voies et emprises publiques ou en limite de l'emprise 
constructible fixée aux plans au 1/ 1000° dits "ville de pierre". 

Leur implantation peut toutefois tenir compte de celles des constructions protégées contigües sous réserve 
des dispositions schématiques suivantes : 
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Lorsque la construction n'occupe pas toute la largeur de la parcelle ou est implantée en retrait de la voie ou 
de l'emprise publique, une clôture assure la continuité bâtie le long de la voie ou de l'emprise publique. Les 
règles concernant les clôtures sont fixées au "2.4.2. Clôtures". 

Illustrations ci-dessous données à titre d'exemple : 

 

- Cas d'un terrain ayant une largeur de façade de plus de 15 m de large : 
Des reculs non enclos peuvent être autorisés pour des raisons architecturales ou d'accès sous réserve de 
respecter les dispositions schématiques suivantes : 
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Illustration ci-dessous donnée à titre d'exemple : 

 

- Cas d'un terrain bordé par plusieurs voies ou emprises publiques : 
Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et emprises publiques, l'implantation à la limite desdites 
voies ou emprises publiques s'applique sur au moins l'une d'entre elles. Dans ce cas, une clôture assure la 
continuité bâtie le long des autres voies ou emprises publiques. Les règles concernant les clôtures sont fixées 
au "2.4.2. Clôtures". 

Illustrations ci-dessous données à titre d'exemple : 
- Exemple d'un terrain bordé par 2 voies ou emprises publiques non attenantes 

 

- Exemple d'un terrain à l'angle de plusieurs voies ou emprises publiques 
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• "Emprise 50" : 

L'implantation des constructions par rapport à la voie ou à l'emprise publique est libre. Dans le cas où les 
constructions ou parties de construction sont implantées en recul, une clôture assure la continuité bâtie le long 
de la voie ou de l'emprise publique. Les règles concernant les clôtures sont fixées au "2.4.2. Clôtures". 

• "Emprise 0" : 

L'implantation des constructions autorisées est libre. Une clôture assure la continuité bâtie le long de la voie 
ou de l'emprise publique. Les règles concernant les clôtures sont fixées au "2.4.2. Clôtures". 

2.2.2.2. Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
• "Emprise 100" : 
- Cas d'un terrain ayant une largeur de façade sur voie ou emprise publique inférieure ou égale à 15 m : 
Sauf indications contraires portées aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre", les constructions doivent être 
implantées d'une limite séparative à l'autre sur une profondeur d'au moins 3 m et sur une hauteur d'au moins 
4 m. Toutefois un passage sous porche peut être réalisé sur la hauteur du 1er niveau. 
Lorsque la construction n’occupe pas toute la largeur de la parcelle, une clôture assure la continuité bâtie le 
long de la voie ou de l’emprise publique. Les règles concernant les clôtures sont fixées au "2.4.2. Clôtures". 

Illustration ci-dessous donnée à titre d'exemple : 

 

- Cas d'un terrain ayant une largeur de façade sur voie ou emprise publique supérieure à 15 m : 
Sauf indications contraires portées aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre", les constructions doivent être 
implantées sur au moins l'une des limites séparatives sur une profondeur d'au moins 3 m et sur une hauteur 
d'au moins 4 m. 
Cette disposition ne s'applique pas dans le cas où une clôture assure la continuité le long de la voie ou de 
l'emprise publique. Les règles concernant les clôtures sont fixées au "2.4.2. Clôtures". Au-delà, l'implantation 
des constructions par rapport aux limites séparatives n'est pas réglementée. 

• "Emprise 50" et "Emprise 0" : 
L'implantation des constructions autorisées par rapport aux limites séparatives n'est pas réglementée. Une 
clôture assure la continuité bâtie au droit de la voie ou de l'emprise publique. Les règles concernant les clôtures 
sont fixées au "2.4.2. Clôtures". 

2.2.3. Hauteurs 
2.2.3.1. Hauteurs - constructions protégées 
Détermination de la hauteur HF 

La hauteur HF est la hauteur de façade ou de la partie de façade protégée à l'exclusion de toute surélévation 
ou adjonction inadaptée au caractère de l'architecture. 
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Toutefois, si une indication de hauteur est portée aux plans dits "ville de pierre", la hauteur HF et le gabarit qui 
s’appliquent sont ceux définis au "2.2.3.2. Hauteurs - autres constructions existantes et constructions neuves". 

Détermination du gabarit 
Le gabarit est déterminé par une coupe traversant la parcelle prise au droit de la façade principale et à partir 
du plan de la ville de pierre faisant figurer les différentes emprises. 
L’extension et la surélévation d’une construction protégée doivent s’inscrire dans le prolongement du plan de 
la toiture sur voie ou emprise publique en respectant obligatoirement le gabarit des schémas ci-dessous. 

- Cas où il y a plusieurs emprises à l’intérieur de l’unité foncière : 

 

- Cas où il y a une seule emprise l’intérieur de l’unité foncière : 

 

- Coupe traversant une seule emprise 100 ou 50 : 
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2.2.3.2. Hauteurs - autres constructions existantes et constructions neuves 
• Détermination de la hauteur HF 

La hauteur HF est indiquée aux plans 1/1000° dits "ville de pierre" : 

a/ soit par un filet de hauteur en bordure de voie dont les extrémités se raccrochent à une ou deux 
constructions protégées. 
• Dans le cas où les extrémités se raccrochent à une seule construction protégée, la hauteur HF est celle de 
cette construction protégée. 
• Dans le cas où les extrémités se raccrochent à deux constructions protégées, la hauteur HF maximale est 
déterminée par rapport à la hauteur HF la plus élevée des deux constructions protégées. 

Application générale : la hauteur des constructions protégées définit une plage de hauteur dans laquelle doit 
s’inscrire la hauteur des constructions nouvelles et des surélévations. 

Illustrations ci-dessous données à titre d'exemple : 
- Exemple d’une construction protégée disposant d’un attique en surcroît : 

 

- Exemple d’une construction protégée sans attique en surcroît : 
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b/ soit par un filet de hauteur en bordure de voie qui comporte une indication chiffrée. 
• Dans ce cas, le chiffre correspond à la hauteur HF en mètres. 

c/ soit par un filet de hauteur en bordure de voie sans indication chiffrée et compris entre deux filets 
comportant des indications chiffrées. 
• Dans ce cas, la hauteur HF est celle de l’indication chiffrée la plus élevée. 

d/ soit par un filet sans indication chiffrée compris entre un filet comprenant une indication chiffrée et un 
périmètre d'application de hauteur qui comporte une indication chiffrée. 
• Dans ce cas, la hauteur HF est celle de l’indication chiffrée la plus élevée. 

e/ soit par un périmètre d’application de hauteur qui comporte une indication chiffrée. Le chiffre correspond à 
la hauteur HF en mètres. 

Dans le cas d’un projet d’extension latérale situé en "emprise 100", en l’absence d'indication de hauteur, la 
hauteur HF applicable correspond à la hauteur HF de la construction à étendre. 

• Détermination du gabarit 

Les constructions doivent respecter les dispositions des schémas ci-dessous. 

- Cas où il y a plusieurs emprises à l’intérieur de l’unité foncière : 
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- Cas où il y a une seule emprise à l’intérieur de l’unité foncière : 

 

- Cas d'un terrain donnant sur plusieurs voies ou emprises publiques non attenantes et terrain ne donnant 
sur aucune voie ou emprise publique : 

Le gabarit est déterminé par une coupe traversant l’îlot entre 2 voies ou emprises publiques. 

- Coupe ne traversant pas une "emprise 0" : 
Dans le cas de terrain ne comportant pas d’"emprise 0", les constructions doivent respecter les dispositions du 
schéma suivant : 

 

- Coupe traversant une "emprise 100" : 

 

- Coupe traversant une "emprise 0" : 
Dans le cas de terrains comportant une "emprise 0" les constructions doivent respecter les dispositions des 
schémas suivants : 
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- Cas où l’emprise 0 ne succède pas immédiatement à la première emprise. 

 
Cas où l’emprise 0 succède immédiatement à la première emprise. 

 

- Cas d'un terrain pour lequel la hauteur de façade est indiquée dans un périmètre d’application repéré aux 
plans 1/1000° dits "ville de pierre" : 

Le gabarit est déterminé par une coupe traversant l’îlot entre 2 voies ou emprises publiques. 
La hauteur de façade indiquée dans un périmètre d’application (HFp) s’applique sur les "emprises 100" ou 
"emprises 50". 

Dans les périmètres d’application de hauteur, les constructions doivent respecter les hauteurs HF portées aux 
plans au 1/1000° dits "ville de pierre". 
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2.2.4. Espaces en pleine terre 
• "Emprise 100" : 
Non réglementé. 

• "Emprise 50" : 
25 % minimum de la superficie de l'unité foncière comprise en "emprise 50" doit être en pleine terre. 

• "Emprise 0" : 
 75% minimum de la superficie de l'unité foncière comprise en "emprise 0" doit être en pleine terre. 

2.2.5. Coefficient de végétalisation 
Pour les constructions neuves, 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement doit 
être développé. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Sans objet. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50% à 100% de surface de plancher destinée à des constructions ou 
installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions réglementaires 
prévues aux articles 2.2.1, 2.2.2 ou 2.2.3 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC :  
- des emprises bâties différentes sont admises en tenant compte des héberges existantes et des masses végétales 
sur le terrain de l’opération et sur les terrains contigus, 
- les hauteurs sont déterminées en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et 
du parti architectural, 
- le recul est supérieur ou égal à 0 m, l’implantation des constructions par rapport à la voie ou à l’emprise publique 
doit participer à l’intégration du projet dans le tissu existant (dans le cas où les constructions ou parties de 
constructions sont implantées en recul, une clôture assure la continuité bâtie le long de la voie ou de l’emprise 
publique), 
- les retraits sont supérieurs ou égaux à 0 m, l’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
ne doit pas porter atteinte à la qualité des espaces limitrophes. 
Dans ce cas l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation 

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 
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2.3.4. Implantations différentes 
Les dispositions relatives à l'implantation des constructions définies au "2.1.2. Implantation des constructions" ne 
s'appliquent pas : 
- en cas d'extension et/ou de surélévation d'une construction existante non implantée suivant les dispositions 
définies au "2.1.2. Implantation des constructions". Une implantation différente peut alors être autorisée ou 
imposée dans le respect des autres articles du présent chapitre ; 
- le long des voies nouvelles créées à l'intérieur d'un îlot constitué, postérieurement à la date d'approbation du 
présent PLU 3.1. Dans ce cas, le choix d'implantation des constructions dépend du parti d'aménagement retenu, 
notamment au regard des préoccupations d'économie d'énergie (orientation des constructions) et de 
l'organisation des espaces non bâtis. 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Les hauteurs et le gabarit peuvent être ponctuellement adaptés : 
- pour être raccordées aux héberges et versants des constructions protégées sans les dépasser. Cette règle 
s'applique à toutes les hauteurs du gabarit, 
- quand la pente de toit de la construction protégée est hors gabarit, 
- pour permettre des travaux de rénovation énergique, 
- pour améliorer l’habitabilité de logements existants en comble. 

Dans le cas d'un terrain donnant sur deux voies ou emprises publiques contiguës : le gabarit est déterminé par 
une coupe traversant la parcelle prise au droit d’une des façades. 
Pour les constructions de plus de trois niveaux, situées à l’angle de voies ou emprises publiques, une hauteur 
supplémentaire d’un étage peut être admise. La surface de plancher maximale de cet étage, qui peut être surmonté 
d’un couronnement ou d’une toiture marquant la transition architecturale d’angle, est de 30 m². 

La surélévation par la construction de demi-étage, simulant ou pas des étages en attique, est autorisée sur les 
seules constructions comportant aux moins deux niveaux. 
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Pour les terrains ayant une largeur de façade supérieure ou égale à 15 m, la partie de toute construction nouvelle 
située à moins de 6 m d’une construction protégée ne doit pas dépasser la hauteur de cette dernière de plus de 
3,50 m. 

Illustrations ci-dessous données à titre d'exemple : 

 

 

Un dépassement d'un mètre maximum de la hauteur HF fixée aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre" par un filet 
de hauteur peut être autorisé dans les cas suivants : 

- pour obtenir un nombre d'étages droits entiers, 
- pour obtenir une continuité des lignes d'égout de toit, de corniches ou d'acrotères; 
- pour former les pignons ou articuler l'ordonnancement architectural de la construction concernée avec la 

construction protégée qui, éventuellement, la jouxte. 
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Pour les constructions protégées, le dépassement du gabarit pour la construction de structures légères de terrasse 
ni closes ni couvertes de type "altane vénitienne" est interdit sur la partie de la couverture donnant sur la voie ou 
emprise publique. 

Pour les autres constructions, les structures légères de terrasse ni closes ni couvertes de type "altane vénitienne", 
ne sont pas prises en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT et dans le gabarit. 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.3.6. Règles particulières relatives aux performances énergétiques 
Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 80 m² et 150m² et tout projet 
d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 40m² et 75m² doit comporter 
une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 3 kW (par 
exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 15 m²). 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 151m² et 250m² et tout projet 
d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 76 m² et 125m² doit comporter 
une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 6 kW (par 
exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 30 m²). 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 251m² et 400m² et tout projet 
d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 126 m² et 200 m² doit comporter 
une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 9 kW (par 
exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 45 m²). 

Tout projet d’une surface de plancher supérieure à 400m² doit comporter une installation de production 
d’électricité à partir d’énergie renouvelable produisant à minima 1 KW pour 10m² de surface au sol. 

Toutefois, un projet différent peut être autorisé dès lors qu’il est démontré que la production d’électricité à partir 
d’énergie renouvelable dans les conditions requises ci-dessus est incompatible avec : 
- la situation du projet, 
- et/ou la configuration et les caractéristiques de la parcelle, 
- et/ou la configuration et les caractéristiques du bâti existant.  

Lorsque le projet est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-dessus 
peuvent également être imposées. 

2.3.7. Règles particulières relatives aux opérations de plus de 900 m² de surface 
de plancher 
L'application de la hauteur HF qui figure au plan au 1 /5000e est admise dans les cas suivants : 
- d'opération de construction générant au minimum 900 m² de surfaces de plancher nouvelles proposant au moins 
deux destinations différentes, 
- d'opération de construction générant au minimum 900 m² de surfaces de plancher nouvelles proposant une 
offre de stationnement supérieure aux besoins de l'opération elle-même d'au moins 30 %, 
- d'opération à destination de services publics ou d'intérêt collectif. 
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Dans ce cas, les filets et périmètres d'application de hauteur qui figurent au plan au 1/1000e ne s'appliquent pas et 
l'emprise au sol des constructions est limitée à 70 % mais peut être portée à 100 % lorsque cela est rendu 
nécessaire par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes. 
Il n'est pas fait application des emprises 100, 50 et 0, qui figurent au plan au 1/1000e. Les implantations ne sont de 
ce fait, pas réglementées. 
15 % minimum de la superficie de l'unité foncière doit être en pleine terre. Ce pourcentage peut être porté à 0 % 
lorsque cela est rendu nécessaire par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des 
constructions avoisinantes. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 
Chaque nouveau logement doit être doté d’un espace de vie extérieur.  
Dans le cas de constructions neuves, cet espace extérieur (terrasse, loggia, cour, jardin…) doit développer une surface 
minimale de 10m². Il est attenant à chaque logement ou regroupé avec d’autres pour constituer un jardin collectif.  
Pour les constructions existantes, l’espace extérieur doit être adapté aux caractéristiques du bâtiment existant. 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

La profondeur des loggias et balcons surplombant les pièces principales d’un logement est limitée à 2,5 mètres. 

Les travaux réalisés sur les constructions existantes doivent tenir compte de leur architecture, de leur 
environnement et notamment des "ensembles urbains protégés" tels les séquences urbaines, figures urbaines 
ou perspectives urbaines repérées aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre". 

Les extensions, surélévations, adjonctions de construction doivent s'intégrer dans une composition d'ensemble 
en rapport avec la ou les construction(s) protégée(s) situées sur le terrain d’assiette du projet. 

Une architecture d'imitation peut être imposée afin de conserver l'unité architecturale des "ensembles urbains 
protégés" tels les séquences urbaines, figures urbaines ou perspectives urbaines repérées aux plans au 
1/1000° dits "ville de pierre". 

Le choix des matériaux et des teintes peut se faire en contraste ou en continuité avec les matériaux des 
constructions protégées existantes sur le terrain ou avoisinantes. 

Les matériaux d'imitation ne peuvent être admis que dans la mesure où ils présentent une unité d'aspect avec 
les matériaux qu'ils imitent. 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’ilot de chaleur.  

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée.  
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2.4.1.1.1. Traitement des raccordements aux réseaux 
Les raccordements aux réseaux d'électricité, d'eau, de télécommunication, d'eaux usées et d'eaux vannes 
sont réalisés à l'intérieur des constructions à partir de locaux communs ou de gaines techniques 
communes. 

La desserte des immeubles par les réseaux d'électricité et de télécommunication doit être encastrée et/ ou 
enterrée et/ou réalisée à l'intérieur des immeubles. 

Toutefois, sur les constructions existantes, lorsque le réseau de fils ne peut pas être encastré, enterré ou 
rendu invisible depuis les espaces extérieurs publics ou privés, il doit être placé sous les débords de toiture 
ou le long des bandeaux. Son parcours vertical (réseau de fil, goulottes et/ou tuyaux...) sera réalisé de 
préférence en limite latérale des constructions. Les goulottes seront métalliques et leur section 
dimensionnée en fonction des fils qu'elles protègent. 

Aucune altération des maçonneries, de sculptures, de décors et plus généralement de l'architecture des 
constructions existantes ne doit résulter de la pose des réseaux de desserte, coffrets, boîtes de fausse 
coupure et/ou transformateurs, ou autre dispositif technique. 

Electricité et gaz : 
A défaut d’être placés dans des locaux techniques, les coffrets et compteurs sont placés en façade et cachés 
par un portillon situé au nu de la façade. 

Les postes de transformation sont souterrains, inclus ou accolés aux volumes bâtis des constructions ou 
murs de clôture. Lorsqu’ils sont accolés aux constructions, ils sont en maçonnerie et éventuellement 
couverts d’un toit, en fonction de l’architecture de la construction à laquelle ils sont associés. Ils comportent 
une porte extérieure métallique ou en bois, peinte. 

Télécommunication et télévision : 
Dans la mesure du possible, les antennes de télévision et paraboles sont collectives et placées sous la 
couverture de la construction. Sinon, les paraboles sont soit peintes de la couleur du matériau de 
couverture soit en treillage. La pose des antennes et paraboles en façade, visibles à partir de l’espace 
public, est interdite. 

Climatisation, chauffage et ventilation : 
Les éléments extérieurs de climatisation ne doivent pas être posés en applique sur les murs de façades ni 
sur la toiture. Ils doivent être intégrés à la construction et non visibles depuis le domaine public. 

Les sorties de chaudières (condensat ou prises d’air) ne doivent pas dénaturer les constructions protégées. 

Branchements et évacuations : 
Le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades. Les 
coudes dans le plan des façades sont interdits. 

Sur les constructions existantes, les descentes d’eaux pluviales sont incrustées dans les bandeaux et les 
corniches afin d’éviter les coudes en saillie de la façade. 

Les descentes des eaux usées, les colonnes montantes et les conduits des gaz brûlés sont placés à 
l’intérieur du bâtiment. En cas d’impossibilité technique, ils peuvent être en applique à condition qu’ils ne 
soient pas visibles depuis l’espace public. 
Lors de travaux sur les façades, tous les réseaux de branchement ou d’évacuation rapportés en façade et 
inutiles, tels que conduits, souches et canalisations ainsi que leurs supports sont déposés. 

2.4.1.1.2. Toitures 
La toiture (sa forme, ses pentes et les matériaux utilisés) doit s’adapter à l’architecture de la construction, 
au caractère des lieux et au paysage des toitures environnantes. 
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Les pentes de toitures doivent être adaptées au matériau utilisé pour la couverture. 

Les couvertures avec brisis et terrassons ne peuvent être réalisées que pour les constructions de deux 
niveaux et plus. 

L’établissement d’une croupe peut être imposé aux constructions d’angle. 

Les accessoires d’étanchéité et d’évacuation des eaux pluviales (solins, chéneaux, gouttières, dauphins...) 
doivent être adaptés à la forme et à l’architecture des toits. 

Les dispositifs techniques (ascenseurs, centrale de traitement de l’air, chaufferies…) et tous autres édicules 
en surcroît doivent être regroupés et intégrés à la composition architecturale d’ensemble. Ils ne doivent 
pas être en saillie des couvertures à versants sauf les conduits de cheminée. 

Les dispositifs nécessaires à la sécurité des personnes accédant au toit doivent être conçus pour s’accorder 
à la composition d’ensemble. Les lisses en surcroit de la couverture visibles depuis l’espace public sont 
interdites. 

Les débords de toiture doivent être adaptés à l’architecture de l’édifice et contribuer à la protection solaire 
sans nuire à l’éclairement des espaces intérieurs. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

Verrières, lanterneaux, châssis, éléments en saillie de toitures : 
Les formes, proportions et dimensions des égouts et ossatures de verrières doivent correspondre à 
l’architecture de la construction et au caractère des lieux environnants. 

Les lanterneaux doivent être placés à cheval sur le faîtage du toit ou sur les toitures terrasses et au-delà 
du gabarit autorisé dans un surcroit d’au plus 2 m. Les verrières à plusieurs versants peuvent également 
être placées en surcroit du gabarit autorisé. 

Les châssis doivent avoir une surface inférieure à 0,80 m² et être réalisés dans le plan de la couverture. 

Terrasses : 
Le dessin, les proportions, les dimensions des terrasses légères en surcroit de la couverture et les 
matériaux choisis pour les réaliser doivent être adaptés au caractère des constructions sur lesquelles elles 
reposent. 
Ces terrasses ou "altanes" ne doivent pas être visibles depuis les quais de la Garonne et les places 
publiques. 

2.4.1.1.3. Façades 
Le dessin, les proportions, les dimensions, les matériaux et les baies des façades doivent s’adapter à 
l’architecture de la construction, au caractère des lieux et au paysage des façades environnantes. 

Les façades en pierre appareillée ou en brique apparente doivent rester naturelles sans adjonction de 
peintures, films, résines et hydrofuges. 

Les enduits peuvent être utilisés uniquement dans le cas où ils sont adaptés à l’architecture et aux 
matériaux de la construction. Leur finition doit être talochée, fine ou lissée. 

Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les bardages et placages doivent être adaptés à l’architecture de la construction. 
Les bardages bois doivent être formés de larges planches à recouvrement ou à arrête et joint vif. 

Le placage de pierre (collée ou agrafée) est interdit. 
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Les parements de pierre doivent avoir au moins 8 cm d’épaisseur et 20 cm pour les harpages et chaînes 
d’angles, bandeaux, claveaux et encadrement de baies. 

Les pierres d’angle doivent être moulurées ou en feuillure afin d’effacer les raccords des pierres de 
parements. 

L’isolation par l’extérieur d’un mur en pierre de taille est interdite. 

Saillies : 
Les saillies doivent être composées en continuité ou par contraste en fonction de celles des constructions 
protégées avoisinantes. 

Baies : 
Le dessin, la proportion, les dimensions et le rythme des baies doivent correspondre aux caractères de la 
construction et des façades environnantes. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest 
en passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Menuiseries : 
Les éléments de la baie (ouvrants, dormants, volets, grilles et barres d’appui ou de protection, impostes, 
façades commerciales, etc. et leurs accessoires) doivent être cohérents entre eux et respecter la cohérence 
d’ensemble de la façade et des façades environnantes. 

Les menuiseries doivent respecter le dessin, la forme et la proportion des baies et les épaisseurs des 
dormants et des ouvrants. 

Les partitions ou les subdivisions de menuiseries ou de vitrage doivent être adaptées à la composition et 
la proportion des façades et des baies. 

Les stores de protection et les coffres de volets roulants doivent être posés à l’intérieur de la construction, 
non visibles depuis l’extérieur et sans retombée de coffres sous les linteaux, sauf s’ils s’intègrent à une 
devanture en applique, ou en cas d’impossibilité technique, avec leur retombée au nu intérieur ou à mi 
tableau. 

Façades commerciales : 
Les devantures en coffrage bois doivent être en saillie d’au moins 7 cm par rapport au nu de la façade. Elles 
doivent présenter un soubassement plein d’au moins 60 cm de hauteur. 

Dans le cas de réunion de plusieurs corps de bâtiments en un même immeuble, la composition des façades 
commerciales doit tenir compte de chaque façade en maintenant un mur plein d’au moins 50 cm de large 
sur les limites de chacune d’entre elles afin de conserver le rythme de l’ensemble. 
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Illustration ci-dessous donnée à titre d'exemple : 
- Réunion de plusieurs corps de bâtiments en un même immeuble : création de façades commerciales 

 

La signalétique commerciale et les accessoires mobiles de type store doivent être conçus de manière à 
s'intégrer aux "ensembles urbains protégés" tels les séquences urbaines, figures urbaines ou perspectives 
urbaines repérées aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre", à l'architecture de la construction auquel ils 
sont apposés et à la composition de la devanture. 

2.4.1.2. Constructions protégées 
Les travaux réalisés sur les constructions protégées repérées aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre" doivent 
conduire à les mettre en valeur, à remédier à leurs altérations et à conforter la cohérence des paysages urbains. 

Par sa conception et par sa mise en œuvre, toute intervention sur une construction protégée doit assurer la 
conservation et la mise en valeur des caractères de la construction et de ses éléments sans les altérer. 

Tout élément d’architecture et de décor faisant partie de la construction par nature ou destination, tels que 
façade, toiture, lucarne, clôture, maçonnerie, escalier, sculpture, menuiserie, devanture, ferronnerie, fresque, 
peinture murale, inscription, et contribuant à l’intérêt de la construction, doit être mis en valeur, restauré et le 
cas échéant restitué. 

2.4.1.2.1. Façades 
Lorsque le projet appartient à un "ensemble urbain protégé" tels les séquences urbaines, figures urbaines 
ou perspectives urbaines repérées aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre" du présent règlement, la 
façade de toute surélévation et extension doit respecter l’ordonnancement de l’ensemble afin de conserver 
l’unité d’aspect du contexte. 

Le ravalement contribue à l’entretien et la mise en valeur de la construction. Le choix des procédés de 
nettoiement doit être adapté à la nature et à l’état des matériaux de la construction pour en garantir la 
pérennité. Ainsi, il peut entres autres s’agir de pulvérisation d’eau, et brossage, de projection de micro-
fines, de laser ou de gommage à l’exclusion de tout procédé abrasif tel que le sablage. 

Les enduits dégradés, défectueux ou inadaptés à leur support ou à l’architecture de la construction, doivent 
être déposés lors de travaux portant sur tout ou partie de la façade sans altérer les maçonneries. 

Les matériaux de façade destinés à rester apparents, ainsi que les parements et revêtements d’intérêt, 
doivent être conservés et, si leur état l’exige, complétés ou remplacés par le même matériau sans 
surépaisseur et en s’accordant au calepinage du mur. 
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Ainsi : 
- le ragréage en pierre reconstituée peut être mis en œuvre dans le cas de dégradations ponctuelles du 
matériau ; 
- pour les dégradations plus importantes, le remplacement d’éléments en pierre de taille est réalisé par 
incrustation de pierres de même nature ayant une épaisseur d’au moins 8 cm et 20 cm pour les harpages 
et chaînes d’angles, bandeaux, claveaux, et encadrement de baies ; 
- le remplacement des briques dégradées peut être réalisé uniquement par incrustation de matériaux de 
nature, forme, dimension et coloris identiques ; 
- le choix de l’indice de dureté des pierres de remplacement des seuils, perrons et emmarchements doit 
être approprié à leur usage. 

Baies : 
Les travaux visant au maintien, à la restructuration, à la modification et à la création de baies doivent 
s’accorder au calepinage et être adaptés au caractère de la construction et participer à sa mise en valeur. 

Par ailleurs, leur éventuelle fermeture (porte, vitrage…) ne peut être réalisée au nu extérieur du tableau, ni 
en retrait par rapport au nu intérieur de la façade. 

Les entresolements ou faux plafonds apparaissant dans les baies doivent respecter une distance minimale 
de 80 cm comptés à partir du nu intérieur du mur. 

Dans le cas de travaux de restructuration du rez-de-chaussée, il convient de créer, conserver ou rétablir 
une baie permettant un accès indépendant aux étages. 

Menuiseries : 
Toute nouvelle menuiserie doit être adaptée et s’intégrer à la baie destinée à la recevoir. 

Elle ne peut être placée au nu extérieur de la façade. 

Les ouvrants à la française ne peuvent être remplacés par des ouvrants anglais ou coulissants. 

Les barreaudages et grilles de protection dans les baies doivent être conformes à l’architecture de la 
construction, placés à mi-tableau ou en applique selon l’architecture de la construction et la nature de la 
baie pour laquelle ils sont conçus. Les scellements des lisses des grilles doivent être réalisés au niveau des 
joints ou des refends horizontaux. 

Pans vitrés : 
Les pans vitrés, étrangers au caractère de l’architecture de la construction ou portant atteinte à son 
environnement sont interdits. 

Façades commerciales : 
Les travaux visant au maintien, à la restauration et à la modification d’une façade commerciale contribuant 
à l’intérêt de la construction et des lieux avoisinants doivent assurer sa conservation et sa mise en valeur. 

2.4.1.2.2. Toitures 
Tous travaux entrepris sur les toitures doivent contribuer à maintenir et mettre en valeur la construction. 

La modification de la forme de toiture, de la pente et des matériaux de couverture est autorisée : 
- si elle rétablit les formes, pentes et matériaux conformes à l’architecture de la construction ; 
- dans le cadre d’un raccordement aux héberges et pentes des toitures environnantes. 

Les prolongements des versants de toiture sur voie et emprise publique ne sont autorisés que s’ils sont 
conçus dans le même matériau et conformes à l’architecture de la construction. 

Terrasses : 
Aucune altération des maçonneries, de sculptures, de décors et plus généralement de l'architecture des 
constructions existantes ne doit résulter de la pose de structures légères en surcroit de la couverture. 
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2.4.1.3. Constructions nouvelles 
Toute construction nouvelle doit, par continuité ou contraste architectural, contribuer à conserver et mettre en 
valeur les "ensembles urbains protégés" tels les séquences urbaines, figures urbaines ou perspectives urbaines 
repérées aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre" du présent règlement. 

La volumétrie et la modénature des nouvelles constructions doivent établir la continuité des éléments ou 
ménager d’éventuelles transitions. 

A l’exception des constructions d’angle, la composition des façades sur les voies et emprises publiques doit 
tenir compte du rythme des constructions protégées environnantes. Les éléments de composition apparents, 
en saillie ou au nu de la façade, peuvent contribuer à marquer ce rythme. 

Les rez-de-chaussée des constructions doivent former un front bâti contribuant à la composition d’un espace 
public de qualité. Les rez-de-chaussée aveugles sur la totalité du linéaire de façade sont par conséquent 
interdits. 

Lorsque la construction est réalisée dans un "ensemble urbain protégé" tels les séquences urbaines, figures 
urbaines ou perspectives urbaines repérées aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre" du présent règlement, 
elle doit contribuer à leur maintien ou leur mise en valeur, et notamment par : 
- l’ordonnancement et la modénature des façades (y compris celles à destination commerciale) ; 
- la forme, la dimension et la proportion des baies ; 
- le choix des matériaux de couverture, la volumétrie des toitures et leur raccordement à celles des 
constructions limitrophes. 

Les lieux destinés au stockage des déchets sont situés à l’intérieur des constructions, à l’exception des mobiliers 
enterrés et semi-enterrés. 

80% minimum des logements devront bénéficier d’une double orientation, sauf impossibilité liée à une 
configuration très contrainte du terrain ou à une servitude d’utilité publique.  

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Dispositions générales 
L'implantation des clôtures, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur, les matériaux utilisés 
et leur teinte doivent être adaptés au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 
naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. 

Les travaux réalisés sur les clôtures existantes doivent tenir compte de leur architecture, de leur 
environnement et notamment des "ensembles urbains protégés" tels les séquences urbaines, figures urbaines 
ou perspectives urbaines repérées aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre" du présent règlement. Les 
transformations des clôtures existantes et les clôtures nouvelles doivent s'intégrer dans une composition 
d'ensemble en rapport avec la ou les construction(s) protégée(s) située(s) sur le terrain d’assiette du projet. 
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Tous travaux de transformation des clôtures existantes ou de constructions de clôtures nouvelles doivent 
s'intégrer dans une composition d'ensemble en rapport avec la ou les construction(s) située(s) sur le terrain 
d’assiette du projet. 

Le dessin, les proportions, les dimensions, les matériaux et les ouvertures des clôtures doivent s’adapter à 
l’architecture de la construction, au caractère des lieux et au paysage des façades environnantes. 

Les clôtures en pierre appareillée ou en brique apparente doivent rester naturelles sans adjonction de 
peintures, films, résines et hydrofuges. 

Les enduits peuvent être utilisés uniquement dans le cas où ils sont adaptés à l’architecture et aux matériaux 
de la construction. Leur finition doit être talochée, fine ou lissée. 

Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Le placage de pierre est interdit. 

Les parements de pierre doivent avoir au moins 8 cm d’épaisseur et 20 cm pour les harpages et chaînes 
d’angles, bandeaux, claveaux et encadrement de baies. 

Les pierres d’angle doivent être moulurées ou en feuillure afin d’effacer les raccords des pierres de parements. 

Saillies : 
Les saillies doivent être composées en continuité ou par contraste en fonction de celles des constructions et 
des clôtures protégées avoisinantes. 

Ferronneries et serrureries : 
Les éléments de la clôture (ouvrants, dormants, grilles et barres d’appui ou de protection etc. et leurs 
accessoires) doivent être conçus pour s’accorder à la composition de l’ensemble qu’ils forment avec la façade 
de la construction dont ladite clôture clôt le terrain d’assiette. 
Le dessin des ferronneries, leurs partitions ou leurs subdivisions doivent respecter le dessin, la forme et la 
proportion des éléments maçonnés. 

Par leur hauteur, leur forme et leur dessin, les maçonneries, les menuiseries, les grilles et barreaudages doivent 
s’accorder aux caractères de l’architecture et des lieux avoisinants. 

La hauteur maximale des clôtures est de 2 m mais peut être plus haute selon le caractère de la ou des 
constructions protégées situées sur le terrain d’assiette du projet ou si elle intègre un passage cocher. 

Si la construction appartient à un "ensemble urbains protégé" tels les séquences urbaines, figures urbaines ou 
perspectives urbaines repérées aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre" du présent règlement, le choix de la 
clôture peut être imposé afin de conserver l’unité d’aspect du contexte. 

2.4.2.2. Clôtures protégées 
Les travaux réalisés sur les clôtures protégées repérées aux plans au 1/1000° dit "ville de pierre" doivent 
conduire à les mettre en valeur, à remédier à leurs altérations et à conforter la cohérence des paysages urbains. 

Par sa conception et par sa mise en œuvre, toute intervention sur une clôture protégée doit assurer sa 
conservation et sa mise en valeur et celle de ses éléments (murs bahuts, portails, piles de portails et grilles) 
sans les altérer dans le respect du caractère de la ou des construction(s) située(s) sur le terrain d’assiette du 
projet. 

Tout élément d’architecture et de décor faisant partie de la clôture par nature ou destination, tels que 
maçonnerie, escalier, sculpture, menuiserie, ferronnerie, fresque, peinture murale, inscription, et contribuant 
à l’intérêt de la construction, doit être mis en valeur, restauré et le cas échéant restitué. 
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Les ouvertures existantes dans les clôtures protégées peuvent être transformées ou de nouvelles ouvertures 
créées afin d’aménager un accès ou de ménager des vues sur les espaces libres à condition de respecter la 
composition d’ensemble. 

Dans le cas d’une servitude d’alignement les clôtures protégées peuvent être démontées et remontées au 
nouvel alignement. 

Le ravalement contribue à l’entretien et la mise en valeur des clôtures en maçonnerie. Le choix des procédés 
de nettoiement doit être adapté à la nature et à l’état des matériaux de la construction pour en garantir la 
pérennité. Ainsi, il peut entres autres s’agir de pulvérisation d’eau, et brossage, de projection de micro-fines, 
de laser ou de gommage à l’exclusion de tout procédé abrasif tel que le sablage. 

Les enduits dégradés, défectueux ou inadaptés à leur support ou à l’architecture de la construction, doivent 
être déposés lors de travaux portant sur tout ou partie de la façade sans altérer les maçonneries. 
Les matériaux de façade destinés à rester apparents, ainsi que les parements et revêtements d’intérêt, doivent 
être conservés et, si leur état l’exige, complétés ou remplacés par le même matériau sans surépaisseur et en 
s’accordant au calepinage du mur. 

Ainsi : 
- le ragréage en pierre reconstituée peut être mis en œuvre dans le cas de dégradations ponctuelles du 
matériau ; 
- pour les dégradations plus importantes, le remplacement d’éléments en pierre de taille est réalisé par 
incrustation de pierres de même nature ayant une épaisseur d’au moins 8 cm et 20 cm pour les harpages et 
chaînes d’angles, bandeaux, claveaux, et encadrement de baies ; 
- le remplacement des briques dégradées peut être réalisé uniquement par incrustation de matériaux de 
nature, forme, dimension et coloris identiques ; 
- le choix de l’indice de dureté des pierres de remplacement des seuils, perrons et emmarchements doit être 
approprié à leur usage. 

2.4.2.3. Autres clôtures existantes 
Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 
Les interventions sur ces constructions doivent viser à les intégrer dans leur environnement architectural et 
urbain. 
Toute intervention sur ces constructions ou partie de construction maintenue doit respecter les dispositions 
au "2.4.2.2. Clôtures protégées". 

En cas de démolition et de reconstruction totales, les dispositions qui s’appliquent sont celles au "2.4.2.4. 
Clôtures nouvelles". 

2.4.2.4. Clôtures nouvelles 
Toute clôture nouvelle, y compris les extensions et surélévations des clôtures existantes, doit, par continuité 
ou contraste architectural, contribuer à conserver et mettre en valeur les "ensembles urbains protégés" tels 
les séquences urbaines, figures urbaines ou perspectives urbaines repérées aux plans au 1/1000° dits "ville de 
pierre" du présent règlement. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères notamment dans les "ensembles urbains protégés" tels les séquences 
urbaines, figures urbaines ou perspectives urbaines repérées aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre" du présent 
règlement. 
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2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’ilot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, les voiries, les constructions semi-enterrées et les accès 
doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les perspectives urbaines et paysagères 
notamment dans les "ensembles urbains protégés" tels les séquences urbaines, figures urbaines ou 
perspectives urbaines repérées aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre" du présent règlement. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. Quand elles sont plantées l’épaisseur de terre rapportée est d’au moins 60 cm. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

2.4.4.3. Aménagements dans les emprises 0, emprises 50, et dans les autres espaces 
libres 
Les aménagements réalisés dans les emprises 0, emprise 50 et dans les autres espaces libres doivent être 
conçus en harmonie avec l’architecture de la construction. 
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Ils doivent favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

2.4.4.4. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent être conçus en harmonie avec l’architecture de la construction et 
aménagés afin de limiter leur impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation 
publique et depuis les parcelles voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.5. Aménagement paysager et plantations 
L'aménagement paysager doit privilégier la conservation des édicules bâtis (tonnelles, pavages, perrons, puits, 
etc.) participant à l'intérêt et à la qualité des cours et des jardins. 

Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) et/ou de la construction existante, 
- les composantes du site préexistant (parc, jardin, plantations d'alignement, arbre isolé...), en tenant compte 
notamment de l'implantation des constructions et des espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, 
de la topographie, des arbres qui participent à la qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans les opérations regroupant plusieurs logements, il doit être conçu de manière à créer un espace 
d'agrément d'un seul tenant ouvert aux usagers de l'opération. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Suivant la configuration du terrain, il peut comporter des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de 
grand développement) 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 
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Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

2.4.5. Obligation d'intégration des places de stationnement 
• Constructions existantes : 
La réalisation de places de stationnement (voiture, deux roues…) dans l'emprise des constructions ne doit 
engendrer aucune altération de leur architecture. 

• Constructions nouvelles : 
Si la construction nouvelle comprend moins de 10 logements ou crée moins de 800 m² de plancher, 50 % minimum 
des places de stationnement requises réglementairement et, le cas échéant, la totalité des places supplémentaires 
réalisées sur le terrain d'assiette ou sur un terrain à proximité immédiate, doivent être incluses dans l'emprise d'un 
ou plusieurs bâtiments. 
Ce pourcentage est porté à 100 % pour les opérations de plus de 800 m² de plancher et pour les constructions de 
10 logements et plus. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 
3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement de voies existantes, les emprises, 
autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des "ensembles urbains protégés" tels les séquences urbaines, figures urbaines ou perspectives urbaines 

repérées aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre" du présent règlement ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la destination de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Le dimensionnement et le traitement doivent être adaptés à la vocation des voies, qu'elles soient publiques ou 
privées et aux usages attendus suivants. Trois niveaux d’espaces publics sont ainsi recensés : 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d'assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les 
voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à double sens ; 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie pour les véhicules 
motorisés, les impasses peuvent être autorisées, une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Les dispositifs de retournement doivent être adaptés en fonction de la longueur de l'impasse et de la desserte, ou 
non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) et du caractère des lieux afin de préserver les "ensembles 
urbains protégés" tels les séquences urbaines, figures urbaines ou perspectives urbaines repérées aux plans au 
1/1000° dits "ville de pierre" du présent règlement. 

Si le maillage viaire ne permet pas d’y répondre, des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles en 
faveur des piétons et des cyclistes doivent être recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute 
sécurité. 
Des largeurs de voiries différentes pourront être autorisées pour mettre en valeur les ensembles urbains 
(séquences architecturales, figures urbaines, perspectives urbaines) et les constructions et/ou éléments (clôtures, 
portails, etc.) protégés repérés aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre" du présent règlement. 
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3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle.  

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës. 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions neuves à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
maximale de 3 m. 

Pour les constructions neuves à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions neuves 
relevant des autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné, si le nombre de places de 
stationnement est inférieur ou égal à 10 ; 
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens, si le nombre de places de 
stationnement est supérieur à 10.  

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

• Constructions ou parties de constructions existantes à la date d'approbation du PLU : 
Les accès existants compatibles avec l'architecture de l'immeuble doivent être privilégiés. 

La modification d’un accès existant doit être conçue au regard des caractéristiques architecturales et de l’intérêt 
de la construction. 
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Les accès obstrués faisant partie de la composition d'origine de l'immeuble peuvent être ré-ouverts. La réouverture 
d’un ancien accès doit contribuer à mettre en valeur la construction existante. 

En cas d'impossibilité, il peut être admis la création de nouveaux accès compatibles avec la composition 
architecturale de l'immeuble. 

Les transformations ou la création d’accès sur les constructions existantes doivent tenir compte de leur 
architecture, de leur environnement et notamment des "ensembles urbains protégés" tels les séquences urbaines, 
figures urbaines ou perspectives urbaines repérées aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre". 

• Constructions protégées : 
Les accès existants des constructions protégées sont agréés comme accès mais peuvent être transformés. 

Ces transformations ne doivent engendrer aucune altération de l’architecture des constructions protégées et 
s’intégrer dans une composition d’ensemble. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. Lorsque la 
constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou surélévations 
mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

Elles doivent prendre en compte les "ensembles urbains protégés" tels les séquences urbaines, figures urbaines 
ou perspectives urbaines repérées aux plans au 1/1000° dits "ville de pierre". 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 
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3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 
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Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 

Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  
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Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
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professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 
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1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation des constructions existantes est autorisée à condition de ne pas augmenter la surface de 
plancher. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 
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1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti et/ou 
paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 
les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Sans objet. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Le stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les obligations en 
matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage, dans l’intitulé de chaque zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
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applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". La surface de plancher créée 
doit être divisée par la norme correspondante. 
Le résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris entre 1 et 2, il en est 
fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  
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Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ;  
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 
soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 
surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Normes de stationnement secteur 3 hors périmètre modération 

Habitation* 
1 place minimum pour 65 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum 
de places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et 
supérieur à 2 places/logement 

Hébergement hôtelier 
(HH) 1 place au moins pour 2 chambres 

Bureaux 1 place au moins pour 40 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces ≤ 300 m² 
hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces > 300 m² 
hors réserves 

1 place au moins pour 
40 m² de surface de 
plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole ou 
forestière, Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 
de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, 
de leur regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de 
modération des normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves 
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement secteur 3 

Habitation 

2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 
5 m², ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond 
du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages 
assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1,5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins 
de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 
3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors 
réserves avec un minimum de 5 m² (surface 
de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 
de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 
5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
-  tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 
A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 
l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le 
terrain d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après 
est applicable à chaque terrain issu des divisions projetées.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Emprise bâtie (EB) EB non réglementée 
Recul (R) R ≥ 0 m 
Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle (L2) L ≥ 0 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) Non règlementé 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 35% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

HT = 19 m avec épannelage varié 
Traitement de l’épannelage de manière progressive en tenant compte de la hauteur 
des constructions situées dans les zonages contigus. 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur les constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées au "2.2.1. Constructions, 
installations et aménagements neufs" et les dispositions de hauteur ci-dessous. 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

Non réglementée 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 
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Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 
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Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
La hauteur H peut être augmentée de 1,50 m pour réaliser une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une 
activité de commerce. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 
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2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- ’à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 
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- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et 
notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux 
constructifs employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les 
ravalements, doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas 
obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en 
valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 
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2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau.  

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage. 
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En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont aménagées de manière à limiter 
l’échauffement des surfaces minérales et/ou des véhicules.  

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes. Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les 
composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions 
avoisinantes, de la topographie, des masses végétales (composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à 
créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 
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Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 
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Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30 m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

  



Zone UP 3 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 30 

3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 
3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 
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L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. Lorsque la 
constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou surélévations 
mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé 
au réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans 
les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'exploitation agricole ou forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination, à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 
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- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôts existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'exploitation agricole ou forestière 
La réhabilitation de constructions à destination d'exploitation agricole ou forestières à condition de ne pas 
augmenter la surface de plancher. 

1.3.2.3. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation des constructions existantes est autorisée à condition de ne pas augmenter la surface de 
plancher. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 
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1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 
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1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 
les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Le stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les obligations en 
matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage, dans l’intitulé de chaque zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 
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L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 
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Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". La surface de plancher créée 
doit être divisée par la norme correspondante. 
Ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris entre 1 et 2, il en est 
fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 5 
- valeur en secteur 5 : 1 place minimum pour 50 m² 
- application de la norme : 3 000 m² /50 m² = 60 places 
- ratio rapporté au nombre de logements : 60 / 36 = 1,67 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 60 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 
soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 
surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 
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- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 

Destinations Normes de stationnement secteur 5 

Habitation* 
1 place minimum pour 50 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et supérieur à 
2 places/logement 

Hébergement 
hôtelier (HH) 

1 place au moins pour 2 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les hébergements hôteliers de 
plus de 50 chambres 

Bureaux 1 place au moins pour 30 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces ≤ 100 m² 
hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces > 100 m² 
hors réserves 

1 place au moins pour 30 m² 
de surface de plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole 
ou forestière, 
Entrepôt, Services 
publics ou d’intérêt 
collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur regroupement 
et de leur localisation dans un des périmètres de modération des normes de 
stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts à 
tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves 
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte de 
sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
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cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination.  

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m x 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement secteur 5 

Habitation 
2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m², 
ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 
concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Hébergement 
hôtelier (HH) 

1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1.5% au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de 
la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et 
la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors 
réserves avec un minimum de 5 m² (surface de 
plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, exploitation 
agricole ou forestière Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
-  tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 



Zone UP 4 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 19 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation 
Bande d’implantation A 30 m de profondeur à partir de l’alignement 
Bande d’implantation B Profondeur restante 

Emprise bâtie (EB) 
Bande A 

EB ≤ 170 m² surface plancher ou indiquée au plan de 
zonage 

Bande B 
Inconstructible sauf pour une piscine non couverte et une 
annexe ≤ 30 m² 

Recul (R) Bande A R adapté à la séquence 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) 

Bande A 
L1 ≥ 10 m sur une limite 
L1 ≥ 5 m sur l’autre limite 
L2 ≥ 5 m 

Bande B Sans objet 

Espace pleine terre (EPT) 

Bande A ≥ 35 % superficie de la bande 
Bande B ≥ 80 % superficie de la bande 
Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en 
pleine terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Bande A 
Gabarit : HF = 6 m / Pente 35° / HT = 8 m 
R+1 maximum 

Bande B Sans objet 
 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Implantation 

Bande d’implantation 
A 

30 m de profondeur à partir de l’alignement 

Bande d’implantation 
B 

Profondeur restante 

Emprise bâtie (EB) 
Bande A 

EB ≤ 170 m² surface plancher 
Si EB de la construction existante ≥ 170 m² : il est autorisé 
une extension ≤ 20 % de la superficie plancher existante 

Bande B 
EB extension ≤ 40 m² surface plancher et une annexe ≤ 30 m² 
Piscine non couverte autorisée 

Recul (R) Bande A R adapté à la séquence 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) 

Bande A L ≥ H minimum 4 m 
Bande B L ≥ H minimum 4 m 

Espace en pleine terre 
Bande A ≥ 15 % de la superficie du terrain 
Bande B ≥ 40 % de la superficie du terrain 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Bande A Gabarit : HF = 6 m / Pente 35° / HT = 8 m 
R+1 maximum 

Bande B Gabarit : HF = 6 m / Pente 35° / HT = 8 m 
R+1 maximum 
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Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  
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2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 
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2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée doit être conçu de manière à afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits 
fixés pour chacune des zones. 

La hauteur H peut être augmentée de 1,50 m pour réaliser une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une 
activité de commerce. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 
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La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 
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2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et 
notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux 
constructifs employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les 
ravalements, doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas 
obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en 
valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 
La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 
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Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau.  

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage. 

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 
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2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 
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En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 
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Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ; 
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 
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L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé 
au réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans 
les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 
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3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'exploitation agricole ou forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination, à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 
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- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôts existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'exploitation agricole ou forestière 
La réhabilitation de constructions à destination d'exploitation agricole ou forestières à condition de ne pas 
augmenter la surface de plancher. 

1.3.2.3. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation des constructions existantes est autorisée à condition de ne pas augmenter la surface de 
plancher. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 
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1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 
les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Le stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les obligations en 
matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage, dans l’intitulé de chaque zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". La surface de plancher créée 
doit être divisée par la norme correspondante. 
Ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris entre 1 et 2, il en est 
fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 5 
- valeur en secteur 5 : 1 place minimum pour 50 m² 
- application de la norme : 3 000 m² /50 m² = 60 places 
- ratio rapporté au nombre de logements : 60 / 36 = 1,67 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 60 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables, sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 
soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 
surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Normes de stationnement secteur 5 

Habitation* 
1 place minimum pour 50 m² de surface de plancher sans que le nombre 
minimum de places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 
place/logement et supérieur à 2 places/logement 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 2 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les hébergements 
hôteliers de plus de 50 chambres 

Bureaux 1 place au moins pour 30 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 100 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 
> 100 m² hors réserves 

1 place au moins pour 30 m² de 
surface de plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole ou 
forestière, Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 
de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à 
proximité, de leur regroupement et de leur localisation dans un des périmètres 
de modération des normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves ≤ 200 m² Non réglementé 

Surface de réserves 
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en 
tenant compte de sa nature, du taux et du 
rythme de sa fréquentation, de sa situation 
géographique au regard de l'offre de 
stationnement accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer 
le bon fonctionnement de l'établissement sans 
gêne ni report sur les voies et espaces ouverts à 
tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement secteur 5 

Habitation 

2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 
5 m², ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond 
du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages 
assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1.5% au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de 
la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m 
et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors 
réserves avec un minimum de 5 m² (surface 
de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière 

Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 
de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 
5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
-  tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  
- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un 
dernier étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 

0,9 11 m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  

0,7 14 m² 

Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 

0,5 20 m² 

Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  

0,2 50 m² 

Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 

0,7 14 plantes  

Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 

0,3 33 m² 

Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 

0,7 14 m² 

Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 

0,5 20 m² 

Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 
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Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le 
terrain d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine 
terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation 
Bande d’implantation A 30 m de profondeur à partir de l’alignement 
Bande d’implantation B Profondeur restante 

Emprise bâtie (EB) 
Bande A EB ≤ 170 m² surface plancher  

Bande B 
Inconstructible sauf pour une piscine non couverte et une 
annexe ≤ 30 m² 

Recul (R) Bande A R adapté à la séquence 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Bande A 
L1 ≥ 0 m sur une limite 
L1 ≥ 6 m sur l’autre limite 
L2 ≥ H minimum 4 m 

Bande B Sans objet 

Espace pleine terre 
(EPT) 

Bande A ≥ 35 % superficie de la bande 
Bande B ≥ 80 % superficie de la bande 
Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Bande A 
Gabarit : HF = 6 m / Pente 35° / HT = 8 m 
R+1 maximum 

Bande B Sans objet 

 
2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Implantation 
Bande d’implantation A 30 m de profondeur à partir de l’alignement 
Bande d’implantation B Profondeur restante 

Emprise bâtie (EB) 
Bande A 

EB ≤ 170 m² surface plancher 
Si EB de la construction existante ≥ 170 m² : il est autorisée 
une extension ≤ 20 % de la superficie plancher existante 

Bande B 
EB extension ≤ 40 m² surface plancher et une annexe ≤ 30 m² 
Piscine non couverte autorisée 

Recul (R) Bande A R adapté à la séquence 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Bande A 
L1 ≥ 6 m sur une limite 
L1 ≥ 0 m sur l’autre 
L2 ≥ 0 m 

Bande B L ≥ H minimum 4 m 
Espace en pleine 
terre 

Bande A ≥ 15 % de la superficie du terrain 
Bande B ≥ 40 % de la superficie du terrain 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Bande A 
Gabarit : HF = 6 m / Pente 35° / HT = 8 m 
R+1 maximum 

Bande B 
Gabarit : HF = 6 m / Pente 35% / HT = 8 m 
R+1 maximum 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 
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2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 



Zone UP 5 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 24 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée doit être conçu de manière à afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits 
fixés pour chacune des zones. 

La hauteur H peut être augmentée de 1,50 m pour réaliser une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une 
activité de commerce. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 
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- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et 
notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 
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Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux 
constructifs employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les 
ravalements, doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas 
obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en 
valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 



Zone UP 5 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 28 

Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau.  

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage. 

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
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Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 
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Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
-  les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. Lorsque la 
constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou surélévations 
mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
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Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé 
au réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans 
les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 
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3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées au service public ou d'intérêt collectif, ou le changement de destination vers cette 
destination à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 
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- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôts existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation des constructions existantes est autorisée à condition de ne pas augmenter la surface de 
plancher. 

1.3.2.3. Constructions destinées aux services publics ou d'intérêt collectif 
La réhabilitation de constructions existantes nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif est autorisée 
à condition de ne pas en augmenter la surface de plancher. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 
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1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 
les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Le stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les obligations en 
matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage, dans l’intitulé de chaque zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". La surface de plancher créée 
doit être divisée par la norme correspondante. 
Ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris entre 1 et 2, il en est 
fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 5 
- valeur en secteur 5 : 1 place minimum pour 50 m² 
- application de la norme : 3 000 m² /50 m² = 60 places 
- ratio rapporté au nombre de logements : 60 / 36 = 1,67 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 60 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 
soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 
surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Normes de stationnement secteur 5 

Habitation* 
1 place minimum pour 50 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum 
de places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et 
supérieur à 2 places/logement 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 2 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les hébergements hôteliers 
de plus de 50 chambres 

Bureaux 1 place au moins pour 30 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 100 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 
> 100 m² hors réserves 

1 place au moins pour 30 m² de 
surface de plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole ou 
forestière, Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de 
réserves 
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement secteur 5 

Habitation 

2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 
5 m², ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond 
du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages 
assisté. 

Hébergement 
hôtelier (HH) 

1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1.5% au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de 
la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m 
et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors 
réserves avec un minimum de 5 m² (surface de 
plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, 
Exploitation agricole 
ou forestière 

Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 
de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 
5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 



Zone UP 6 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 15 

2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
-  tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 



Zone UP 6 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 18 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 
l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
-  les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Emprise bâtie (EB) EB ≤ 30 m² surface de plancher 

Recul (R) R adapté à la séquence 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

L ≥ 0 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

≥ superficie non bâtie du terrain – 30 m² 

Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en 
pleine terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) Gabarit : HF = 3,50 m / Pente 35° / HT = 4,50 m 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Emprise bâtie (EB) EB ≤ 20 % de la surface plancher existante 

Recul (R) R adapté à la séquence 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) 

L1 ≥ 6 m sur une limite L1 ≥ 0 m sur l’autre 

L2 ≥ 0 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

≥ superficie non bâtie du terrain – 30 m² 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) Gabarit : HF = 6 m / Pente 35° / HT = 8 m R+1 maximum 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 
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2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 
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2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée doit être conçu de manière à afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits 
fixés pour chacune des zones. 

La hauteur H peut être augmentée de 1,50 m pour réaliser une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une 
activité de commerce. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 
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- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et 
notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux, etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 
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Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux 
constructifs employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les 
ravalements, doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas 
obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en 
valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
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Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau.  

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage. 

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
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Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 
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Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2 m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 
 
Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé 
au réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans 
les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 
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Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 

Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 

rattachent. 

1.1. Destination des constructions 

Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 

de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 

règlement : 

- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 

- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de 

transformation, de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 

L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches 

manuelles y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 

Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 

commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction 

(sièges sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de 

conception, d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de 

démarchage téléphonique ou de téléassistance… 

Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, 

architectes, professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et 

regroupements de professionnels de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à 

vocation sanitaire. 

Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans 

cette destination. 

Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public 

ne peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au 

public et les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 

Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, 

retouches, repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, 

reprographie, photocopie, complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 

De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent 

de la destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 

Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la 

clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 

Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 

marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 

Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour 

l’accès en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces 

commerciales (voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 

- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle 

que définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 

Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le 

stockage des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation 

des produits de l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 

Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 

Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, 

de biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 

% de matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité 

forestière, à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la 

cueillette. L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation 

marchande dans le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement 

des entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, 

les chambres d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, 

notamment les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, 

les établissements hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes 

auberges, salles de réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement 

et cumulativement respectés : 

- un hébergement à caractère temporaire, 

- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 

A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 

fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels 

commercialisables. Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 

Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les 

activités de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir 

des fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux 
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naturels, dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et 

regroupements de professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes 

cinématographiques…), sportifs, récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours 

et de la sécurité, de l'enseignement et de la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 

Elle concerne également : 

- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, 

incubateurs) ;  

- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements 

temporaires pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 

- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 

- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, 

assainissement, déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 

exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 

bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 

d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 

certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 

de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 

fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 

chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 

De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 

vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’artisanat, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées aux bureaux, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées au commerce, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 

destination. 

- Les constructions destinées à l'habitation ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l'hébergement hôtelier, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions à destination de service public et d'intérêt collectif ou le changement de destination vers cette 

destination, à l'exception de celles prévues au chapitre "1.3 - Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières" 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement. 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 

à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 
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- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 

habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 

prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 

directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 

relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 

patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières 

Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 

suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 

En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 

à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 

nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 

autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 

présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 

1.3.2.1. Constructions destinées aux services publics ou d'intérêt collectif 

Dès lors qu'elles sont liées aux dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens 

du voyage et au chapitre 1.5 "Développer et améliorer les conditions d'accueil et de logement des gens du 

voyage" du Programme d'orientations et d'actions (POA) Habitat du présent PLU 3.1 : 

- les constructions destinées aux services publics et d'intérêt collectif ; 

- la réhabilitation, l'extension et la surélévation des constructions de cette destination ; 

- le changement de destination vers cette destination. 

Les autres services publics et d'intérêt collectif suivants : 

- Les constructions et installations techniques dès lors qu’elles sont nécessaires et directement liées au 

fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif (châteaux d’eau, équipements ferroviaires ou 

portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, pylônes, transformateurs, 

mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations techniques nécessaires aux 

réseaux de distribution d’énergie et de télécommunications, ouvrages hydrauliques…) ; 

- La réhabilitation, l'extension, la surélévation des constructions à destination de services publics ou d'intérêt 

collectif existants ; 

- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif dès lors qu'elles sont 

prévues dans le cadre d'un emplacement réservé ou d'une servitude de localisation. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 

logement 

Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 

risques et à la protection contre les nuisances 

Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 

utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Installations classées 

Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 

de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 

en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 

sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.2. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 

A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 

projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 

La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 

- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 

- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 

second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 

haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 

au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  

En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 

solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.3. Affouillements et exhaussements 

Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 

- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 

- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 

- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 

zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 

et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 

Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 

les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 

document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 

et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 

liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 

présent règlement. 
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1.3.5.2. Zones humides 

Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 

est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 

humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 

zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 

l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 

avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 

L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 

obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 

- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 

- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 

- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 

1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 

environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 

l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 

motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 

dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 

l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 

au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 

destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 

plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 

surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 

est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 

pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 

stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 

la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 

voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 

appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 
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Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 

des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 

faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 

Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 

conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". La surface de plancher créée 

doit être divisée par la norme correspondante. 

Ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris entre 1 et 2, il en est 

fait application. 

Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 

logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 

nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 

- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 5 

- valeur en secteur 5 : 1 place minimum pour 50 m² 

- application de la norme : 3 000 m² /50 m² = 60 places 

- ratio rapporté au nombre de logements : 60 / 36 = 1,67 

- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 60 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 

stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 

- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 

des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 

du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 

- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 

programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 

Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 

tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 

d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 

situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 

stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 

Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 

constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 

conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 

changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destination Normes de stationnement secteur 5 

Services publics ou 

d'intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 

la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 

au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 

regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 

normes de stationnement délimités au plan de zonage. 

Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 

fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts 

à tout type de circulation publique. 

 

1.4.2. Stationnement des vélos 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 

couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 

aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 

cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 

individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 

du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-

de-chaussée : 

- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 

technique, 

- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-

charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 

direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 

environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 

doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 

construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 

de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 

dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 

calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 
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Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 

de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 

à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 

stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 

Destination Normes de stationnement secteur 5 

Services publics ou 

d'intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 

nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 

regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 

Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 

manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur les 

voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 

Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 

au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 

chapitres : 

- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 

- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 

- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 

Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la 

bande d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 

- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la 

limite de 1 m de débord ; 

-  tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée 

et les emmarchements ; 

- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 

- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 

- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 

- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 

- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 

- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure 

à 2,50 m ; 

- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 

- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 

- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 

- les composteurs ; 

- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. 

Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", 

du présent règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 

Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 

Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques 

ou privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" 

telles que définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, 

existantes ou projetées. Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire 

les plus proches de la voie ou de l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès 

directement aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des 

véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum 

imposé et la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  

- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 

de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 

énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 

pas 1 m de profondeur ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, à l’exception des piscines ; 

- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 

d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 

avec le règlement de collecte en vigueur ; 

- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 

Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 

- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 

- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 

- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-

dessus du plancher pour les étages supérieurs ; 

- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 

- une porte non vitrée ; 

- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 

partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 

dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 

solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 

constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 

Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du 

sol avant travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point 

spécifique de la construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en 

pente, soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments 

suivants : 

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 

- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration 

des performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 

- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 

- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des 

terrasses inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 

nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 

étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 

- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 

recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 

- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 

dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 

- il est fait application de la HF ; 

- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 

Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la 

surface du terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être 

complété par l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à 

planter. Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements 

conduisant à limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 

- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 

- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 

- l'aménagement de tout stationnement ; 

- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...)  

- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 

- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 

- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 

- les dispositifs d'arrosage enterré ; 

- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 

- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 

règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 

le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 

compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 



Zone UP 7 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 18 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 

condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 

compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 

Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 

parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, 

de confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 

On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, 

chacune d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre 
Coefficient de 

pondération 

A titre indicatif, 

équivalence 

pour 10 m² avec 

le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 

Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 

entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 

Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 

stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 

pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 

gravier/sable…)  0,2 50 m² 

Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 

minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 

plante) 0,7 14 plantes  

Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 

Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 

dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 

Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 

recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 

techniques) 0,7 14 m² 

Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 

végétale 0,5 20 m² 

Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  

Calcul de l’obligation :  

Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  

(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 

de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 

5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 

- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 

- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 

- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 

10 + 5x1 = 25) 

- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 

- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 

- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 

(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 

Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation 

du PLU 3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et 

couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en 

modifier les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe 

des éléments bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 

"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 

sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 

construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 

L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 

son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 

- l'implantation des constructions avoisinantes ; 

- la topographie ; 

- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 

réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 

- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 

Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 

voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 

avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 

aménagements neufs" du présent règlement. 

Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 

installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 

règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 

particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 

construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 

les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 

d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 

applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 

plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs 

Emprise bâtie (EB) EB ≤ 25 m² surface de plancher dans la limite de 5% de la superficie du terrain 

Recul (R) R adapté à la séquence 

Retrait latéral (L1) 

Retrait fond parcelle (L2) 
L ≥ 0 m 

Espace en pleine terre (EPT) ≥ superficie non bâtie du terrain -30 m² 

Hauteur façade (HF)  

Hauteur totale (HT) 
Gabarit : HF = 3,50 m / Pente 35 % / HT = 4,50 m 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 

l'approbation du PLU 3.1 

Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 

ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 

sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 

règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 

des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 

ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 

Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 

complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 

Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 

sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  

Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 

direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 

qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 

remplies :  

- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 

- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 

- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  

- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 

Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 

recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 

dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 

2,50 m. 
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Piscine :  

Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 

la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 

pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 

ou d'intérêt collectif (SPIC) 

Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas : 

- aux constructions à destination de service public et d’intérêt collectif  

- aux installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 

équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 

pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 

techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 

leur activité sur site 

Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 

Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 

les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 

(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 

naturels, bâtis et paysagers 

Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 

en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 

et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 

zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 

cas général" : 

- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 

- une zone humide (repérée ou non) ; 

- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 

- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 

- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 

l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 

être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 

valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 

humide... 
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2.3.5. Hauteurs différentes 

La hauteur H peut être augmentée de 1,50 m pour réaliser une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une 

activité de commerce. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 

HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 

de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 

point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 

partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 

- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 

contre le risque d'inondation ; 

- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 

imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 

maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 

et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 

abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 

2.4.1.1. Dispositions générales 

La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 

être adaptés : 

- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 

- aux sites ; 

- aux paysages naturels ou urbains ; 

- ’à la conservation des perspectives monumentales ; 

- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 

circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 
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Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 

de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 

renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 

constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 

phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 

l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 

naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 

Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 

doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 

constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 

photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 

pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 

passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 

- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 

- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 

- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 

- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 

arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 

Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 

constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 

en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 

tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 

- de la composition des façades limitrophes ; 

- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 

- de la volumétrie des toitures. 
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2.4.1.3. Constructions existantes 

Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 

harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 

verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 

ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 

dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 

employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 

doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 

réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 

éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 

composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 

être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 

de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 

cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 

Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 

aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 

présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 

être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 

intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 

construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 

des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 

entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-

dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 

Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 

anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 

reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 

autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 
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2.4.2.2. Clôtures nouvelles 

Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 

- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 

- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 

Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 

non invasives et économes en eau.  

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

En limites séparatives  

Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 

VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 

d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 

interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 

un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 

préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 

Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 

de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 

l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 

perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 

accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 

formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 

paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 

manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 

être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 

des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 

si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 

visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont aménagées de manière à limiter 

l’échauffement des surfaces minérales et/ou des véhicules.  

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 

ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 

d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 

réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 

développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 

dépolluantes et non-allergènes.  



Zone UP 7 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 26 

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 

compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 

(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 

Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 

favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à  5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 

arbres  en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 

compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 

- une seule place de stationnement ; 

- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 

stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Aménagement paysager et plantations 

Le projet paysager doit s’appuyer sur : 

- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 

- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 

espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 

qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 

des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 

privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 

des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 

compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 

houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 

Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 

- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 

- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 

- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 

d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 

construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 

développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 

racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 

inférieure à 2m. 
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Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 

que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 

du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 

auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 

aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 

forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 

La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 

Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 

de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 

- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 

- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 

- de la vocation de ces voies ; 

- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 

- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 

transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 

la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 

constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 

double sens ; 

-  les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 

automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 

revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 

perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 

l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 

incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 

du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 

l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 

circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 

bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 

- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 

et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 

recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 

L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 

que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 

sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 

Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 

soit leur mode de déplacement. 

Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 

nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 

- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 

- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 

aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 

-  de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 

possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 

moindre. 

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 

d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 

de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 

doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 

marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 

sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 

disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 

comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 

autres destinations : 

- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  

- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 

liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 

La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 

terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 

sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 

que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 

Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 

et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 

conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 

surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 

au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 

numérique 

3.3.1. Eau potable 

Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 

eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 

pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 

la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 

3.3.2.1. Généralités 

Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 

pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 

constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 

prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 

superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 

caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 

rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 

supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 

pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 

unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 

récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 

être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 

conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 

effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 

Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 

De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 

les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
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Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 

collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 

accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 

3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 

Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 

lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 

réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 

annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 

Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 

- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement ; 

- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 

les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 

vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 

Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 

être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 

Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 

de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 

désinfection. 

Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 

en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 

D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 

réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 

de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 

emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 

dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 

D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 

desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 

communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 

de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 
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3.4. Gestion des déchets 

Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 

des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 

permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 

recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 

contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 

besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  

- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 

- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 

le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 

collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 

architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 

constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  

- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 

d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 

collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 

et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 

définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 



Zone UP 8 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 8 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 
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1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 
les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 
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Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  
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Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ;  
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 
soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 
surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Normes de stationnement secteur 3 (hors périmètre de modération) 

Habitation* 
1 place minimum pour 65 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et supérieur 
à 2 places/logement 

Hébergement hôtelier 
(HH) 1 place au plus pour 2 chambres 

Bureaux 1 place au plus pour 40 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 
> 300 m² hors réserves 

1 place au moins pour 40 m² de surface 
de plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole ou 
forestière, Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des normes 
de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts à 
tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves ≤ 
200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves  
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte de 
sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

 
  



Zone UP 8 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 14 

Destinations Normes de stationnement secteur 3 (dans périmètre de modération) 

Habitation* 
1 place minimum pour 65 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et supérieur 
à 2 places/logement 

Hébergement hôtelier 
(HH) 1 place au plus pour 3 chambres 

Bureaux 1 place au plus pour 50 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 
> 300 m² hors réserves 

1 place au moins pour 50 m² de surface 
de plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole ou 
forestière, Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des normes 
de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts à 
tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves  
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte de 
sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m x 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement secteur 3 

Habitation 
2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m², 
ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 
concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1,5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de la 
surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et la 
mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors 
réserves avec un minimum de 5 m² (surface de 
plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière 

Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 
Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Emprise bâtie (EB) EB ≤ 35 % superficie du terrain 

Recul (R) R ≥ 4 m 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Façade du terrain ≤ 11 m L1 = 0 

Façade du terrain > 11 m L1 ≥ 6 m 

L2 ≥ 10 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

≥ 35 % superficie du terrain 
Dans la marge de recul, le cas échéant la superficie du terrain non nécessaire au 
stationnement est plantée en pleine terre. 
Obligation d’inscrire un cercle de 5 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

HF = 8 m 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur les constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées au "2.2.1. Constructions, 
installations et aménagements neufs". Le cercle d’EPT et le coefficient de végétalisation ne sont quant à eux pas 
requis. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 
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Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 
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2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 
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Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 
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Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et 
notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux 
constructifs employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les 
ravalements, doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas 
obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en 
valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Traitement des façades : 
Les façades ont un soubassement en pierre, elles sont revêtues de teintes claires. 

Percements et menuiseries : 
Les nouveaux percements et les menuiseries ont une proportion verticale (plus haute que large). Les portes et 
les volets sont de teinte sombre (de préférence marron). 
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Toitures : 
Les faitages des toitures sont parallèles à la voie. 
Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- d’un grillage discret doublé d'une haie arbustive à feuilles caduques, d’essences variées, endogènes, non 
allergènes, non invasives et économes en eau ;  
- la hauteur totale ne peut excéder 1,60 m ; 
- un portail à double battant. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
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arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage. 

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel.  

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
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réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences variées endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu 
consommatrices d’eau et des plantes à fleurs presque perpétuelles, favorisant la présence d'insectes (abeilles, 
papillons...) sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 
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Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 
3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé 
au réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans 
les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 
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3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...) 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'artisanat, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'artisanat 
Les nouvelles constructions à destination d'artisanat dès lors qu'elles sont compatibles avec la vocation de la 
zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et la présence d'habitations. 

1.3.2.2. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif. 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 
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Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant  d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement  social financé par un prêt 
aidé de l’Etat  sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 
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1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.2. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.3. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.4. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 
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1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

  



Zone UP 9 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 12 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". La surface de plancher créée 
doit être divisée par la norme correspondante. 
Ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris entre 1 et 2, il en est 
fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 5 
- valeur en secteur 5 : 1 place minimum pour 50 m² 
- application de la norme : 3 000 m² /50 m² = 60 places 
- ratio rapporté au nombre de logements : 60 / 36 = 1,67 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 60 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ;  
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Normes de stationnement 

Habitation* 
1 place minimum pour 50 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de places 
imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et supérieur à 2 
places/logement 

Hébergement 
hôtelier (HH) 

1 place au plus pour 2 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les hébergements hôteliers de 
plus de 50 chambres 

Bureaux 1 place au plus pour 30 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 100 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 
> 300 m² hors réserves 

1 place au moins pour 30 m² de surface de 
plancher 

Artisanat, 
Exploitation agricole 
ou forestière, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur regroupement et 
de leur localisation dans un des périmètres de modération des normes de stationnement 
délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts à 
tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves ≤ 200 m² Non réglementé 

Surface de réserves 
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement 

Habitation 
2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m², 
ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 
concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 1 place au moins pour 3 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
3% au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 2 % au moins de la 
surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et la 
mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée 
aux commerces ≤ 300 m² 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée 
aux commerces > 300 m² 

2 % au moins de la surface de plancher de la construction 
affectée aux commerces hors réserves avec un minimum 
de 5 m² (surface de plancher à 10 000 m²) 

Exploitation agricole 
ou forestière Non réglementé 

Artisanat, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 

  



Zone UP 9 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 18 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 
Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 



Zone UP 9 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 22 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Emprise bâtie (EB) Non réglementée 

Recul (R) R ≥ 0 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

HF ≤ 4 m : L1 ≥ 0 m ou L1 ≥ 4 m en cas de façades avec baies et L2 ≥ 4 m  
HF > 4 m : L1 ≥ 4 m et L2 ≥ 6 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 35% superficie du terrain 

Obligation d’inscrire un cercle de10 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Cas général HF 6 + Attique 

Rue Maréchal Lyautey : pour les constructions inscrites dans une 
bande de 17 m de profondeur mesurée à partir de l’alignement 

HF 6 

Avenue du 11 Novembre HF 9 + Attique 
 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 
ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Sans objet. 
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2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 
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Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 
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La situation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent être adaptés 
au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la 
conservation des perspectives monumentales. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 
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Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.3. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau.  

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 
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En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (Exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  
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Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Le projet paysager doit répondre aux conditions suivantes : 
- prendre en compte les masses végétales existantes ; 
- comporter des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de grand développement) et d’essences 

variées privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes ; 
- comprendre un espace d’agrément d’un seul tenant ouvert aux usagers de l’opération. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 
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Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (Exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 
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L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (Exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement t rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

  



Zone UP 9 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 34 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...) 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’artisanat, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées aux bureaux, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées au commerce, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination. 

- Les constructions destinées à l'hébergement hôtelier, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 
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- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sans objet. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques 
et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 
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1.3.4.2. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 

La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.3. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.4. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti et/ou 
paysager 

1.3.5.1. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 
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1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Le stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les obligations en 
matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage, dans l’intitulé de chaque zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à 
réaliser doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places 
de stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 
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- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 5 
- valeur en secteur 5 : 1 place minimum pour 50 m² 
- application de la norme : 3 000 m² /50 m² = 60 places 
- ratio rapporté au nombre de logements : 60 / 36 = 1,67 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 60 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 

des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 

- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Normes de stationnement 

Habitation* 
1 place minimum pour 50 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de places 
imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et supérieur à 2 
places/logement 

Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au regard 
de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur regroupement et de leur 
localisation dans un des périmètres de modération des normes de stationnement délimités au 
plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts à tout 
type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 
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Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement 

Habitation 
2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 
3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 
concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…) ; 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 

limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant 
avant travaux, à l’exception des piscines ; 

- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 

- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 
- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 
minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 
l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 



Zone UP 10 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 18 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement.  

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Emprise bâtie (EB) EB ≤ 35 % superficie du terrain 

Recul (R) R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R ≥ 5 m 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle (L2) 

L ≥ 0 m 
L ≥ 4 m en cas de façade avec baies générant une vue droite 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

≥ 20 % de la superficie du terrain 
Obligation d’inscrire un cercle de 5 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

Gabarit HF = 6 m / Pente 45 % / HT = 9 m 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Emprise bâtie (EB) Il est autorisé une extension de 18 m² de surface plancher 

Recul (R) R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R ≥ 0 m 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle (L2) 

L ≥ 0 m 
L ≥ 4 m en cas de façade avec baies générant une vue droite 

Espace en pleine terre 
(EPT) ≥ 20 % de la superficie du terrain 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

Gabarit HF = 6 m / Pente 45 % / HT = 9 m 

 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Sans objet. 
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2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 

- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit arborée 
(constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 

- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 
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2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 
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Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans tous les cas : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes, 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.), 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 
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Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 
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En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (Exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  
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Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 
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Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 

- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (Exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, 
la circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (Exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 
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Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...) 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôts existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation des constructions existantes est autorisée à condition de ne pas augmenter la surface de 
plancher. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 
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Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 
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1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;  
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.6. Règles particulières relatives au bruit des 
infrastructures" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 
les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 
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Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 
Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux) et occasionnelle 
(visiteurs, livreurs, clients, etc.) ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules de service. 
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Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d’arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opération comprenant plusieurs constructions et/ou types de 
destinations : 

Si une opération d’aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Cette mutualisation des places de stationnement est déterminée en tenant compte de la nature des 
destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation géographique 
au regard de l’offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l’approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Quelle que soit la surface de plancher créée sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux  

Pour les constructions à destination de commerce, sans changement de destination, les normes ne sont pas 
applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d’une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l’issue de l’opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’Etat, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n’est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu’une opération porte sur la réhabilitation, l’amélioration et/ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l’Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d’urgence ; 
- aux logements résultant d’opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d’une opération 
programmée d’amélioration de l’habitat ou d’un programme d’intérêt général. 
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- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d’un commerce soumis à l’autorisation d’exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l’article L.752-1 du Code de commerce et à l’autorisation prévue au 1° 
de l’article L.212-7 du Code du cinéma et de l’image animée, ne peuvent pas excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l’autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l’alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu’un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l’autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l’image animée n’est pas installé sur le même site qu’un commerce soumis 
aux autorisations d’exploitation commerciale prévues à l’article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cette établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. 

Ces dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d’amélioration ou à l’extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l’impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu’il ne peut pas réaliser lui-même, soit de 
l’obtention d’une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de 
réalisation et situé à proximité de l’opération, soit de l’acquisition ou de la concession de places dans un parc 
privé de stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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SECTEUR 1 
Destinations Normes de stationnement 
Habitation* 0,2 place minimum par logement 
Hébergement hôtelier (HH) 1 place au plus pour 4 chambres 
Bureaux 1 place au plus pour 100 m² de surface de plancher 

Commerces SP affectée aux commerces hors réserves 
1 place au plus pour 80 m² de surface de plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole ou 
forestière, Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 
de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à 
proximité, de leur regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de 
modération des normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de 
réserves ≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de 
réserves 
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 
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1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 

Destinations Normes de stationnement secteur 1 

Habitation 

2 logements et plus : 7% au moins de la surface de plancher avec un minimum de 
5 m², ou 5% au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond 
du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages 
assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 1 place au moins pour 3 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
3 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 2 % au moins de 
la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m 
et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

2 % au moins de la surface de plancher de 
la construction affectée aux commerces 
hors réserves avec un minimum de 5 m² 
(surface de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 
de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 
5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…) ; 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les espaces en pleine terre : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
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- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 
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Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Emprise bâtie (EB) EB non réglementée 

Recul (R) R ≥ 0 m 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle (L2) 

L1 ≥ 0 m 
L2 ≥ H, minimum 6 m 

Espace en pleine terre  
 

non réglementé 

Coefficient de végétalisation 
(CV) ≥ 30% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

HT maximum = 10 m 

La hauteur est augmentée de 3 mètres (un niveau maximum) dans le cas où le 
pourcentage d’espace en pleine terre ou le coefficient de végétalisation requis 
règlementairement est augmenté d’au moins 10 points. 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 
ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Les piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions telles que définies ci-après sont 
obligatoirement implantées à l’arrière de la construction principale. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée sans tenir compte des retraits, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès 
direct avec celui-ci, dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est 
inférieure ou égale à 2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte le pourcentage d’espace en pleine terre.  
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2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet.  

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur est 
inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : L1 et 
L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans ce cas, 
l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés.  
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 
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2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 
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Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.3.6. Règles particulières relatives aux performances énergétiques 
Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 80 m² et 150m² et tout projet 
d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 40m² et 75m² doit comporter 
une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 3 kW (par 
exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 15 m²). 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 151m² et 250m² et tout projet 
d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 76 m² et 125m² doit comporter 
une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 6 kW (par 
exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 30 m²). 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 251m² et 400m² et tout projet 
d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 126 m² et 200 m² doit comporter 
une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 9 kW (par 
exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 45 m²). 

Tout projet d’une surface de plancher supérieure à 400m² doit comporter une installation de production 
d’électricité à partir d’énergie renouvelable produisant à minima 1 KW pour 10m² de surface au sol. 

Toutefois, un projet différent peut être autorisé dès lors qu’il est démontré que la production d’électricité à partir 
d’énergie renouvelable dans les conditions requises ci-dessus est incompatible avec : 
- la situation du projet, 
- et/ou la configuration et les caractéristiques de la parcelle, 
- et/ou la configuration et les caractéristiques du bâti existant.  

Lorsque le projet est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-dessus 
peuvent également être imposées. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 
Chaque nouveau logement doit être doté d’un espace de vie extérieur.  
Dans le cas de constructions neuves, cet espace extérieur (terrasse, loggia, cour, jardin…) doit développer une surface 
minimale de 10m². Il est attenant à chaque logement ou regroupé avec d’autres pour constituer un jardin collectif.  
Pour les constructions existantes, l’espace extérieur doit être adapté aux caractéristiques du bâtiment existant. 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
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traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

La profondeur des loggias et balcons surplombant les pièces principales d’un logement est limitée à 2,5 mètres. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 
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2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et 
notamment : 
- de la composition des façades limitrophes, 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.), 
- de la volumétrie des toitures. 

80% minimum des logements devront bénéficier d’une double orientation, sauf impossibilité liée à une 
configuration très contrainte du terrain ou à une servitude d’utilité publique.  

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 
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Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide 
d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout ne peut 
excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

En limites séparatives  

Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 
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Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 
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2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) et/ ou de la construction existante ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des masses végétales existantes, 
des arbres qui participent à la qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans les opérations regroupant plusieurs logements, il doit être conçu de manière à créer un espace 
d'agrément d'un seul tenant ouvert aux usagers de l'opération. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Suivant la configuration du terrain, le projet peut comporter des strates diversifiées (arbres de petit, moyen 
et/ou de grand développement).  

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices d’eau 
sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

2.4.5. Obligation d'intégration des places de stationnement 
100 % des places de stationnement réalisées sur le terrain assiette ou sur un terrain à proximité immédiate, doivent 
être incluses dans l'emprise d'un ou plusieurs bâtiments.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 

les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

- Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, 
la circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ; 
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 
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3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé 
au réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans 
les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 
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Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 
Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : 
les recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard 
des besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra 
comprendre : 
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- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra 
compléter le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de 
logements collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  

- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en 
cœur d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement.  
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1. Fonctions urbaines 

Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 

rattachent. 

1.1. Destination des constructions 

Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 

de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 

règlement : 

- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 

- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 

de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 

L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 

y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 

Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination commerciale 

(boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 

sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 

d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 

de téléassistance… 

Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 

professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 

de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 

Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 

destination. 

Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 

peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 

les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 

Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 

repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 

complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 

De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 

destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 

Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 

d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 

Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 

marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 

Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 

en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales (voir 

destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 

- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 

définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 

Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 

des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 

l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 

Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 

Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 

biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 

matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 

à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. L'exploitation 

forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans le cadre de 

la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 

entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 

d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 

les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 

hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 

réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 

cumulativement respectés : 

- un hébergement à caractère temporaire, 

- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 

A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 

fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 

Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 

Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 

de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 

fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 

professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 

récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 

la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 

Elle concerne également : 

- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 

- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 

pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 

- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 

- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 

déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 

exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 

bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 

d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 

certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 

de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 

fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 

chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 

De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 

vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 

pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 

en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 

et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 

à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 

habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 

directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 

relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 

patrimoine naturel, bâti et paysager". 
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1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières 

Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 

suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 

En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 

à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 

nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 

autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 

présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 

Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 

commerciale 

Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 

plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 

profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 

- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 

des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif. 

- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 

aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 

publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 

fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 

gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 

existantes et les nouvelles constructions. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 

logement 

Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 

construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 

difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 

départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 

collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 

Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 

prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 

respectées. 
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1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 

Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, et en particulier dans le secteur L 

(identifié dans le schéma réglementaire figurant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général"), toute 

opération ou aménagement doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif 

social financé par un prêt aidé de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession 

sociale tout logement qui répond aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction 

et de l’habitation et précisés à l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans le secteur L, toutes opérations ou aménagements soumis à autorisation générant après travaux ou 

changement de destination une surface de plancher destinée à l’habitat est concernée. La part d’accession 

sociale doit alors être supérieure ou égale à 35%. Ce pourcentage s’applique à la surface de plancher après 

travaux destinée à l’habitation.  

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 

- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 

d'une délibération de l'autorité compétente ; 

- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 

l’objet d’une convention ; 

- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 

zonage ; 

- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 

- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 

catégories suivantes : 

  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 

  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 

      les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 

      les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 

      les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 

      les foyers pour personnes handicapées (FPH) 

      les pensions de famille et les résidences accueil 

      les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 

  o les logements à destination des étudiants 

  o les résidences universitaires 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 

risques et à la protection contre les nuisances 

Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 

utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 

Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 

vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 

application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 

secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 

- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 

- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 

Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 

de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 

en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 

sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 



Zone UP 12 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 10 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 

A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 

projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 

La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 

- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 

- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 

second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 

haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 

au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  

En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 

solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 

Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 

- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;  

- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 

- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Bruit des infrastructures 

Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 

neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 

des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 

préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 

l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 

d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 

permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 

dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 

zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 

et/ou paysager 

1.3.5.1. Dispositions spécifiques relatives au patrimoine bâti 

Constructions et séquences urbaines remarquables : 

Les constructions et séquences urbaines remarquables au titre du présent PLU en application du Code de 

l'urbanisme sont des constructions à préserver et à mettre en valeur pour des motifs d'ordre architectural, 

urbain, historique et / ou culturel. Elles sont repérées sur le schéma du chapitre 2 " Morphologie urbaine" du 

présent règlement. 

Les travaux sur les constructions remarquables doivent assurer la conservation et la mise en valeur des 

bâtiments, des clôtures, des structures, des matériaux, des éléments et des décors qui les caractérisent et qui 

leur confèrent une valeur architecturale, urbaine, historique et/ou culturelle. 

Ne sont pas autorisés les travaux de démolition complète, les travaux de démolition partielle qui consistent à 

ne conserver que les façades. 
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Toutefois, à condition de ne pas en altérer le caractère, les travaux de démolition de constructions parasites et 

d'additions inadaptées, les travaux de reconstruction ponctuelle ou de reconstitution d'éléments 

endommagés, la modification de l'aspect extérieur des façades, les travaux de surélévation et/ou d'extension 

peuvent être autorisés s'ils permettent de conserver la qualité des constructions remarquables, leur aspect 

extérieur, leur insertion dans le paysage urbain et/ou dans l'environnement. 

Autres constructions existantes : 

Toute construction existante non repérée comme remarquable sur le schéma du chapitre 2 "Morphologie 

urbaine" du présent règlement, entre dans la catégorie "autres constructions existantes". 

Les travaux sur les autres constructions existantes doivent respecter les prescriptions règlementaires des 

articles et schémas du chapitre 2 "Morphologie urbaine" du présent règlement écrit. 

1.3.5.2. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 

liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 

présent règlement. 

Masses végétales qualitatives : 

Les masses végétales qualitatives, protégées au titre du présent PLU en application du Code de l'urbanisme, 

sont des éléments de paysage à préserver pour des motifs d'ordre culturel, historique, architectural ou 

écologique. Elles sont repérées sur le schéma du chapitre 2 "Morphologie urbaine" au "2.2. Dispositions 

réglementaires - cas général" du présent règlement. 

Elles peuvent faire l'objet de travaux de restauration dans la mesure où le volume qu'elles constituent est 

maintenu ou restitué. 

1.3.5.3. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 

Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 

à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 

les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 

paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Zones humides 

Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 

est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 

humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 

zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 

l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 

avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 
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1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 

Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 

1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 

environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 

l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 

motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 

dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 

l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 

nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 

fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 

occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 

de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 

au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 

destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 

règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 

applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 

places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 

doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 

stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 

des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 

géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 

destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 

plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 

surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 

est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 

pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
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Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 

stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 

la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 

voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 

appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 

des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 

faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 

de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 

égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 

Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 

conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les secteurs B, D, I, J (repérés dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine"), la surface de 

plancher créée doit être divisée par la norme indiquée. Ensuite, ce résultat doit être rapporté au nombre de 

logements réalisés. Dès lors qu'il est compris entre 1 et 2, il en est fait application. 

Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 

logements réalisés. Dès lors qu'il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 

nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 

- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 

- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 

- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 

- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 

- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 

stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 

- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 

des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 

du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 

- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 

programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 

d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 

de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 

- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 

d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ;  

- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
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Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 

affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 

commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 

de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 

aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 

dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 

affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 

moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-

7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 

soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 

surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 

cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 

dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 

bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 

Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 

tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 

d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 

situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 

stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 

Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 

constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 

conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 

changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Normes de stationnement 

Habitation* 0,2 place minimum par logement 

Hébergement hôtelier 

(HH) 
 Maximum 1 place / 4 chambres 

Bureaux 
Minimum 1 place / 170 m² de SP 

Maximum 1 place / 100 m² de SP 

Commerces 
Pas de norme imposée si SP ≤ 100 m² 

Maximum 1 place / 80 m² si SP > 100 m² 

Artisanat, Industrie, 

Exploitation agricole ou 

forestière, Entrepôt, 

Services publics ou 

d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 

la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 

au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 

regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 

normes de stationnement délimités au plan de zonage. 

Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 

fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 

ouverts à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 

≤ 200 m² 
Non réglementé 

Surface de réserves 

> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 

de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 

situation géographique au regard de l'offre de stationnement 

accessible existant à proximité. 

Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 

fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 

voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 

dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 

500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 

couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 

aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 

cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 

individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 

du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-

de-chaussée : 

- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 

technique, 

- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-

charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 

direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 

environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 

doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 

construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 

de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 

dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 

calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 

de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 

à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 

stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 

Destinations Normes de stationnement 

Habitation 

2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher de la construction affectée 

à l'habitation, ou 3 % au moins de la SP avec une hauteur utile sous plafond du local 

concerné de 3 mètres et la mise en œuvre de systèmes d’accroche à étages à étages 

assisté. 

Hébergement hôtelier 

(HH) 

Secteurs A, C, E, F, H et K** : 

1 place au moins pour 4 chambres 

Secteurs B, D, I, J et L** : 

1 place au moins pour 3 chambres 

Bureaux 

Secteurs A, C, E, F, H et K** : 

1,5 % au moins de la surface de plancher de la construction affectée aux bureaux 

Secteurs B, D, I, J et L ** : 

3 % au moins de la surface de plancher de la construction affectée aux bureaux 

Commerces 

Surface de plancher affectée 

aux commerces ≤ 300 m² hors 

réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher 

affectée aux commerces 

> 300 m² hors réserves 

Secteurs A, C, E, F, H et K** : 

1 % au moins de la surface de plancher de la 

construction affectée aux commerces hors réserves 

Secteurs B, D, I J et L ** : 

2 % au moins de la surface de plancher de la 

construction affectée aux commerces hors réserves 

Entrepôt, Exploitation 

agricole ou forestière 
Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 

Services publics ou 

d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 

nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 

regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 

Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 

manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur les 

voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

**secteurs repérés dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine". 
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2. Morphologie urbaine 

Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 

au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 

chapitres : 

- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 

- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 

- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 

Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 

maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 

- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 

- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 

- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 

- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 

- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 

- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 

- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 

- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 

- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 

- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 

- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 

- les composteurs ; 

- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 

règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 

Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 

Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 

privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 

définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 

Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 

l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 

aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 

la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  

- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 

de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 

énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 

pas 1 m de profondeur ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, à l’exception des piscines ; 

- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 

d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 

avec le règlement de collecte en vigueur ; 

- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 

Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 

- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 

- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 

- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 

- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 

- une porte non vitrée ; 

- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 

partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 

dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 

solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 

constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 

Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 

travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 

construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 

soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 

- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 

performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 

- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 

- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 

nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 

étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 

- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 

recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 

- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 

dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 

- il est fait application de la HF ; 

- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 

Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 

terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 

d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 

Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 

limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 

- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 

- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 

- l'aménagement de tout stationnement ; 

- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 

- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 

- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 

- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 

- les dispositifs d'arrosage enterré ; 

- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 

- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 

règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 

le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 

compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 

condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 

compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 

Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 

parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 

confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 

On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 

d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre 
Coefficient de 

pondération 

A titre indicatif, 

équivalence 

pour 10 m² avec 

le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 

Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 

entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 

Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 

stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 

pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 

gravier/sable…)  0,2 50 m² 

Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 

minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 

plante) 0,7 14 plantes  

Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 

Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 

dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 

Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 

recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 

techniques) 0,7 14 m² 

Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 

végétale 0,5 20 m² 

Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  

Calcul de l’obligation :  

Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  

(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 

de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 

5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 

- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 

- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 

- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 

10 + 5x1 = 25) 

- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 

- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 

- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 

(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 

Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 

3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 

les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments bâtis 

existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 

"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 

sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 

construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 

L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 

son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 

- l'implantation des constructions avoisinantes ; 

- la topographie ; 

- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 

réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 

- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 

Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 

voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 

avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 

aménagements neufs" du présent règlement. 

Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 

installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage et/ou sur le 

schéma inséré au présent chapitre. Dès lors qu’une règle est portée au plan de zonage elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 

particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 

construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 

les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 
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Schéma identifiant les secteurs, les constructions, les séquences urbaines remarquables et les masses 

végétales qualitatives 
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Schéma identifiant des hauteurs particulières
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 

l’approbation du PLU3.1 

Implantation Suivant les dispositions fixées au plan de zonage et dans les schémas ci-dessus 

Emprise bâtie (EB) EB non réglementée 

Recul (R) R ≥ 0 m 

Retrait latéral (L1) 

Retrait fond parcelle (L2) 
L ≥ 0 m 

Espace en pleine terre 

(EPT) 

 non réglementé 

 

Coefficient de 

végétalisation (CV) 

Pour les secteurs A, B, I, J et K :  
≥ 20% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Pour les secteurs C, D, H et L :  
≥ 25% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Pour les secteurs E et F : ≥ 25% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis 

règlementairement, pour les constructions à destination d’artisanat et d’entrepôt* ≥15%  

Hauteur façade (HF)  

Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 18 m / Pente 45° / HT = 21m 

La hauteur HF est portée à 28 m maximum sur 10 % maximum de l’emprise au sol des 

constructions. 

Toutefois, la hauteur HF n’est pas réglementée en secteurs A, G et J. 

La hauteur est augmentée de 3 mètres (un niveau maximum) dans le cas où le 

pourcentage d’espace en pleine terre ou le coefficient de végétalisation requis 

règlementairement est augmenté d’au moins 10 points. 

*Cette règle s’applique dès que la surface dédiée à l’artisanat et/ou à l’entrepôt représente 65% ou plus de la surface 

créée sur le terrain. 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 

l'approbation du PLU 3.1 

Les travaux sur les constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées au "2.2.1. Constructions, 

installations et aménagements neufs". 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 

sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 

règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 

des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 

ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 

Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 

complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 

Sans objet. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 

ou d'intérêt collectif (SPIC) 

Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 

installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 

équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
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pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 

techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 

ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 

réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 

des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 

d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 

terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 

déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 

leur activité sur site 

Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 

Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 

les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 

(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 

construction et des espaces extérieurs de l’opération. 

Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 

voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 

informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 

général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 

Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 

le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 

naturels, bâtis et paysagers 

Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 

en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 

et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 

zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 

cas général" : 

- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 

- une zone humide (repérée ou non) ; 

- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 

- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 

- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 

l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 

être respectées. 
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Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 

valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 

humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 

Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 

à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 

imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 

HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 

de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 

point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 

partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 

- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 

contre le risque d'inondation, 

- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 

imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 

maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 

et/ou de décontamination. 

2.3.6. Règles particulières relatives aux performances énergétiques 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 80 m² et 150m² et tout projet 

d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 40m² et 75m² doit comporter 

une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 3 kW (par 

exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 15 m²). 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 151m² et 250m² et tout projet 

d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 76 m² et 125m² doit comporter 

une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 6 kW (par 

exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 30 m²). 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 251m² et 400m² et tout projet 

d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 126 m² et 200 m² doit comporter 
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une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 9 kW (par 

exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 45 m²). 

Tout projet d’une surface de plancher supérieure à 400m² doit comporter une installation de production 

d’électricité à partir d’énergie renouvelable produisant à minima 1 KW pour 10m² de surface au sol. 

Toutefois, un projet différent peut être autorisé dès lors qu’il est démontré que la production d’électricité à partir 

d’énergie renouvelable dans les conditions requises ci-dessus est incompatible avec : 

- la situation du projet, 

- et/ou la configuration et les caractéristiques de la parcelle, 

- et/ou la configuration et les caractéristiques du bâti existant.  

Lorsque le projet est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-dessus 

peuvent également être imposées. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 

abords 

Chaque nouveau logement doit être doté d’un espace de vie extérieur.  

Dans le cas de constructions neuves, cet espace extérieur (terrasse, loggia, cour, jardin…) doit développer une surface 

minimale de 10m². Il est attenant à chaque logement ou regroupé avec d’autres pour constituer un jardin collectif.  

Pour les constructions existantes, l’espace extérieur doit être adapté aux caractéristiques du bâtiment existant. 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 

2.4.1.1. Dispositions générales 

La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 

être adaptés : 

- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 

- aux sites ; 

- aux paysages naturels ou urbains ; 

- à la conservation des perspectives monumentales ; 

- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 

circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 

de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 

renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 

constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

La profondeur des loggias et balcons surplombant les pièces principales d’un logement est limitée à 2,5 mètres. 

- Matériaux 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 

phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 

l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 

naturelles) doit être privilégiée. 
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- Toiture 

Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 

doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 

constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 

photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 

pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 

passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 

- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 

- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 

- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 

- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 

arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 

Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 

constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 

en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 

tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 

- de la composition des façades limitrophes,  

- des rythmes horizontaux et verticaux. 

80% minimum des logements devront bénéficier d’une double orientation, sauf impossibilité liée à une 

configuration très contrainte du terrain ou à une servitude d’utilité publique.  

2.4.1.3. Constructions existantes 

Tout projet doit mettre en valeur les constructions remarquables du site, liés aux Bassins et écluses, à la plaque 

portuaire, aux vestiges issus de l'aménagement des bassins, de l'activité portuaire et de la seconde Guerre 

Mondiale, ainsi que les séquences urbaines remarquables repérées dans le schéma figurant au chapitre "2. 

Morphologie urbaine". 

• Constructions remarquables 

Vestiges liés à l’aménagement des bassins : 

- La plaque portuaire 

La plaque portuaire, dans sa partie nord située entre le cours H. Brunet, le quai H. Prom, la rue des Etrangers 

et le quai du Maroc, n'accueillera pas de nouvelles constructions en dehors de l'extension-réhabilitation de 

celles existantes et d'installations à caractère temporaire qui seront liées à une activité périodique d'utilisation 

des formes de radoub ou destinées à renforcer la vocation ludique et nautique des bassins à flot. 
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- Les bassins et écluses 

Conserver et mettre en valeur le plan d'eau, conserver la géométrie, la fonction de navigation et la structure 

constructive des écluses (adaptation possible du dispositif technique). Conserver l'ouverture visuelle, organiser 

les vues depuis les quartiers et depuis les bassins vers les quartiers. 

- Les maisons des écluses, la conciergerie des formes de radoub et les postes de pilotage des écluses 

Conserver la volumétrie, l'ordonnancement et l'aspect matériel des constructions. 

- Le poste de pilotage du pertuis 

Conserver la volumétrie, l'ordonnancement et l'aspect matériel de la construction mais aussi la topographie et 

le mur de soutènement. 

- Les vestiges de l'estacade 

Restituer et retrouver la fonction de l'estacade. 

- Le sémaphore et les grues Wellman et Gaillard Conserver et mettre en valeur, restaurer. 

Vestiges liés à l’activité portuaire : 

- Le garage moderne, les hangars d’embauche des dockers (quai de Bacalan), le hangar G2, le hangar rue 4 

Bourbon et les silos des huileries coloniales 

Conserver la volumétrie, la structure, la charpente et l'aspect matériel de la construction. 

- Les hangars îlot Lesieur 

Conserver la volumétrie notamment celle des constructions situées le long des écluses. Les éventuelles 

nouvelles constructions venant les remplacer devront reproduire le gabarit des constructions existantes ainsi 

que les formes de pentes de toitures. Les constructions nouvelles devront s'inscrire dans l'îlot selon une 

composition permettant la continuité visuelle et l'ouverture de perspectives entre les quais et les bassins. 

Vestiges liés à la seconde Guerre Mondiale : 

- La base sous-marine 

Conserver et mettre en valeur dans le cadre de l'aménagement de la plaque portuaire, notamment par la 

démolition des volumes parasites qui nuisent à la lisibilité du volume. 

Préserver des vues sur les nefs aquatiques dans le cas où celles-ci seraient closes par quelque dispositif que ce 

soit, le dessin devra permettre de conserver à la série de nefs l'unité d'un ensemble et à chaque baie son 

caractère monumental. L'aspect extérieur doit rester celui d'une construction massive en béton. 

- Le bunker de la place Raulin, le bunker boulevard Alfred Daney, le bunker rue Dupré de Saint Maur. 

Conserver la volumétrie. L'aspect extérieur doit rester celui d'une construction massive en béton. 

• Séquences urbaines remarquables 

Les façades nouvelles ainsi que les façades modifiées suite à une surélévation et/ou une extension doivent 

respecter l'ordonnancement de l'ensemble et l'unité d'aspect. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 

être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 

de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 

cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 

Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 

aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 

présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 

être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 
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2.4.2. Clôtures 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, leur hauteur, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte ainsi que le choix 

des essences végétales doivent permettre une bonne intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les 

clôtures doivent être traitées en harmonie avec la construction principale et les clôtures existantes sur la zone. 

Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 

des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 

entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-

dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 

reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 

autorisée. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 

Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 

de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 

l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 

perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 

paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 

manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 

être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 

des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 

si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 

visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont aménagées de manière à limiter 

l’échauffement des surfaces minérales et/ou des véhicules. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 

ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 

d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 

réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 

développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 

dépolluantes et non-allergènes.  
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Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 

compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 

(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 

compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 

- une seule place de stationnement ; 

- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 

l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 

voisines. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 

L'aménagement paysager doit s'appuyer : 

- sur les caractéristiques du projet de construction (proportions…) et/ ou de la construction existante,  

- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 

espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 

qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 

des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 

privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 

des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans les opérations regroupant plusieurs logements, il doit être conçu de manière à créer un espace 

d'agrément d'un seul tenant ouvert aux usagers de l'opération. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 

compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 

houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 

Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 

d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 

racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 

inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 

que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 

du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

• Masses végétales qualitatives : 

Les aménagements doivent maintenir ou restituer les masses végétales qualitatives repérées dans le schéma 

figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine". Ils doivent notamment : 
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- préserver les platanes de la place Armand Lalande en respectant un périmètre suffisant correspondant à la 

taille du houppier autour des arbres concernés. 

Des cheminements doux peuvent être aménagés sous les masses végétales qualitatives, à condition d'être 

d'emprise limitée et d'être réalisés à l'aide de revêtements poreux. 

2.4.5. Obligation d'intégration des places de stationnement 

50 % minimum des places de stationnement requises réglementairement, réalisées sur le terrain d'assiette ou sur 

un terrain à proximité immédiate, doivent être incluses dans l'emprise d'un ou plusieurs bâtiments exceptés dans 

le cadre d'activités artisanales. 

Pour les secteurs E et G cette limitation ne s'applique qu'aux opérations comprenant plus de 50 % de surface de 

plancher consacrés à l'habitat. 

Pour les constructions à destination d'habitat, toutes les places supplémentaires doivent être obligatoirement 

intégrées aux volumes bâtis. 

Dans le cas d'une opération comprenant plusieurs constructions, il est possible de regrouper ces places soit dans 

une ou plusieurs de ces constructions, soit dans une construction affectée au stationnement "en silo", semi-enterré 

ou en sous-sol. 

L'ensemble des dispositions ci-dessus ne s'appliquent pas dans le cas de travaux sur constructions existantes ne 

créant pas plus de 30 % de surface de plancher supplémentaire.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 

La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 

Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 

de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 

- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 

- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 

- de la vocation de ces voies ; 

- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 

- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 

transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 

la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 

constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 

double sens ; 

- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 

automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 

revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 

perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 

l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 

incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 

du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 

l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 

circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 

bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 

- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 

et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 

recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 

L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 

que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 

sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 

Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 

soit leur mode de déplacement. 

Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 

nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 

- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 

- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 

aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 

possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 

moindre. 

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 

d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 

de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 

doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 

marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 

sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 

disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 

comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 

autres destinations : 

- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  

- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 

liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 

La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 

terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 

sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 

que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 

Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 

et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 

conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. Lorsque la 

constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou surélévations 

mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 

au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 

numérique 

3.3.1. Eau potable 

Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 

eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 

pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 

la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 

3.3.2.1. Généralités 

Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 

pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 

constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 

prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 

superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 

caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 

rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 

supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 

pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 

unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 

récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 

être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 

conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 

effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 

Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 

De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 

les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
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Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 

collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 

accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 

3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 

Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 

lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 

réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 

annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 

Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 

- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement. 

- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 

les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 

vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 

Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 

être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 

Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 

de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 

désinfection. 

Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 

en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 

D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 

réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 

de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 

emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 

dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 

D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 

desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 

communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 

de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 
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3.4. Gestion des déchets 

Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 

des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 

permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 flux différents : les 

recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 

contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 

besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  

- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 

- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 

le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 

collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 

architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 

constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  

- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 

d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 

collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 

et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 

définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...) 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôts existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 
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Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 
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1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité.  

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;  
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 
les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". La surface de plancher créée 
doit être divisée par la norme correspondante. 
Le résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris entre 1 et 2, il en est 
fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 
soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 
surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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SECTEUR 1 
Destinations Normes de stationnement 
Habitation* 0,2 place minimum par logement 
Hébergement hôtelier (HH) 1 place au plus pour 4 chambres 
Bureaux 1 place au plus pour 100 m² de surface de plancher 

Commerces SP affectée aux commerces hors réserves 
1 place au plus pour 80 m² de surface de plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole ou 
forestière, Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 
de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à 
proximité, de leur regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de 
modération des normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de 
réserves ≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de 
réserves 
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 
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1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 

Destinations Normes de stationnement secteur 1 

Habitation 

2 logements et plus : 7% au moins de la surface de plancher avec un minimum de 
5 m², ou 5% au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond 
du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages 
assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 1 place au moins pour 3 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
3 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 2 % au moins de 
la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m 
et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

2 % au moins de la surface de plancher de 
la construction affectée aux commerces 
hors réserves avec un minimum de 5 m² 
(surface de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 
de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 
5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 
l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 
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Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le 
terrain d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 

Schéma identifiant les secteurs 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Emprise bâtie (EB) 
Secteur A non réglementée 
Secteurs B et C ≤ 40 %  

Recul (R) R ≥ 0 m 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle (L2) 

L ≥ 0 m 

Espace en pleine terre (EPT) 
Secteur A non réglementée 
Secteurs B et C ≥ 50%  

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

Secteur A HF ≤ 21 m, pour les constructions avec du stationnement P+R ou 

résidentiels sur les premiers niveaux HF ≤ 31 m et HT ≤ 34 m 
Secteur B HF≤ 24 m avec des variations de hauteurs et des nombres de niveaux 
différents. Hauteur moyenne de l’emprise bâtie HF ≤ 18 m  
Secteur C HF ≤ 21 m  
Les hauteurs fixées ci-dessus peuvent être augmentées jusqu’à 3 mètres 
maximum pour dissimuler les éléments techniques en toiture.  
La hauteur est augmentée de 3 mètres (un niveau maximum) dans le cas où le 
pourcentage d’espace en pleine terre ou le coefficient de végétalisation requis 
règlementairement est augmenté d’au moins 10 points. 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 
ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Sans objet. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 
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Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 
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2.3.5. Hauteurs différentes 
La hauteur H peut être augmentée de 2,50 m pour réaliser : 
- soit un niveau complet semi-enterré destiné au stationnement des véhicules, 
- soit une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une activité de commerce ou d’artisanat, dès lors que cette 

activité occupe au moins 50 % de la surface du rez-de-chaussée. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 

contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 

imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une 
hauteur maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de 
dépollution et/ou de décontamination. 

2.3.6. Règles particulières relatives aux performances énergétiques 
Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 80 m² et 150m² et tout projet 
d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 40m² et 75m² doit comporter 
une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 3 kW (par 
exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 15 m²). 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 151m² et 250m² et tout projet 
d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 76 m² et 125m² doit comporter 
une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 6 kW (par 
exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 30 m²). 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 251m² et 400m² et tout projet 
d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 126 m² et 200 m² doit comporter 
une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 9 kW (par 
exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 45 m²). 
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Tout projet d’une surface de plancher supérieure à 400m² doit comporter une installation de production 
d’électricité à partir d’énergie renouvelable produisant à minima 1 KW pour 10m² de surface au sol. 

Toutefois, un projet différent peut être autorisé dès lors qu’il est démontré que la production d’électricité à partir 
d’énergie renouvelable dans les conditions requises ci-dessus est incompatible avec : 
- la situation du projet, 
- et/ou la configuration et les caractéristiques de la parcelle, 
- et/ou la configuration et les caractéristiques du bâti existant.  

Lorsque le projet est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-dessus 
peuvent également être imposées. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 
Chaque nouveau logement doit être doté d’un espace de vie extérieur.  
Dans le cas de constructions neuves, cet espace extérieur (terrasse, loggia, cour, jardin…) doit développer une surface 
minimale de 10m². Il est attenant à chaque logement ou regroupé avec d’autres pour constituer un jardin collectif.  
Pour les constructions existantes, l’espace extérieur doit être adapté aux caractéristiques du bâtiment existant. 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

La profondeur des loggias et balcons surplombant les pièces principales d’un logement est limitée à 2,5 mètres. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 
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- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et 
notamment : 
- de la composition des façades limitrophes, 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.), 
- de la volumétrie des toitures. 

Dans le secteur B, un épannelage diversifié doit être produit par la variation des hauteurs et des gabarits. 

80% minimum des logements devront bénéficier d’une double orientation, sauf impossibilité liée à une 
configuration très contrainte du terrain ou à une servitude d’utilité publique.  

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
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réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide 
d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout ne peut 
excéder 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d'essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau.  

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
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l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont aménagées de manière à limiter 
l’échauffement des surfaces minérales et/ou des véhicules. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 
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2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
L'aménagement paysager doit s'appuyer : 
- sur les caractéristiques du projet de construction (proportions…) et/ ou de la construction existante,  
- sur les composants du site préexistant (parc, jardin, plantations d'alignement, arbre isolé...), en tenant compte 
notamment de l'implantation des constructions et des espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la 
parcelle, de la topographie, des masses végétales existantes, etc. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans les opérations regroupant plusieurs logements, il doit être conçu de manière à créer un espace 
d'agrément d'un seul tenant ouvert aux usagers de l'opération. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Suivant la configuration du terrain, il peut comporter des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de 
grand développement) 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 
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3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé 
au réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans 
les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 
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Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 
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- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...) 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

Ensemble de la zone : 
- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 

et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés. 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux "dispositions relatives à la protection et à la 
mise en valeur des espaces verts et du patrimoine" repérées au plan de zonage : espaces boisés classés, plantations 
à réaliser, terrains cultivés à protéger… 

Ensemble de la zone à l'exclusion des secteurs A et B (repérés dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie 
urbaine") : 
- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 

prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

Secteurs A et B (repérés dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
- Les constructions destinées à l'artisanat, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l'industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
Ensemble de la zone à l'exclusion des secteurs A et B (repérés sur le schéma figurant au chapitre "2. 
Morphologie urbaine") : 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 
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1.3.3.1. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 
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1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;  
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 
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1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Dispositions spécifiques relatives au patrimoine bâti 
Constructions remarquables : 
Les constructions remarquables au titre du présent PLU en application du Code de l'urbanisme sont des 
constructions à préserver et à mettre en valeur pour des motifs d'ordre architectural, urbain, historique et / ou 
culturel. Elles sont repérées sur le schéma figurant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" du 
présent règlement : 
- l'église de La Trinité, 
- la salle des fêtes de la cité du Grand Parc, 
- la maison des jeunes - Centre d'animation de la cité du Grand Parc - "L'escargot". 

Ces constructions peuvent être requalifiées comme suit : 
- La destruction et/ou la démolition totale est interdite sauf pour les bâtis ne présentant pas d'intérêt culturel 
identifié. 
- La destruction et/ou la démolition partielle est autorisée dans le cadre d'un projet d'ensemble de 
réhabilitation et/ou de réutilisation et pour les bâtis ne présentant pas d'intérêt culturel identifié. 
- L'extension et les modifications sont autorisées dans la mesure où les principes de composition d'ensemble 
ne sont pas modifiés et pour les bâtis ne présentant pas d'intérêt culturel identifié. 

Autres constructions existantes : 
Toute construction existante non repérée comme remarquable sur le schéma figurant au "2.2. Dispositions 
réglementaires - cas général" du présent règlement, entre dans la catégorie "autres constructions existantes". 

Les travaux sur les autres constructions existantes doivent respecter les prescriptions règlementaires du 
chapitre 2 "Morphologie urbaine" du présent règlement. 

1.3.5.2. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.3. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 
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1.3.5.4. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ;  
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 
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1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 

SECTEUR 1 
Destinations Normes de stationnement 
Habitation* 0,2 place minimum par logement 
Hébergement hôtelier (HH) 1 place au plus pour 4 chambres 
Bureaux 1 place au plus pour 100 m² de surface de plancher 

Commerces SP affectée aux commerces hors réserves 
1 place au plus pour 80 m² de surface de plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole ou 
forestière, Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 
de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à 
proximité, de leur regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de 
modération des normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de 
réserves ≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de 
réserves 
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

En secteur A 
L’offre de stationnement vélo doit être réalisée au rez-de-chaussée et/ou au niveau directement inférieur. Dans 
ce cas, le projet prévoit un accès (un monte-charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) 
suffisamment dimensionné, et permettant un accès direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des 
niveaux concernés. 

Pour le reste de la zone 
Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 
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Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 

Destinations Normes de stationnement secteur 1 

Habitation 

2 logements et plus : 7% au moins de la surface de plancher avec un minimum de 
5 m², ou 5% au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond 
du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages 
assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 1 place au moins pour 3 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
3 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 2 % au moins de 
la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m 
et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

2 % au moins de la surface de plancher de 
la construction affectée aux commerces 
hors réserves avec un minimum de 5 m² 
(surface de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 
de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 
5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

SP : surface de plancher  
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 



Zone UP 14 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 20 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou le cas échéant à une partie de la surface du terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, 
ce pourcentage peut être complété par l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation 
d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée, en pleine terre. Ils ne peuvent pas faire 
l'objet de constructions nouvelles, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à limiter la capacité 
naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries à revêtements non poreux ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel ; 
- les mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures ;  
- les ouvrages techniques liés à la desserte des réseaux. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 



Zone UP 14 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 23 

- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage et/ou sur le 
schéma inséré au présent chapitre. Dès lors qu’une règle est portée au plan de zonage elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 
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Schéma identifiant les secteurs et les constructions remarquables 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation Suivant les dispositions fixées au plan de zonage et dans le schéma ci-dessus 

Emprise bâtie (EB) ≤ 45 % surface du terrain dans le cas général 
Dans le secteur A : ≤ 35 % de la surface du terrain  

Recul (R) R = 0 m ou adapté à la séquence 
Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle (L2) L ≥ 0 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

≥ 35 % superficie du terrain 
Ce pourcentage ne s’applique pas pour les terrains de profondeur inférieure ou 
égale à 25 m. 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

HF = 21 m dans le cas général  
Dans le secteur A : HT = 55 m  
Dans les secteurs C : HT = 15 m 
La hauteur est augmentée de 3 mètres (un niveau maximum) dans le cas où le 
pourcentage d’espace en pleine terre ou le coefficient de végétalisation requis 
règlementairement est augmenté d’au moins 10 points. 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur les constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées au "2.2.1. Constructions, 
installations et aménagements neufs" et les dispositions de hauteur ci-dessous.  

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

HT = 50 m 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portés au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Sans objet. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 
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Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2 Dispositions réglementaires – cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 
Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. 

Dans les secteurs C (repérés dans le schéma figurant au chapitre "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général") : longés par la rue Pierre Trebod ou par la rue du docteur Schweitzer : la longueur des constructions 
nouvelles est limitée à 20 m pour maintenir des percées visuelles vers les constructions existantes en second 
rang. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 
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Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
La hauteur H peut être augmentée de 2,50 m pour réaliser : 
- soit un niveau complet semi-enterré destiné au stationnement des véhicules, 
- soit une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une activité de commerce ou d’artisanat, dès lors que cette 

activité occupe au moins 50 % de la surface du rez-de-chaussée. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation.  

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 

contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 

imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une 
hauteur maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.3.6. Règles particulières relatives aux performances énergétiques 
Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 80 m² et 150m² et tout projet 
d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 40m² et 75m² doit comporter 
une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 3 kW (par 
exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 15 m²). 
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Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 151m² et 250m² et tout projet 
d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 76 m² et 125m² doit comporter 
une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 6 kW (par 
exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 30 m²). 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 251m² et 400m² et tout projet 
d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 126 m² et 200 m² doit comporter 
une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 9 kW (par 
exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 45 m²). 

Tout projet d’une surface de plancher supérieure à 400m² doit comporter une installation de production 
d’électricité à partir d’énergie renouvelable produisant à minima 1 KW pour 10m² de surface au sol. 

Toutefois, un projet différent peut être autorisé dès lors qu’il est démontré que la production d’électricité à partir 
d’énergie renouvelable dans les conditions requises ci-dessus est incompatible avec : 
- la situation du projet, 
- et/ou la configuration et les caractéristiques de la parcelle, 
- et/ou la configuration et les caractéristiques du bâti existant.  

Lorsque le projet est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-dessus 
peuvent également être imposées. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 
Chaque nouveau logement doit être doté d’un espace de vie extérieur.  
Dans le cas de constructions neuves, cet espace extérieur (terrasse, loggia, cour, jardin…) doit développer une surface 
minimale de 10m². Il est attenant à chaque logement ou regroupé avec d’autres pour constituer un jardin collectif.  
Pour les constructions existantes, l’espace extérieur doit être adapté aux caractéristiques du bâtiment existant. 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions spécifiques relatives au patrimoine bâti 
Sur l’ensemble de la zone, le parti d’origine, en termes de composition et d’architecture, ainsi que le paysage 
du site, doivent être préservés. 

Ces dispositions doivent être respectées nonobstant toute autre disposition contraire. 

2.4.1.2. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 
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Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

La profondeur des loggias et balcons surplombant les pièces principales d’un logement est limitée à 2,5 mètres. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.3. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes, 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.), 
- de la volumétrie des toitures. 

80% minimum des logements devront bénéficier d’une double orientation, sauf impossibilité liée à une 
configuration très contrainte du terrain ou à une servitude d’utilité publique.  
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2.4.1.4. Constructions existantes 
La destruction et/ou la démolition partielle est autorisée dans le cadre d'un projet d'ensemble de réhabilitation 
et/ou de réutilisation. 
L'extension et les modifications sont autorisées dans la mesure où les principes de composition d'ensemble ne 
sont pas modifiés. 

• Constructions remarquables 
L'église de La Trinité, la salle des fêtes de la cité du Grand Parc, la maison des jeunes - Centre d'animation de 
la cité du Grand Parc - "L'escargot" peuvent être requalifiés : 
- La destruction et/ou la démolition totale est interdite sauf pour les bâtis ne présentant pas d'intérêt culturel 
identifié. 
- La destruction et/ou la démolition partielle est autorisée dans le cadre d'un projet d'ensemble de 
réhabilitation et/ou de réutilisation et pour les bâtis ne présentant pas d'intérêt culturel identifié. 
- L'extension et les modifications sont autorisées dans la mesure où les principes de composition d'ensemble 
ne sont pas modifiés et pour les bâtis ne présentant pas d'intérêt culturel identifié. 
- L'aménagement des abords préservera un espace type parvis en périphérie de ces édifices. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.5. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 



Zone UP 14 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 31 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage. 

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement collectives (supérieures à 3 emplacements) sont interdites dans une portion de 
terrain d'une profondeur de 10 m à compter des voies et emprises publiques. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont aménagées de manière à limiter 
l’échauffement des surfaces minérales et/ou des véhicules. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
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développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
L'aménagement paysager doit s'appuyer : 
- sur les caractéristiques du projet de construction (proportions…) et/ ou de la construction existante,  
- sur les composants du site préexistant (parc, jardin, plantations d'alignement, arbre isolé...), en tenant compte 
notamment de l'implantation des constructions et des espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la 
parcelle, de la topographie, des masses végétales existantes, etc. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans les opérations regroupant plusieurs logements, il doit être conçu de manière à créer un espace 
d'agrément d'un seul tenant ouvert aux usagers de l'opération. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Suivant la configuration du terrain, il peut comporter des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de 
grand développement) 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 
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Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Sur la masse végétale qualitative repérée dans le schéma le projet doit : 
- respecter les espaces de respiration et la composition (pleins, vides, perspectives, ouvertures...) à défaut de 
la présentation d'un projet global de réhabilitation de la zone. 
- préserver les masses boisées, alignements et arbres participant à la qualité des lieux en respectant un 
périmètre autour des arbres concernés correspondant à la taille du houppier, suffisant pour leur pérennité et 
leur développement, où imperméabilisation, dépôt et travaux sont proscrits. Si cela n'est pas possible, prévoir 
une compensation en replantant des arbres de même hauteur une fois adulte. 
- lorsque des plantations d'arbres sont requises elles doivent comporter des sujets, dont la taille adulte doit 
être à l'échelle de l'aménagement et proportionnelle aux éléments bâtis du projet. 
- limiter l'imperméabilisation au strict nécessaire. 
- favoriser le développement des cheminements doux, et ne pas faire obstacle aux cheminements doux 
existants. 

Sur la masse végétale qualitative située à l'ouest de la zone et repérée dans le schéma, le projet doit : 
- Préserver les traces de l'ancien ruisseau : si le lit du ruisseau est visible, préserver le profil naturel des berges 

(pentes douces végétalisées). 
- protéger les masses boisées et les arbres remarquables signalant le ruisseau. 
- privilégier les essences locales adaptées au caractère humide du site. 
- préserver les milieux humides. 
- en cas de présence d'arbres remarquables, ceux-ci devront être préservés ; respect d'un périmètre 

correspondant à la taille du houppier autour des arbres concernés, suffisant pour leur pérennité et leur 
développement où l'imperméabilisation, les installations, les dépôts et les travaux sont proscrits. 

2.4.5. Obligation d'intégration des places de stationnement 
50 % minimum des places de stationnement requises réglementairement, réalisées sur le terrain d'assiette ou sur 
un terrain à proximité immédiate, doivent être incluses dans l'emprise d'un ou plusieurs bâtiments. 

Pour les constructions à destination autre que l'habitat : au-delà de trois places de stationnement réalisées en plus 
de celles imposées réglementairement, les places supplémentaires doivent être obligatoirement incluses dans 
l'emprise d'un ou plusieurs bâtiments. 

Pour les constructions à destination d'habitat, toutes les places supplémentaires doivent être obligatoirement 
intégrées aux volumes bâtis. 

Dans le cas d'une opération comprenant plusieurs constructions, il est possible de regrouper ces places soit dans 
une ou plusieurs de ces constructions, soit dans une construction affectée au stationnement "en silo", semi-enterré 
ou en sous-sol. 

L'ensemble des dispositions ci-dessus ne s'appliquent pas dans le cas de travaux sur constructions existantes ne 
créant pas plus de 30 % de surface de plancher supplémentaire.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 
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3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 
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Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 
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- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 

Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 

rattachent. 

1.1. Destination des constructions 

Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 

de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 

règlement : 

- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 

- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 

de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 

L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 

y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 

Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination commerciale 

(boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 

sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 

d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 

de téléassistance… 

Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 

professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 

de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 

Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 

destination. 

Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 

peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 

les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 

Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 

repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 

complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 

De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 

destination commerciale (boulangerie, boucherie...) 

Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 

d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 

Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 

marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 

Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 

en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales (voir 

destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 

- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 

définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 

Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 

des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 

l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 

Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 

Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 

biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 

matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 

à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. L'exploitation 

forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans le cadre de 

la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 

entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 

d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 

les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 

hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 

réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 

cumulativement respectés : 

- un hébergement à caractère temporaire, 

- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 

A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 

fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 

Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 

Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 

de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 

fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 

professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 

récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 

la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 

Elle concerne également : 

- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  

- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 

pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  

- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 

- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 

déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 

exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 

bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 

d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 

certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 

de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 

fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 

chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 

De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 

vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 

pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 

en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 

prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 

et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 

à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 

habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 

directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 

relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 

patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières 

Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 

suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 

En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 

à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 

nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 

autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 

présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 

Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées au commerce 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

Le changement de destination vers cette destination. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'entrepôt 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 

logement 

Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 

risques et à la protection contre les nuisances 

Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 

utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 

Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 

vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 

application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 

secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 

- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 

- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 

Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 

de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
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en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 

sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 

A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 

projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 

La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 

- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 

- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 

second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 

haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 

au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  

En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 

solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité.  

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 

Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 

- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;  

- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 

- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Bruit des infrastructures 

Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 

neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 

des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 

préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 

l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 

d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 

permettant le respect de ces dispositions sont fixées au"2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 

dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 

neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 

des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 

préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 

l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 

d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 

permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantations différentes" du présent 

règlement. 
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1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 

zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 

et/ou paysager 

1.3.5.1. Dispositions spécifiques relatives au patrimoine bâti 

Constructions remarquables : 

Les constructions remarquables protégées au titre du présent PLU en application du Code de l'urbanisme sont 

des constructions à préserver et à mettre en valeur pour des motifs d'ordre architectural, urbain, historique 

et/ou culturel. Elles sont repérées sur le schéma du chapitre 2 " Morphologie urbaine" du présent règlement. 

Les travaux sur les constructions remarquables doivent assurer la conservation et la mise en valeur des 

bâtiments, des structures, des matériaux, des éléments et des décors qui les caractérisent et qui leur confèrent 

une valeur architecturale, urbaine, historique et/ou culturelle. 

Ne sont pas autorisés les travaux de démolition complète, et/ou les travaux de démolition partielle qui 

consistent à ne conserver que les façades. 

Toutefois, afin de ne pas obérer la capacité d’accueil du quartier et les adaptations parfois nécessaires de ces 

constructions, certaines évolutions sont autorisées. Elles le sont dans les conditions fixées au "2.2.2. 

Constructions, installations et aménagements existants avant l’approbation du PLU 3.1". 

Autres constructions existantes : 

Toute construction existante non repérée comme remarquable sur le schéma du chapitre 2 "Morphologie 

urbaine" du présent règlement, entre dans la catégorie "autres constructions existantes". 

Les travaux sur les autres constructions existantes doivent respecter les prescriptions règlementaires des 

articles et schémas du chapitre 2 "Morphologie urbaine" du présent règlement écrit. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 

Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 

à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 

les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 

paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Zones humides 

Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 

est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 

humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 

zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 

l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 

avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 

L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 

obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 

- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 

- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 

- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 
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1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 

1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement 

et dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 

environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 

l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 

motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 

dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 

l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 

sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 

constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 

nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 

fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 

occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 

de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 

au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 

destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 

règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 

applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 

places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 

doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 

stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 

des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 

géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 

destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 

plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 

surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 
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Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 

des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 

faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 

de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 

égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 

Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 

conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 

de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 

En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 

entre 1 et 2, il en est fait application. 

Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 

logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 

nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 

- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 

- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 

- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 

- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 

- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 

stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 

- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 

des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre du 

Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 

- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 

programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 

d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 

de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 

- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 

d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ;  

- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 

Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 

affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 

commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 

de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 

aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
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Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 

dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 

affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 

moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-

7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 

soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 

surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 

cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 

dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 

bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 

Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 

tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 

d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 

situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 

stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 

Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 

constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 

conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 

changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 

SECTEUR 1 

Destinations Normes de stationnement 

Habitation* 0,2 place minimum par logement 

Hébergement hôtelier (HH) 1 place au plus pour 4 chambres 

Bureaux 1 place au plus pour 100 m² de surface de plancher 

Commerces 
SP affectée aux commerces hors réserves 

1 place au plus pour 80 m² de surface de plancher 

Artisanat, Industrie, 

Exploitation agricole ou 

forestière, Entrepôt, 

Services publics ou 

d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 

de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 

géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à 

proximité, de leur regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de 

modération des normes de stationnement délimités au plan de zonage. 

Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 

fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 

ouverts à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de 

réserves ≤ 200 m² 
Non réglementé 

Surface de 

réserves 

> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 

de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 

situation géographique au regard de l'offre de stationnement 

accessible existant à proximité. 

Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 

fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 

voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 

dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 

500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 
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1.4.2. Stationnement des vélos 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 

couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 

aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 

cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 

individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 

du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-

de-chaussée : 

- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 

technique, 

- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-

charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 

direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 

environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 

doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 

construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 

de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 

dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 

calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 

de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 

à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 

stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 

Destinations Normes de stationnement secteur 1 

Habitation 

2 logements et plus : 7% au moins de la surface de plancher avec un minimum de 

5 m², ou 5% au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond 

du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages 

assisté. 

Hébergement hôtelier 

(HH) 
1 place au moins pour 3 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 

3 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 2 % au moins de 

la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m 

et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 

commerces ≤ 300 m² hors réserves 
Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 

commerces > 300 m² hors réserves 

2 % au moins de la surface de plancher de 

la construction affectée aux commerces 

hors réserves avec un minimum de 5 m² 

(surface de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 

agricole ou forestière 
Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 

Services publics ou 

d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 

de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 

géographique au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié 

de 5 m²). 

Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 

manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 

les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

SP : surface de plancher 
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2. Morphologie urbaine 

Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 

au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 

chapitres : 

- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 

- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 

- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords"  

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 

Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 

maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 

- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 

- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 

- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 

- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 

- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 

- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 

- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 

- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 

- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 

- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 

- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 

- les composteurs ; 

- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 

règlement. 

  



Zone UP 15 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 17 

2.1.2. Implantation des constructions 

Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 

Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 

privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 

définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 

Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 

l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 

aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 

la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  

- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 

de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 

énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 

pas 1 m de profondeur ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, à l’exception des piscines ; 

- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 

d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 

avec le règlement de collecte en vigueur ; 

- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 

Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 

- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 

- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 

- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 

- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 

- une porte non vitrée ; 

- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 

partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 

dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 

solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 

constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 

Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 

travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 

construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 

soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 

- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 

performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 

- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 

- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 

nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 

étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 

- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 

recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 

- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 

dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 

Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 

terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 

d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 

Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 

limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 

- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 

- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 

- l'aménagement de tout stationnement ; 

- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 

- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 

- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 

- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 

- les dispositifs d'arrosage enterré ; 

- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 

- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 

règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 

le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 

compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 

condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 

compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 

Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 

parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 

confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 

On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 

d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre 
Coefficient de 

pondération 

A titre indicatif, 

équivalence 

pour 10 m² avec 

le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 

Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 

entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 

Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 

stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 

pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 

gravier/sable…)  0,2 50 m² 

Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 

minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 

plante) 0,7 14 plantes  

Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 

Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 

dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 

Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 

recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 

techniques) 0,7 14 m² 

Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 

végétale 0,5 20 m² 

Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  

Calcul de l’obligation :  

Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  

(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 

de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 

5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 

- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 

- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 

- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 

10 + 5x1 = 25) 
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- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 

- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 

- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 

(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 

Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 

3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 

les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments bâtis 

existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 

"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 

sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 

construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 

L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 

son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 

- l'implantation des constructions avoisinantes ; 

- la topographie ; 

- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 

réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 

- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 

Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 

voie. 

 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 

avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 

aménagements neufs" du présent règlement. 

Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 

installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage et/ou sur le 

schéma inséré au présent chapitre. Dès lors qu’une règle est portée au plan de zonage elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 

particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 

construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 

les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 
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Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 

d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 

applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 

plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 
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Schéma identifiant les secteurs et les constructions remarquables 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 

l’approbation du PLU3.1 

Implantation 
Suivant les dispositions fixées au plan de zonage et dans les schémas ci-

dessus 

Emprise bâtie (EB) Non réglementée 

Recul (R) 

Les constructions sont implantées à la limite des voies ou emprises publiques 

et/ou en recul de 8 m par rapport à celle-ci, sauf sujétions de raccordement à 

des constructions existantes situées sur les limites séparatives. 

ou R adapté à la séquence 

Un recul différent peut être autorisé au droit des carrefours, sous réserve de 

justification du parti architectural. 

Retrait latéral (L1) 

Retrait fond parcelle (L2) 

Pour les constructions érigées sous le niveau de référence de la dalle : L = 0 

Pour les constructions érigées au-dessus du niveau de référence de la dalle : 

L ≥ 8 m sauf sujétions de raccordement à des constructions existantes situées 

sur les limites séparatives 

Espace en pleine terre (EPT)  Non réglementé 

Coefficient de 

végétalisation (CV) 
≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 

Hauteur totale (HT) 

Les constructions doivent respecter une hauteur totale HT mesurée à partir du 

niveau de l’entrée principale de la construction jusqu‘au point le plus élevé de la 

façade (l’acrotère) et exprimée en cote N.G.F. 

Hauteur HT admissible par secteur (cf. schéma ci-dessus) : 

Secteur 

A  

B  

C  

D  

E  

F  

G  

H  

I  

J  

K  

L  

M  

N  

O  

Hauteur maximum N.G.F 

54,50 

52,50 

42,00 

41,00 

48,50 

25,10 

79,50 

40,80 

41,00 

43,00 

30,00 

28,50 

45,00 

49,00 

38,50 

Sur le reste de la zone (hors secteurs) : la hauteur des constructions doit être en 

harmonie avec les constructions existantes. 

La hauteur est augmentée de 3 mètres (un niveau maximum) dans le cas où le 

pourcentage d’espace en pleine terre ou le coefficient de végétalisation requis 

règlementairement est augmenté d’au moins 10 points. 
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2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 

l'approbation du PLU 3.1 

Les travaux sur les constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées au "2.2.1. Constructions, 

installations et aménagements neufs" et les dispositions suivantes : 

Pour les bâtiments remarquables seuls sont autorisés : 

- un épaississement de 5 m des parois verticales et/ou des rez-de-chaussée ; 

- la surélévation d'un étage, dans la limite de 5 m supplémentaires ajoutés à la hauteur de la construction existante 

et dans la limite de la hauteur fixée au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs". 

Le coefficient de végétalisation n’est quant à lui pas requis. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 

sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 

règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 

des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 

ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 

Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 

complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 

Sans objet. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 

ou d'intérêt collectif (SPIC) 

Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 

installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 

équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 

pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 

techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 

ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 

réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 

des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 

d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 

terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 

déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 

leur activité sur site 

Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 

Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 

les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 

(ensoleillement, double orientation…). 
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2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 

construction et des espaces extérieurs de l’opération. 

Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 

voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 

informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 

général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 

Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 

le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 

naturels, bâtis et paysagers 

Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 

en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 

et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 

zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 

cas général" : 

- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 

- une zone humide (repérée ou non) ; 

- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 

- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 

- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 

l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 

être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 

valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 

humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 

Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 

à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 

imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 

de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 

point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 

partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 

- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 

contre le risque d'inondation, 

- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 

imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 

maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 

et/ou de décontamination. 

2.3.6. Règles particulières relatives aux performances énergétiques 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 80 m² et 150m² et tout projet 

d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 40m² et 75m² doit comporter 

une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 3 kW (par 

exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 15 m²). 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 151m² et 250m² et tout projet 

d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 76 m² et 125m² doit comporter 

une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 6 kW (par 

exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 30 m²). 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 251m² et 400m² et tout projet 

d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 126 m² et 200 m² doit comporter 

une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 9 kW (par 

exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 45 m²). 

Tout projet d’une surface de plancher supérieure à 400m² doit comporter une installation de production 

d’électricité à partir d’énergie renouvelable produisant à minima 1 KW pour 10m² de surface au sol. 

Toutefois, un projet différent peut être autorisé dès lors qu’il est démontré que la production d’électricité à partir 

d’énergie renouvelable dans les conditions requises ci-dessus est incompatible avec : 

- la situation du projet, 

- et/ou la configuration et les caractéristiques de la parcelle, 

- et/ou la configuration et les caractéristiques du bâti existant.  

Lorsque le projet est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-dessus 

peuvent également être imposées. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 

abords 

Chaque nouveau logement doit être doté d’un espace de vie extérieur.  

Dans le cas de constructions neuves, cet espace extérieur (terrasse, loggia, cour, jardin…) doit développer une surface 

minimale de 10m². Il est attenant à chaque logement ou regroupé avec d’autres pour constituer un jardin collectif.  

Pour les constructions existantes, l’espace extérieur doit être adapté aux caractéristiques du bâtiment existant. 
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2.4.1. Aspect extérieur des constructions 

2.4.1.1. Dispositions spécifiques relatives au patrimoine bâti 

Sur l’ensemble de la zone, le parti d’origine, en termes de composition et d’architecture, ainsi que le paysage 

du site, doivent être préservés. 

Ces dispositions doivent être respectées nonobstant toute autre disposition contraire. 

Les projets doivent favoriser un renouvellement complet des rez‐de‐rue permettant de retrouver une 

ambiance de rue en rendant notamment plus lisibles et immédiats les accès aux différents bâtiments. 

2.4.1.2. Dispositions générales 

La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 

être adaptés : 

- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 

- aux sites ; 

- aux paysages naturels ou urbains ; 

- à la conservation des perspectives monumentales ; 

- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 

circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 

de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 

renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 

constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

La profondeur des loggias et balcons surplombant les pièces principales d’un logement est limitée à 2,5 mètres. 

- Matériaux 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 

phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 

l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 

naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 

Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 

doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 

constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 

photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 

pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 

passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 
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Dans la mesure du possible : 

- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 

- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 

- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 

- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 

arrière. 

2.4.1.3. Constructions nouvelles 

Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 

constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 

en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 

tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 

- de la composition des façades limitrophes,  

- des rythmes horizontaux et verticaux. 

80% minimum des logements devront bénéficier d’une double orientation, sauf impossibilité liée à une 

configuration très contrainte du terrain ou à une servitude d’utilité publique.  

2.4.1.4. Constructions existantes 

Tout projet doit s'astreindre à respecter l'esprit initial de la zone. Dans le cas de réhabilitation ou de 

restauration complète de la construction, la silhouette de ces volumes en croix, de même que le registre 

horizontal et l'apparence d'un décollement du bâtiment au-dessus de la dalle par l'existence de grands porte-

à-faux doivent être préservés dans la limite des dispositions fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 

général". 

Dans le cas de réhabilitation, les matériaux utilisés sont adaptés à l'esprit initial de la construction. 

Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 

harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 

verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 

ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 

dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 

employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 

doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 

composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 

être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 

de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 

cadre bâti environnant. 
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2.4.1.5. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 

Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 

aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 

présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 

être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 

des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-

dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 

Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 

anciennes doivent être privilégiés. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 

Sans objet. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 

Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 

de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 

l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 

perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 

des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 

si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 

visuel. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 

compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 

- une seule place de stationnement ; 

- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 

sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 



Zone UP 15 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 31 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 

d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 

racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 

inférieure à 2m. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 

du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Sur les espaces libres existants à préserver il s'agira de : 

- à défaut de la présentation d'un projet global de réhabilitation du parc, respecter sa composition existante 

(pleins, vides, perspectives, ouvertures, etc.) ; 

- protéger les arbres remarquables en respectant un périmètre autour des arbres concernés, suffisant pour 

leur pérennité et leur développement, où l'imperméabilisation, les installations, les dépôts et les travaux sont 

proscrits ; 

- dans les espaces minéraux, respecter un volume minimal de 9 m3 pour les fosses de plantations d'arbres de 

petit et moyen développement et de 15 m3 pour les arbres à grand développement (> 12 m). 

En dehors des secteurs identifiés, l'ensemble de l'esplanade Charles De Gaulle doit être préservée de toute 

construction à l'exception de petits bâtiments d'accompagnement directement liés à des activités récréatives 

ou de loisirs. 

Sur les parvis et terrasses à requalifier et à mettre en valeur : 

Sur les secteurs B, C, D, G, H, I (repérés dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine"), le parti 

de requalification / aménagement doit tenir compte de la fréquentation des lieux, de l'état de conservation des 

aménagements existants et des nécessités de fonctionnement et respect des normes réglementaires en 

vigueur (accessibilité, etc.). 

2.4.5. Obligation d'intégration des places de stationnement 

100 % des places de stationnement, réalisées sur le terrain d’assiette, doivent être incluses dans l’emprise d’un ou 

plusieurs bâtiments. 

Dans le cas d’une opération comprenant plusieurs constructions, il est possible de regrouper ces places soit dans 

une ou plusieurs de ces constructions, soit dans une construction affectée au stationnement, "en silo" ou en sous‐
sol.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 

La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 

Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 

de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 

- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 

- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 

- de la vocation de ces voies ; 

- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 

- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 

transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 

la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 

constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 

double sens ; 

- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 

automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 

revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 

perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 

l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 

incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 

du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 

l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 

circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 

bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 

- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 

et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 

recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 

L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 

que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 

sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 

Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 

soit leur mode de déplacement. 

Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 

nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 

- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 

- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 

aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 

possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 

moindre. 

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 

d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 

de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 

doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 

marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 

sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 

disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 

comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 

autres destinations : 

- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  

- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 

liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 

numérique 

3.3.1. Eau potable 

Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 

eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 

pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 

la réglementation en vigueur. 
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3.3.2. Eaux pluviales 

3.3.2.1. Généralités 

Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 

pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 

constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 

prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 

superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 

caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 

rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 

supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 

pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 

unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 

récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 

être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 

conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 

effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 

Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 

De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 

les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 

collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 

accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 

3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 

Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 

lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 

réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 

annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 

Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 

- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement. 

- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 

les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 

vigueur. 



Zone UP 15 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 35 

- Eaux usées non domestiques : 

Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 

être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 

Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 

de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 

désinfection. 

Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 

en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 

D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 

réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 

de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 

emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 

dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 

D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 

desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 

communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 

de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 

Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 

des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 

permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 flux différents : les 

recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 

contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 

besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  

- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 

- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 

le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 

collectés, etc.).  
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Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 

architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 

constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  

- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 

d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 

collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 

et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 

définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale.  

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôts existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation des constructions existantes est autorisée à condition de ne pas augmenter la surface de 
plancher. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Sans objet. 
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1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.2. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.3. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;  
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.4. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 
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1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux) et occasionnelle 
(visiteurs, livreurs, clients, etc.) ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d’arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opération comprenant plusieurs constructions et/ou types de 
destinations : 

Si une opération d’aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 
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Cette mutualisation des places de stationnement est déterminée en tenant compte de la nature des 
destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation géographique 
au regard de l’offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l’approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Quelle que soit la surface de plancher créée sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l’objet d’un prêt aidé de l’Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce, sans changement de destination, les normes ne sont pas 
applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d’une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l’issue de l’opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’Etat, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n’est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu’une opération porte sur la réhabilitation, l’amélioration et/ou le changement de destination créant des 
logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l’Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre du 
Programme Social Thématique ou du logement d’urgence ; 
- aux logements résultant d’opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d’une opération 
programmée d’amélioration de l’habitat ou d’un programme d’intérêt général. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d’un commerce soumis à l’autorisation d’exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l’article L.752-1 du Code de commerce et à l’autorisation prévue au 1° 
de l’article L.212-7 du Code du cinéma et de l’image animée, ne peuvent pas excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
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Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l’autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l’alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu’un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l’autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l’image animée n’est pas installé sur le même site qu’un commerce soumis 
aux autorisations d’exploitation commerciale prévues à l’article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cette établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. 

Ces dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d’amélioration ou à l’extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l’impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu’il ne peut pas réaliser lui-même, soit de l’obtention 
d’une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l’opération, soit de l’acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 

SECTEUR 1 
Destinations Normes de stationnement 
Habitation* 0,2 place minimum par logement 
Hébergement hôtelier (HH) 1 place au plus pour 4 chambres 
Bureaux 1 place au plus pour 100 m² de surface de plancher 

Commerces SP affectée aux commerces hors réserves 
1 place au plus pour 80 m² de surface de plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole ou 
forestière, Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 
de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à 
proximité, de leur regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de 
modération des normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de 
réserves ≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de 
réserves 
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 

Destinations Normes de stationnement secteur 1 

Habitation 

2 logements et plus : 7% au moins de la surface de plancher avec un minimum de 
5 m², ou 5% au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond 
du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages 
assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 1 place au moins pour 3 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
3 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 2 % au moins de 
la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m 
et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

2 % au moins de la surface de plancher de 
la construction affectée aux commerces 
hors réserves avec un minimum de 5 m² 
(surface de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 
de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 
5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

SP : surface de plancher  
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 
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Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation 

Bande d’implantation 
A 

18 m de profondeur mesuré à partir de l’alignement ou du 
recul autorisé le cas échéant 

Bande d’implantation 
B 

Profondeur restante 
Les dispositions concernant cette bande sont applicables 
uniquement aux constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif, aux piscines et à une 
construction inférieure ou égale à 30 m² de surface plancher 

Emprise bâtie (EB) 
Bande A EB non réglementée 

Bande B 
EB ≤ 30 m² surface plancher 
Non réglementée pour les SPIC 

Recul (R) Bande A 
R = 0 m ou adapté à la séquence 
Pour les terrains compris entre les rues Georges Rioux et 
Adrien Baysselance : R ≥ 0 m 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Bande A 
L1 = 0 m sur une limite L1 ≥ 0 m sur l’autre 

L2 ≥ H - 4 m minimum 4 m 

Bande B 
L1 ≥ 0 m 

L1 ≥ 4 m en cas de façade avec 
baies 

L2 ≥ H - 4 m minimum 4 m 

Pour les terrains compris entre les rues Georges Rioux et Adrien Baysselance : 
L ≥ 0 

Espace en pleine 
terre (EPT) 

Bande A Non réglementé 

Bande B ≥ 30 % superficie de la bande 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

HF = 17 m dans le cas général 
Pour les terrains compris entre les rues Georges Rioux et Adrien Baysselance : HF = 11 m 

La hauteur est augmentée de 3 mètres (un niveau maximum) dans le cas où le 
pourcentage d’espace en pleine terre ou le coefficient de végétalisation requis 
règlementairement est augmenté d’au moins 10 points. 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 
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Implantation 

Bande d’implantation A 
18 m de profondeur mesuré à partir de l’alignement ou du 
recul autorisé le cas échéant 

Bande d’implantation B 

profondeur restante 
sont uniquement autorisés : 
- l’extension des constructions à destination d’habitat 
- la surélévation et l’extension des SPIC 
- la surélévation et l’extension des commerces n’excédant pas 
1 500 m² de surface plancher après travaux 

Emprise bâtie (EB) 

Bande A EB non réglementée 

Bande B 

EB ≤ 30 m² surface plancher 
Non réglementée pour les commerces n’excédant pas 1 500 
m² de surface plancher après travaux 
Si EB de la construction existante ≥ 30 % de la bande B : il est 
autorisé une extension ≤ 30 m² de surface plancher 

Recul (R) Bande A 

R = 0 m ou adapté à la séquence 
R différent autorisé pour s’adapter au recul de la construction 
existante Pour les terrains compris entre les rues Georges 
Rioux et Adrien Baysselance : R ≥ 0 m 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Bande A 
L1 ≥ 0 m 

L2 ≥ H - 4 m minimum 4 m 

Bande B 
L1 ≥ 0 m L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baies 

L2 ≥ H - 4 m minimum 4 m 

Pour les terrains compris entre les rues Georges Rioux et Adrien Baysselance : L ≥ 0 m 

Espace en pleine 
terre (EPT) 

Bande A Non réglementé 

Bande B 
≥ 15 % superficie de la bande 
Non réglementé pour les SPIC et les commerces n’excédant 
pas 1 500 m² de surface plancher après travaux 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

HF = 17 m dans le cas général 
Pour les terrains compris entre les rues Georges Rioux et Adrien Baysselance : HF = 11 m 
La hauteur est augmentée de 3 mètres (un niveau maximum) dans le cas où le 
pourcentage d’espace en pleine terre ou le coefficient de végétalisation requis 
règlementairement est augmenté d’au moins 10%. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Sans objet. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
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des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 
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2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.3.6. Règles particulières relatives aux performances énergétiques 
Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 80 m² et 150m² et tout projet 
d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 40m² et 75m² doit comporter 
une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 3 kW (par 
exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 15 m²). 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 151m² et 250m² et tout projet 
d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 76 m² et 125m² doit comporter 
une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 6 kW (par 
exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 30 m²). 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 251m² et 400m² et tout projet 
d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 126 m² et 200 m² doit comporter 
une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 9 kW (par 
exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 45 m²). 

Tout projet d’une surface de plancher supérieure à 400m² doit comporter une installation de production 
d’électricité à partir d’énergie renouvelable produisant à minima 1 KW pour 10m² de surface au sol. 
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Toutefois, un projet différent peut être autorisé dès lors qu’il est démontré que la production d’électricité à partir 
d’énergie renouvelable dans les conditions requises ci-dessus est incompatible avec : 
- la situation du projet, 
- et/ou la configuration et les caractéristiques de la parcelle, 
- et/ou la configuration et les caractéristiques du bâti existant.  

Lorsque le projet est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-dessus 
peuvent également être imposées. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 
Chaque nouveau logement doit être doté d’un espace de vie extérieur.  
Dans le cas de constructions neuves, cet espace extérieur (terrasse, loggia, cour, jardin…) doit développer une surface 
minimale de 10m². Il est attenant à chaque logement ou regroupé avec d’autres pour constituer un jardin collectif.  
Pour les constructions existantes, l’espace extérieur doit être adapté aux caractéristiques du bâtiment existant. 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

La profondeur des loggias et balcons surplombant les pièces principales d’un logement est limitée à 2,5 mètres. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 
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- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

80% minimum des logements devront bénéficier d’une double orientation, sauf impossibilité liée à une 
configuration très contrainte du terrain ou à une servitude d’utilité publique.  

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 
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Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
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Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau.  

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

En limites séparatives  

Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 
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Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
L'aménagement paysager doit s'appuyer : 
- sur les caractéristiques du projet de construction (proportions…) et/ ou de la construction existante,  
- sur les composants du site préexistant (parc, jardin, plantations d'alignement, arbre isolé...), en tenant compte 
notamment de l'implantation des constructions et des espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la 
parcelle, de la topographie, des masses végétales existantes, etc. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans les opérations regroupant plusieurs logements, il doit être conçu de manière à créer un espace 
d'agrément d'un seul tenant ouvert aux usagers de l'opération. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
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Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Suivant la configuration du terrain, il peut comporter des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de 
grand développement) 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

2.4.5. Obligation d'intégration des places de stationnement 
50 % minimum des places de stationnement requises réglementairement, réalisées sur le terrain d'assiette ou sur 
un terrain à proximité immédiate, doivent être incluses dans l'emprise d'un ou plusieurs bâtiments. 

Pour les constructions à destination autre que l'habitat : au-delà de trois places de stationnement réalisées en plus 
de celles imposées réglementairement, les places supplémentaires doivent être obligatoirement incluses dans 
l'emprise d'un ou plusieurs bâtiments. 

Pour les constructions à destination d'habitat, toutes les places supplémentaires doivent être obligatoirement 
intégrées aux volumes bâtis. 

Dans le cas d'une opération comprenant plusieurs constructions, il est possible de regrouper ces places soit dans 
une ou plusieurs de ces constructions, soit dans une construction affectée au stationnement "en silo", semi-enterré 
ou en sous-sol. 

L'ensemble des dispositions ci-dessus ne s'appliquent pas dans le cas de travaux sur constructions existantes ne 
créant pas plus de 30 % de surface de plancher supplémentaire. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 
3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 
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3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 
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Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
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- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 

Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 

rattachent. 

1.1. Destination des constructions 

Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 

de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 

règlement : 

- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 

- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 

de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 

L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 

y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 

Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination commerciale 

(boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 

sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 

d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 

de téléassistance… 

Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 

professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 

de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 

Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 

destination. 

Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 

peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 

les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 

Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 

repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 

complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 

De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 

destination commerciale (boulangerie, boucherie...) 

Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 

d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 

Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 

marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 

Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 

en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales (voir 

destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 

- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 

définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 

Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 

des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 

l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 

Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 

Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 

biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 

matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 

à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. L'exploitation 

forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans le cadre de 

la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 

entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 

d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 

les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 

hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 

réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 

cumulativement respectés : 

- un hébergement à caractère temporaire, 

- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 

A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 

fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 

Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 

Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 

de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 

fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 

professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 

récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 

la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 

Elle concerne également : 

- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  

- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 

pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  

- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 

- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 

déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 

exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 

bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 

d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 

certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 

de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 

fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 

chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 

De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 

vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 

pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 

en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 

prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 

et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 

à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 

habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 

directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 

relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 

patrimoine naturel, bâti et paysager". 
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1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières 

Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 

suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 

En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 

à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 

nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 

autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 

présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 

Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'industrie 

Les constructions destinées à l'industrie dès lors qu'elles sont compatibles avec la vocation de la zone, 

notamment en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et la présence d'habitat. 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’industrie existants avant 

l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 

logement 

Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 

risques et à la protection contre les nuisances 

Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 

utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 

Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 

vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 

application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 

secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 

- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 

- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 

Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 

de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 

en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 

sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 



Zone UP 17 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 9 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 

A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 

projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 

La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 

- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 

- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 

second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 

haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 

au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  

En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 

solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 

Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 

- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;  

- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 

- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Bruit des infrastructures 

Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 

neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 

des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 

préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 

l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 

d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 

permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 

dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 

zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 

et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 

Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 

les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 

document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 

et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 

liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 

présent règlement. 
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1.3.5.2. Zones humides 

Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 

est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 

humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 

zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 

l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 

avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 

Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 

1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 

environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 

l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 

motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 

dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 

l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 

nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 

fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux) et occasionnelle 

(visiteurs, livreurs, clients, etc.) ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d’arrondir celui-ci 

au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opération comprenant plusieurs constructions et/ou types de 

destinations : 

Si une opération d’aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 

règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 

applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 

places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 

doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 

stationnement parmi les destinations concernées. 

Ce foisonnement des places de stationnement est déterminé en tenant compte de la nature des destinations 

concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation géographique au regard de 

l’offre de stationnement accessible existant à proximité. 
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- Modalités pour les constructions existantes avant l’approbation du PLU 3.1 et les changements de 

destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 

plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 

surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 

des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 

faisant l’objet d’un prêt aidé de l’Etat. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d’une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l’issue de l’opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement : 

Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre de places de stationnement se calcule 

conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt de l’Etat, le nombre de places de 

stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 

d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 

de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 

- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 

d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ;  

- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n’est exigée dans les cas suivants : 

- lorsqu’une opération porte sur la réhabilitation, l’amélioration et/ou le changement de destination créant des 

logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l’Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre du 

Programme Social Thématique ou du logement d’urgence ; 

- aux logements résultant d’opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d’une opération 

programmée d’amélioration de l’habitat ou d’un programme d’intérêt général. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 

Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 

affectées aux aires de stationnement, annexes d’un commerce soumis à l’autorisation d’exploitation 

commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l’article L.752-1 du Code de commerce et à l’autorisation prévue au 1° 

de l’article L.212-7 du Code du cinéma et de l’image animée, ne peuvent pas excéder un plafond correspondant 

aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l’autopartage et les places de stationnement 

dédiées à l’alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 

affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 

moitié de leur surface. 

Lorsqu’un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l’autorisation prévue aux articles L. 212-

7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l’image animée n’est pas installé sur le même site qu’un commerce soumis 

aux autorisations d’exploitation commerciale prévues à l’article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 

bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cette établissement de spectacles 

cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. 
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Ces dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d’amélioration ou à l’extension limitée des 

bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l’impossibilité de réaliser des places de stationnement : 

Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 

tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu’il ne peut pas réaliser lui-même, soit de l’obtention 

d’une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 

situé à proximité de l’opération, soit de l’acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 

stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 

Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 

constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 

conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 

changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 

Destinations Normes de stationnement 

Habitation*  0,2 place minimum par logement 

Hébergement hôtelier (HH) 1 place au maximum pour 4 chambres 

Bureaux 
1 place au minimum pour 180 m² de surface de plancher 

1 place au maximum pour 160 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 

commerces ≤ 100 m² hors 

réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 

commerces > 100 m² hors 

réserves 

1 place au minimum pour 200 m² de surface 

de plancher 

1 place au maximum pour 100 m² de surface 

de plancher 

Toutefois, si la surface des réserves est supérieure ou égale à 75 % de la surface 

de plancher totale : 1 place maximum pour 600 m² de surface de plancher. 

Artisanat, Industrie, 

Exploitation agricole ou 

forestière 

Surface de plancher ≤ 100 m² Non réglementé 

Surface de plancher > 100 m² 

1 place au minimum pour 300 m² de 

surface de plancher 

1 place au maximum pour 160 m² de surface 

de plancher 

Entrepôt 1 place au maximum pour 600 m² de surface de plancher 

Services publics ou 

d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant 

compte de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur 

situation géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant 

à proximité, de leur regroupement et de leur localisation dans un des périmètres 

de modération des normes de stationnement délimités au plan de zonage. 

Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 

fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 

ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 

dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 

500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 
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Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 

couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 

aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 

cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 

individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 

du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-

de-chaussée : 

- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 

technique, 

- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-

charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 

direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 

environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 

doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100 m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 

construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 

de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 

dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 

calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 

de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 

à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 

stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 

Destinations Normes de stationnement  

Habitation 

2 logements et plus : 7 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 

m², ou 5 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond 

du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages à 

étages assisté. 

Hébergement hôtelier 

(HH) 
1 place au moins pour 3 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 

3% au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 2 % au moins de 

la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m 

et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 

commerces ≤ 300 m² hors réserves 
Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 

commerces > 300 m² hors réserves 

2 % au moins de la surface de plancher de la 

construction affectée aux commerces hors 

réserves avec un minimum de 5 m² (SP 

plafonnée à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 

agricole ou forestière 
Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 

Services publics ou 

d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 

de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 

géographique au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié 

de 5 m²). 

Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 

manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 

les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

SP : surface de plancher 
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2. Morphologie urbaine 

Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 

au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 

chapitres : 

- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 

- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 

- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 

Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 

maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 

- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 

- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 

- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 

- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 

- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 

- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 

- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 

- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 

- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 

- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 

- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 

- les composteurs ; 

- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 

règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 

Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 

Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 

privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 

définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 

Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 

l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 

aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 

la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  

- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 

de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 

énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 

pas 1 m de profondeur ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, à l’exception des piscines ; 

- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 

d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 

avec le règlement de collecte en vigueur ; 

- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 

Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 

- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 

- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 

- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 

- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 

- une porte non vitrée ; 

- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 

partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 

dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 

solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 

constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 

Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 

travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 

construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 

soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 
Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 

- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 

performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 

- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 

- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 

nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 

étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 

- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 

recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 

- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 

dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 

- il est fait application de la HF ; 

- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 

Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 

terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 

l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 

Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 

limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 

- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 

- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 

- l'aménagement de tout stationnement ; 

- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 

- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 

- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 

- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 

- les dispositifs d'arrosage enterré ; 

- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 

- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 

règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 

le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 

compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 

condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 

compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 

Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 

parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 

confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 

On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 

d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre 
Coefficient de 

pondération 

A titre indicatif, 

équivalence 

pour 10 m² avec 

le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 

Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 

entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 

Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 

stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 

pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 

gravier/sable…)  0,2 50 m² 

Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 

minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 

plante) 0,7 14 plantes  

Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 

Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 

dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 

Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 

recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 

techniques) 0,7 14 m² 

Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 

végétale 0,5 20 m² 

Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  

Calcul de l’obligation :  

Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  

(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 

de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 

5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 

- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 

- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 

- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 

10 + 5x1 = 25) 

- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 

- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 

- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 

(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 

Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 

3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 

les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments bâtis 

existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 

"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 

sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 

construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 

L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 

son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 

- l'implantation des constructions avoisinantes ; 

- la topographie ; 

- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 

réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 

- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 

Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 

voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 

avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 

aménagements neufs" du présent règlement. 

Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 

installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 

règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 

particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 

construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 

les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 

d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 

applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 

plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 

- soit des installations de production d’énergies renouvelables  

- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 

d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 

l’approbation du PLU3.1 

Emprise bâtie (EB) EB non réglementée 

Recul (R) R ≥ 0 m 

Retrait latéral (L1)  

Retrait fond parcelle (L2) 
L ≥ 0 m 

Espace en pleine terre (EPT) 

 
Non réglementé 

Coefficient de végétalisation 

(CV) 
≥ 5 % de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF)  

Hauteur totale (HT) 

HF = 40 m ou portée au plan de zonage 

La hauteur est augmentée de 3 mètres (un niveau maximum) dans le cas où le 

pourcentage d’espace en pleine terre ou le coefficient de végétalisation requis 

règlementairement est augmenté d’au moins 10 points. 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 

l'approbation du PLU 3.1 

Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 

ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 

sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 

règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 

des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 

ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 

Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 

complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 

Sans objet. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 

ou d'intérêt collectif (SPIC) 

Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 

installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
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équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 

pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 

techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 

ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 

réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 

des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 

d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 

terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 

déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 

leur activité sur site 

Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 

Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 

les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 

(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 

construction et des espaces extérieurs de l’opération. 

Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 

voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 

informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 

général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 

Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 

le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 

naturels, bâtis et paysagers 

Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 

en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 

et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 

zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 

cas général" : 

- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 

- une zone humide (repérée ou non) ; 

- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 

- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 

- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 

l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 

être respectées. 
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Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 

valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 

humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 

Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 

à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 

imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 

de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 

point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 

partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 

- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 

contre le risque d'inondation, 

- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 

imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 

maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 

et/ou de décontamination. 

2.3.6. Règles particulières relatives aux performances énergétiques 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 80 m² et 150m² et tout projet 

d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 40m² et 75m² doit comporter 

une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 3 kW (par 

exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 15 m²). 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 151m² et 250m² et tout projet 

d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 76 m² et 125m² doit comporter 

une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 6 kW (par 

exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 30 m²). 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 251m² et 400m² et tout projet 

d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 126 m² et 200 m² doit comporter 

une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 9 kW (par 

exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 45 m²). 
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Tout projet d’une surface de plancher supérieure à 400m² doit comporter une installation de production 

d’électricité à partir d’énergie renouvelable produisant à minima 1 KW pour 10m² de surface au sol. 

Toutefois, un projet différent peut être autorisé dès lors qu’il est démontré que la production d’électricité à partir 

d’énergie renouvelable dans les conditions requises ci-dessus est incompatible avec : 

- la situation du projet, 

- et/ou la configuration et les caractéristiques de la parcelle, 

- et/ou la configuration et les caractéristiques du bâti existant.  

Lorsque le projet est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-dessus 

peuvent également être imposées. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 

abords 

Chaque nouveau logement doit être doté d’un espace de vie extérieur.  

Dans le cas de constructions neuves, cet espace extérieur (terrasse, loggia, cour, jardin…) doit développer une surface 

minimale de 10m². Il est attenant à chaque logement ou regroupé avec d’autres pour constituer un jardin collectif.  

Pour les constructions existantes, l’espace extérieur doit être adapté aux caractéristiques du bâtiment existant. 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 

2.4.1.1. Dispositions générales 

La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 

être adaptés : 

- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 

- aux sites ; 

- aux paysages naturels ou urbains ; 

- à la conservation des perspectives monumentales ; 

- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 

circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 

patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 

patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 

dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 

exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 

d'accompagnements paysagers). 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 

renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 

constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

La profondeur des loggias et balcons surplombant les pièces principales d’un logement est limitée à 2,5 mètres. 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 

phénomène d’îlot de chaleur. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 

naturelles) doit être privilégiée. 



Zone UP 17 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 25 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, leur végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 

photovoltaïques solaires doit être privilégié. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 

passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 

Les lieux destinés au stockage des déchets sont situés à l'intérieur des constructions, à l'exception des mobiliers 

enterrés et semi-enterrés. 

Les installations techniques sont intégrées à l'architecture de la construction et traitées de manière à réduire 

leur impact visuel depuis le sol et depuis les constructions voisines plus hautes. 

80% minimum des logements devront bénéficier d’une double orientation, sauf impossibilité liée à une 

configuration très contrainte du terrain ou à une servitude d’utilité publique.  

2.4.1.3. Constructions existantes 

Dans le but de préserver et valoriser le patrimoine existant, les façades existantes qui sont conservées doivent 

être mises en valeur par des interventions respectueuses de l'existant. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 

être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 

de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 

cadre bâti environnant. 

2.4.2. Clôtures 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 

intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 

construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 

entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-

dessous peuvent être imposées. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 

Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 

de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 

l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 

perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 

paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 

manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 

être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 
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2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 

compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 

- une seule place de stationnement ; 

- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 

l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 

voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 

sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 

Le projet paysager doit s’appuyer sur : 

- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 

- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 

espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 

qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 

des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 

privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 

des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Les espaces extérieurs privés, qu'ils soient jardins privés ou cours intérieures, seront caractérisés à terme par 

une forte densité végétale. Ils pourront être réalisés sur dalle. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 

compromis de quelque façon que ce soit.  

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 

d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 

racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 

inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 

que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 

du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

2.4.5. Obligation d'intégration des places de stationnement 

100 % des places de stationnement réalisées sur le terrain assiette ou sur un terrain à proximité immédiate, doivent 

être, à terme, incluses dans l'emprise d'un ou plusieurs bâtiments. 

Les présentes dispositions ne concernent pas les places de livraison.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 

La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 

Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 

de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 

- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 

- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 

- de la vocation de ces voies ; 

- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 

l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 

incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 

du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 

l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 

circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 

L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 

que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 

sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 

Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 

soit leur mode de déplacement. 

Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 

nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 

- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 

- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 

aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 

possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 

moindre. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 

doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 

marge de recul en retrait des limites séparatives...). 
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Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 

sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 

disposition différente particulière liée au PPRI.  

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 

numérique 

3.3.1. Eau potable 

Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 

eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 

pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 

la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 

3.3.2.1. Généralités 

Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 

pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 

constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 

prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 

superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 

caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 

rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 

supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 

Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 

si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 

récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 

être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 

conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 

effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 

Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 

De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 

les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 

collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 

accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 
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3.3.3. Assainissement 

3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 

Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 

lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 

réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 

annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 

Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 

- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement. 

- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 

les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 

vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 

Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 

être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 

Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 

de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 

désinfection. 

Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 

en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 

D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 

réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 

de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 

emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 

dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 

D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 

desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 

communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 

de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 

Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 

des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
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permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 flux différents : les 

recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 

contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 

besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  

- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 

- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 

le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 

collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 

architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 

constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  

- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 

d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 

collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 

et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 

définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 
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1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôts existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation des constructions existantes est autorisée à condition de ne pas augmenter la surface de 
plancher. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 
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Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 
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1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;  
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 
les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement 
et dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux) et occasionnelle 
(visiteurs, livreurs, clients, etc.) ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d’arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opération comprenant plusieurs constructions et/ou types de 
destinations : 

Si une opération d’aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Cette mutualisation des places de stationnement est déterminée en tenant compte de la nature des 
destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation géographique 
au regard de l’offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l’approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Quelle que soit la surface de plancher créée sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l’objet d’un prêt aidé de l’Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce, sans changement de destination, les normes ne sont pas 
applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d’une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l’issue de l’opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’Etat, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n’est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu’une opération porte sur la réhabilitation, l’amélioration et/ou le changement de destination créant des 
logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l’Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre du 
Programme Social Thématique ou du logement d’urgence ; 
- aux logements résultant d’opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d’une opération 
programmée d’amélioration de l’habitat ou d’un programme d’intérêt général. 
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- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d’un commerce soumis à l’autorisation d’exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l’article L.752-1 du Code de commerce et à l’autorisation prévue au 1° 
de l’article L.212-7 du Code du cinéma et de l’image animée, ne peuvent pas excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l’autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l’alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu’un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l’autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l’image animée n’est pas installé sur le même site qu’un commerce soumis 
aux autorisations d’exploitation commerciale prévues à l’article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cette établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. 

Ces dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d’amélioration ou à l’extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l’impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu’il ne peut pas réaliser lui-même, soit de 
l’obtention d’une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de 
réalisation et situé à proximité de l’opération, soit de l’acquisition ou de la concession de places dans un parc 
privé de stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 

  



Zone UP 18 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 14 

Destinations Normes de stationnement 
Habitation*  0,2 place minimum par logement 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

Hors PM Dans PM 

1 place au moins pour 3 chambres 1 place au plus pour 4 chambres 

Bureaux 
Hors PM Dans PM 
1 place au moins pour 70 m² de surface de 
plancher 

1 place au plus pour 80 m² de surface de 
plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces > 300 m² hors réserves 

Hors PM Dans PM 
1 place au moins pour 60 m² de surface de 
plancher 

1 place au plus pour 70 m² de surface de 
plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole 
ou forestière, 
Entrepôt, Services 
publics ou d’intérêt 
collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des normes 
de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts à 
tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves ≤ 200 m² Non réglementé 

Surface de réserves > à 
200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant 
compte de sa nature, du taux et du rythme de sa 
fréquentation, de sa situation géographique au regard de 
l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report 
sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation 
publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
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- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

  



Zone UP 18 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 16 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement  

Habitation 

2 logements et plus : 7% au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m², 
ou 5% au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 
concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages à étages 
assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 3 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
3% au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 2 % au moins de la 
surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et 
la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

2 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors 
réserves avec un minimum de 5 m² (SP 
plafonnée à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière 

Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

SP : surface de plancher 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 
l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 



Zone UP 18 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 21 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
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- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage et/ou sur le 
schéma inséré au présent chapitre. Dès lors qu’une règle est portée au plan de zonage elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 
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Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le 
terrain d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 

Schéma identifiant les secteurs 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation Suivant les dispositions fixées au plan de zonage 

Emprise bâtie (EB) EB non réglementée 

Recul (R) R ≥ 0 m 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle (L2) L ≥ 0 m 

Espace en pleine terre (EPT) 
 Non réglementé 

Coefficient de végétalisation 
(CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

HT = 21 m 
Pour le sous-secteur A : HT = 15 m  
Pour le sous-secteur B : HT = 30 m 

La hauteur est augmentée de 3 mètres (un niveau maximum) dans le cas où le 
pourcentage d’espace en pleine terre ou le coefficient de végétalisation requis 
règlementairement est augmenté d’au moins 10 points. 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 
ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Sans objet. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
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terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 
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Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.3.6. Règles particulières relatives aux performances énergétiques 
Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 80 m² et 150m² et tout projet 
d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 40m² et 75m² doit comporter 
une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 3 kW (par 
exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 15 m²). 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 151m² et 250m² et tout projet 
d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 76 m² et 125m² doit comporter 
une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 6 kW (par 
exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 30 m²). 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 251m² et 400m² et tout projet 
d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 126 m² et 200 m² doit comporter 
une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 9 kW (par 
exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 45 m²). 

Tout projet d’une surface de plancher supérieure à 400m² doit comporter une installation de production 
d’électricité à partir d’énergie renouvelable produisant à minima 1 KW pour 10m² de surface au sol. 

Toutefois, un projet différent peut être autorisé dès lors qu’il est démontré que la production d’électricité à partir 
d’énergie renouvelable dans les conditions requises ci-dessus est incompatible avec : 
- la situation du projet, 
- et/ou la configuration et les caractéristiques de la parcelle, 
- et/ou la configuration et les caractéristiques du bâti existant.  

Lorsque le projet est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-dessus 
peuvent également être imposées. 
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2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 
Chaque nouveau logement doit être doté d’un espace de vie extérieur.  
Dans le cas de constructions neuves, cet espace extérieur (terrasse, loggia, cour, jardin…) doit développer une surface 
minimale de 10m². Il est attenant à chaque logement ou regroupé avec d’autres pour constituer un jardin collectif.  
Pour les constructions existantes, l’espace extérieur doit être adapté aux caractéristiques du bâtiment existant. 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

La profondeur des loggias et balcons surplombant les pièces principales d’un logement est limitée à 2,5 mètres. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 
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Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et 
notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

80% minimum des logements devront bénéficier d’une double orientation, sauf impossibilité liée à une 
configuration très contrainte du terrain ou à une servitude d’utilité publique.  

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 
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2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 

Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau.  

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  
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2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont aménagées de manière à limiter 
l’échauffement des surfaces minérales et/ou des véhicules. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 
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2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
L'aménagement paysager doit s'appuyer : 
- sur les caractéristiques du projet de construction (proportions…) et/ ou de la construction existante,  
- sur les composants du site préexistant (parc, jardin, plantations d'alignement, arbre isolé...), en tenant compte 
notamment de l'implantation des constructions et des espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la 
parcelle, de la topographie, des masses végétales existantes, etc. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans les opérations regroupant plusieurs logements, il doit être conçu de manière à créer un espace 
d'agrément d'un seul tenant ouvert aux usagers de l'opération. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Suivant la configuration du terrain, il peut comporter des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de 
grand développement) 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

Concernant la réhabilitation du parc du Pinçon, le projet prendra en compte les dispositions particulières fixées 
au document traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux 
paysages et au patrimoine" (cf. fiche P2303). 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ; 
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 
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3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé 
au réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans 
les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 
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- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
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- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 







Zone UP 19 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 3 

 

1. Fonctions urbaines ........................................................................................................................................................................... 5 
1.1. Destination des constructions .............................................................................................................................................. 5 
1.2. Occupations et utilisations du sol interdites ..................................................................................................................... 7 
1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières ........................................................................ 8 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique..................................................................... 8 
1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions ................................................................. 8 
1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement ......................................... 8 
1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les 

nuisances ................................................................................................................................................................................. 8 
1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de zonage contribuant à la mise en 

valeur du patrimoine végétal naturel, bâti et/ou paysager ............................................................................................ 9 
1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement ................................................................................................... 10 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés ................................................................................................................. 10 
1.4.2. Stationnement des vélos ........................................................................................................................................... 13 

2. Morphologie urbaine ...................................................................................................................................................................... 16 

2.1. Définitions et principes ....................................................................................................................................................... 16 
2.1.1. Emprise bâtie .............................................................................................................................................................. 16 
2.1.2. Implantation des constructions ............................................................................................................................... 17 
2.1.3. Hauteurs (HF et HT) .................................................................................................................................................... 18 
2.1.4. Espaces en pleine terre .............................................................................................................................................. 19 
2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) ............................................................................................................................ 20 
2.1.6. Constructions existantes .......................................................................................................................................... 21 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général ........................................................................................................................ 21 
2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après l’approbation du PLU3.1 .................... 24 
2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1 ............................ 24 

2.3. Cas particuliers ..................................................................................................................................................................... 24 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions ........................................................... 24 
2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif ............... 24 
2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de leur activité sur site ................. 25 
2.3.4. Implantations différentes ......................................................................................................................................... 25 
2.3.5. Hauteurs différentes ................................................................................................................................................. 26 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords ........................................................................ 26 
2.4.1. Aspect extérieur des constructions ......................................................................................................................... 26 
2.4.2. Clôtures ........................................................................................................................................................................ 28 
2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel.................................................................................................. 29 
2.4.4. Aménagement des abords et plantations .............................................................................................................. 29 

3. Desserte par les réseaux et services urbains ............................................................................................................................. 31 

3.1. Desserte par la voirie ........................................................................................................................................................... 31 
3.1.1. Définition de la desserte ........................................................................................................................................... 31 
3.1.2. Conditions de desserte .............................................................................................................................................. 31 

3.2. Accès ....................................................................................................................................................................................... 31 
3.2.1. Définition de l'accès ................................................................................................................................................... 31 
3.2.2. Conditions d'accès ...................................................................................................................................................... 31 
3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage .................................................................................................................. 32 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, d'assainissement, d'électricité et les réseaux de 

communication numérique ....................................................................................................................................................... 33 

3.3.1. Eau potable .................................................................................................................................................................. 33 
3.3.2. Eaux pluviales ............................................................................................................................................................. 33 
3.3.3. Assainissement ........................................................................................................................................................... 34 
3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications .................................................................................... 34 
3.3.5. Numérique .................................................................................................................................................................. 35 

3.4. Gestion des déchets ............................................................................................................................................................. 35 



Zone UP 19 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 4 

3.5. Réseau de chaleur ................................................................................................................................................................ 35 

 

  



Zone UP 19 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 5 

1. Fonctions urbaines 

Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 

rattachent. 

1.1. Destination des constructions 

Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 

de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 

règlement : 

- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 

- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 

de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 

L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 

y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 

Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination commerciale 

(boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 

sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 

d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 

de téléassistance… 

Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 

professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 

de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 

Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 

destination. 

Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 

peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 

les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 

Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 

repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 

complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 

De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 

destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 

Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 

d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 

Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 

marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 

Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 

en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales (voir 

destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 

- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 

définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 

Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 

des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 

l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 

Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 

Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 

biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 

matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 

à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. L'exploitation 

forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans le cadre de 

la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 

entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 

d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 

les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 

hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 

réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 

cumulativement respectés : 

- un hébergement à caractère temporaire, 

- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 

A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 

fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 

Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 

Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 

de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 

fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 

professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 

récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 

la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 

Elle concerne également : 

- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  

- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 

pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  

- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 

- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 

déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 

exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 

bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 

d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 

certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 

de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 

fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 

chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 

De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 

vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 

et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 

à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 

habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 

1/5000° relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en 

valeur du patrimoine naturel, bâti et paysager". 
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1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières 

Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 

suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 

En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 

à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 

nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 

autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 

présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 

Sans objet. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 

logement 

Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 

risques et à la protection contre les nuisances 

Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 

utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 

Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 

vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 

application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 

secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 

- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 

- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 

Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 

de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 

en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 

sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 

A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 

projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 

La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 

- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 

- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 

second rang ou au-delà.  
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Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 

haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 

au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  

En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 

solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 

Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 

- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;  

- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 

- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Bruit des infrastructures 

Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 

neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 

des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 

préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 

l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 

d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 

permettant le respect de ces dispositions sont fixées au « 2.3.4. Implantation différente » du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 

dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 

zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 

et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 

Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 

occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 

document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 

et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 

liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 

présent règlement. 

1.3.5.2. Zones humides 

Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 

est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 

humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 

zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 

l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 

avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 
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1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 

Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 

1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 

environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 

l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 

motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 

dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 

l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 

nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 

fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 

occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 

de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 

au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 

destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 

règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 

applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 

places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 

doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 

stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 

des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 

géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations accueillant des véhicules en autopartage 

Lorsque le règlement impose la réalisation d’aires de stationnement pour les véhicules motorisés, une place 

d’autopartage remplaçant 5 places de véhicules particuliers, le nombre de places à réaliser est réduit de 10% 

au maximum en contrepartie de la mise à disposition de véhicules en autopartage. Le pétitionnaire devra 

justifier, pour les places concernées, d’une concession conclue avec une société d’autopartage pour une durée 

minimale de 3 ans. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 

destination : 
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De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 

plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 

surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 

est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 

pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 

stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 

la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 

voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 

appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 

des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 

faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 

de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 

égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 

Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 

conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 

de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 

En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 

entre 1 et 2, il en est fait application. 

Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 

logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 

nombre de logements réalisés. 

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 

stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 

- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 

des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 

du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 

- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 

programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent dans un des 

secteurs A, B ou C défini à l’article 2.2 ou à moins de 500 m d’une gare ou d’une station de transport public 

guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité de desserte le permet, le nombre de places de 

stationnement exigibles ne peut dépasser : 

- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 

d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ;  

- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 
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- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 

Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 

affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 

commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 

de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 

aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 

dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 

affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 

moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-

7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 

soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 

surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 

cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 

dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 

bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 

Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 

tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 

d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 

situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 

stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 

Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 

constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 

conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 

changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Normes de stationnement 

Habitation* 

- 0,5 place au plus par logement pour la construction de logements financés avec un 

prêt aidé de l’Etat ; 

- 1 place au plus par logement pour les autres catégories de logement 

Hébergement hôtelier 

(HH) 
1 place au plus pour 4 chambres 

Bureaux 1 place minimum pour 180 m² de SP et 1 place maximum pour 80 m² de SP 

Commerces 

SP affectée aux commerces 

≤ 100 m² hors réserves : 

Non réglementé 

SP affectée aux commerces > 100 m² hors réserves : 

1 place maximum pour 80 m² de SP 

Entrepôt, exploitations 

agricoles ou forestières, 

Artisanat, Industrie, 

Services publics et 

d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 

la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 

au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 

regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 

normes de stationnement délimités au plan de zonage. 

Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 

fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 

ouverts à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 
Surface de réserves ≤ 200 m² : 

non réglementé 

Surface de réserves > 200 m² : 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant 

compte de sa nature, du taux et du rythme de sa 

fréquentation, de sa situation géographique au 

regard de l'offre de stationnement accessible 

existant à proximité. 

Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le 

bon fonctionnement de l'établissement sans gêne ni 

report sur les voies et espaces ouverts à tout type de 

circulation publique. 

SP : surface de plancher 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 

dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé dans un des 

secteurs A, B ou C défini à l’article 2.2 ou à moins de 500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que 

la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 

couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 

aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 

cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 

individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 

du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-

de-chaussée : 

- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 

technique, 
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- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-

charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 

direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 

environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 

doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 

construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 

de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 

dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 

calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 

de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 

à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 

stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 

Destinations Normes de stationnement  

Habitation 

2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m², 

ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 

concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages à étages 

assisté. 

Hébergement hôtelier 

(HH) 
1 place au moins pour 3 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 

3% au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 2 % au moins de 

la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m 

et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 

commerces ≤ 300 m² hors réserves 
Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 

commerces > 300 m² hors réserves 

2 % au moins de la surface de plancher de la 

construction affectée aux commerces hors 

réserves avec un minimum de 5 m² (SP 

plafonnée à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 

agricole ou forestière 
Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 

Services publics ou 

d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 

la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 

au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 

Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 

manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 

les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

SP : surface de plancher 
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2. Morphologie urbaine 

Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 

au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 

chapitres : 

- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 

- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 

- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 

Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 

maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 

- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 

- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 

- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 

- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 

- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 

- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 

- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 

- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 

- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 

- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 

- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 

- les composteurs ; 

- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 

règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 

Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 

Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 

privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 

définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 

Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 

l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 

aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 

la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  

- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 

de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 

énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 

pas 1 m de profondeur ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, à l’exception des piscines ; 

- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 

d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 

avec le règlement de collecte en vigueur ; 

- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 

Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 

- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 

- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 

- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 

- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 

- une porte non vitrée ; 

- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 

partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 

dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 

solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 

constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 

Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 

travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 

construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 

soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

 
Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 

- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 

performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 

- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 

- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 

nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 

étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 

- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 

recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 

- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 

dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 

Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 

terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 

l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 

Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 

limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 

- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 

- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 

- l'aménagement de tout stationnement ; 

- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 

- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 

- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 

- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 

- les dispositifs d'arrosage enterré ; 

- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 

- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 

règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 

le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 

compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 

condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 

compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 

Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 

parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 

confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 

On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 

d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre 
Coefficient de 

pondération 

A titre indicatif, 

équivalence 

pour 10 m² avec 

le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 

Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 

entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 

Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 

stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 

pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 

gravier/sable…)  0,2 50 m² 

Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 

minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 

plante) 0,7 14 plantes  

Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 

Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 

dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 

Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 

recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 

techniques) 0,7 14 m² 

Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 

végétale 0,5 20 m² 

Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  

Calcul de l’obligation :  

Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  

(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 

de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 

5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 

- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 

- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 

- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 

10 + 5x1 = 25) 
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- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 

- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 

- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 

(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 

Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 

3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 

les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments bâtis 

existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 

"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 

sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 

construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 

L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 

son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 

- l'implantation des constructions avoisinantes ; 

- la topographie ; 

- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 

réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 

- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 

Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 

voie. 

 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 

avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 

aménagements neufs" du présent règlement. 

Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 

installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 

règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 

particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 

construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 

les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 
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Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 

d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 

applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 

plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 
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Schéma identifiant les secteurs 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 

l’approbation du PLU3.1 

Emprise bâtie (EB) EB non réglementée 

Recul (R) R ≥ 0 m 

Retrait latéral (L1)  

Retrait fond parcelle (L2) 
L ≥ 0 m 

Espace en pleine terre (EPT) 

 
Non réglementé 

Coefficient de végétalisation (CV) 

Secteur A : 20% minimum pour l’habitat, les bureaux, 

l’hôtellerie et le commerce  

Secteurs B et C : 30% minimum pour l’habitat, les bureaux, 

l’hôtellerie et le commerce 

Les équipements et parkings silo peuvent déroger aux règles 

relatives au coefficient de végétalisation. 

Hauteur façade (HF)  

Hauteur totale (HT) 

Non réglementée 

Pour les secteurs A et B : HT=36m 

Pour le secteur C : HT=18m 

 

Dans le cas d’une parcelle avec plusieurs destinations des constructions non assujetties au même coefficient 

de végétalisation, la règle appliquée est celle correspondant à la destination majoritaire en Surface de Plancher 

des constructions de l’opération. 

Dans le cas où un projet est compris pour partie dans un secteur où le coefficient de végétalisation s’applique, 

celui-ci s’impose à l’ensemble du projet. 

Le coefficient de végétalisation peut être mutualisé entre projets faisant partie d’un même macro-lot tel que 

défini dans le plan du projet d’aménagement urbain en tant qu’unité foncière délimitée par les voies et emprises 

publiques, existantes ou projetées. 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 

l'approbation du PLU 3.1 

Les travaux sur les constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées au "2.2.1. Constructions, 

installations et aménagements neufs". 

Pour les constructions existantes, lorsque le coefficient de végétalisation existant avant travaux ne respecte pas 

les normes imposées, il y est dérogé à condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. 

2.3. Cas particuliers 

Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 

complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 

Sans objet. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 

ou d'intérêt collectif 

Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 

installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 

équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 

pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 

techniques nécessaires aux réseaux de distribution d’énergie et de télécommunications… 
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Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 

ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 

réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 

des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 

d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 

terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 

déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 

leur activité sur site 

Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 

Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 

les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 

(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 

construction et des espaces extérieurs de l’opération. 

Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 

le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 

naturels, bâtis et paysagers 

Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 

en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 

et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 

zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 

cas général" : 

- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 

- une zone humide (repérée ou non) ; 

- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 

- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 

- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 

l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 

être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 

valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 

humide... 
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2.3.5. Hauteurs différentes 

Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 

à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 

imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le secteur C, les projets seront conçus en proposant un épannelage diversifié grâce à la variation des gabarits, 

des hauteurs et des toitures. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 

de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 

point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 

partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 

- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 

contre le risque d'inondation ; 

- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 

imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 

maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 

et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 

abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 

2.4.1.1. Dispositions générales 

La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 

être adaptés : 

- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 

- aux sites ; 

- aux paysages naturels ou urbains ; 

- à la conservation des perspectives monumentales ; 

- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 

circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 

patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
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dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 

exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 

d'accompagnements paysagers). 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 

renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 

constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

La profondeur des loggias et balcons surplombant les pièces principales d’un logement est limitée à 2,5 mètres. 

Matériaux / couleurs : 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 

phénomène d’îlot de chaleur. 

Les matériaux employés doivent contribuer à l’expression architecturale des constructions à édifier.  

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 

naturelles) doit être privilégiée. 

Toitures : 

Le traitement des toitures doit être de qualité, en particulier pour les bâtiments de petite hauteur. Un souci 

d’harmonie avec les bâtiments environnants doit guider le choix du profil de couronnement en particulier sa 

pente, sa géométrie et son orientation. Tout édicule en toiture doit faire l’objet d’un traitement architectural 

soigné. 

Les lucarnes doivent être implantées dans l’alignement du nu de la façade. 

Les réseaux techniques en toiture terrasse doivent être masqués par l’intermédiaire d’un traitement 

architectural en harmonie avec le caractère du bâtiment. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 

photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

Eléments en façade et saillies : 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 

passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Afin de limiter leur impact visuel : 

- les locaux techniques d’ascenseurs doivent être implantés en retrait de 3m par rapport à tous les murs 

périphériques, ils ne doivent pas dépasser de plus de 1 m le gabarit enveloppe autorisé pour la toiture ; 

-  les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 

arrière. Les climatiseurs de doivent pas être implantés en saillie sur la construction ; 

- les antennes de télévision sont interdites en façade ; 

- le caisson des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer) doit être implanté à 

l’intérieur des constructions ; 

- sauf impossibilités techniques, les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que 

les capteurs solaires) doivent être intégrés à l’architecture des constructions ; 

- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 

- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 

- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures. 
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2.4.1.2. Constructions nouvelles 

Toutes les façades des constructions d’angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 

pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité homogène. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 

de la construction principale. 

Les rez-de-chaussée doivent recevoir un traitement soigné. 

Les lieux destinés au stockage des déchets sont situés à l’intérieur des constructions, à l’exception des mobiliers 

enterrés et semi-enterrés. 

2.4.1.3. Constructions existantes 

Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 

harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 

verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Les nouveaux percements doivent s’inscrire au mieux dans la composition de la façade et respecter les 

proportions des ouvertures existantes. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 

être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 

de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 

cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et façades commerciales 

Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 

aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 

présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 

être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs.  

Les enseignes sont intégrées dans le volume général des bâtiments. 

2.4.2. Clôtures 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 

intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 

construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 

des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 

entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-

dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 

Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 

anciennes doivent être privilégiés. 
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Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 

reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 

autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 

Lorsque les unités foncières sont exposées à un risque d'inondation, des prescriptions particulières peuvent 

être émises afin de ne pas entraver la libre circulation des eaux. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 

Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 

de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 

l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 

perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 

accès doit être soigné.  

Les façades des parcs de stationnement sur voies et emprises publiques font l’objet d’un traitement 

particulièrement soigné. Dans le cas d’une implantation à l’alignement, le linéaire de façade opaque doit être 

limité au maximum. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 

paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 

manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent être 

conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 

des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 

si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 

visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont aménagées de manière à limiter 

l’échauffement des surfaces minérales et/ou des véhicules. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 

ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 

d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 

réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 

développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 

dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 

compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 

(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 
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2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 

compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 

- une seule place de stationnement ; 

- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

2.4.4.3. Aménagement paysager et plantations 

Le projet paysager doit s’appuyer sur : 

- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 

- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 

espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 

qualité du paysage. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 

La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 

Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 

de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 

- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 

- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 

- de la vocation de ces voies ; 

- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 

- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 

transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 

la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 

constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 

double sens ; 

- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 

automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 

revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 

perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 

l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 

incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 

du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 

l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 

circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 

bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 

- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 

et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 

recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 

L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 

que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 

sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 

Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 

soit leur mode de déplacement. 
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Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 

nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 

- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 

- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 

aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 

possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 

moindre. 

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 

d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 

de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 

doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 

marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 

sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 

disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 

comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 

autres destinations : 

- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ; 

- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 

liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 

La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 

terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 

sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 

que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 

Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 

et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 

conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées.  
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Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 

surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 

au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 

numérique 

3.3.1. Eau potable 

Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 

eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 

pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 

la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 

3.3.2.1. Généralités 

Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 

pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 

constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 

prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 

superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 

caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 

rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 

supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 

Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 

si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

Dans le cas de dispositions de mutualisation des stockages des eaux pluviales entre espaces publics et privés 

qui serait mise en œuvre dans le cadre d'un projet d'ensemble présentant une étude capacitaire validée par 

Bordeaux Métropole, le plafond de rejet prévu par ce même projet s'appliquerait. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 

récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 

être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 

conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 

effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 

Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 

De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 

les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 

collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 

accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 

3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 

Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 

lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 

réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 

annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 

Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 

- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement ; 

- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 

les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 

vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 

Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 

être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 

Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 

de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 

désinfection. 

Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 

en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 

D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 

réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 

de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 

emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 

dans les façades ou sur les clôtures. 
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3.3.5. Numérique 

D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 

desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 

communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 

de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 

Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 

des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 

permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 

recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 

contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 

besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  

- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 

- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 

le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 

collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 

architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 

constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  

- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 

d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 

collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 

et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 

définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 

Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 

rattachent. 

1.1. Destination des constructions 

Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 

de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 

règlement : 

- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 

- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 

de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 

L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 

y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 

Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination commerciale 

(boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 

sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 

d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 

de téléassistance… 

Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 

professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 

de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 

Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 

destination. 

Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 

peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 

les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 

Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 

repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 

complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 

De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 

destination commerciale (boulangerie, boucherie...) 

Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 

d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 

Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 

marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 

Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 

en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales (voir 

destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 

- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 

définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 

Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 

des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 

l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 

Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 

Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 

biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 

matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 

à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. L'exploitation 

forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans le cadre de 

la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 

entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 

d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 

les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 

hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 

réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 

cumulativement respectés : 

- un hébergement à caractère temporaire, 

- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 

A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 

fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 

Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 

Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 

de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 

fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 

professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 

récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 

la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 

Elle concerne également : 

- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 

- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 

pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  

- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 

- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 

déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 

exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 

bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 

d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 

certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 

de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 

fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 

chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 

De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 

vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 

prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 

prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 

et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 

à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 

habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 

directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 

relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 

patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières 

Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 

suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 

En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 

à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 

nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 

autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 

présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 

Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôts existants avant 

l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 

La réhabilitation des constructions existantes est autorisée à condition de ne pas augmenter la surface de 

plancher. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 

commerciale 

Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 

plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 

profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 

- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 

des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif. 

- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 

aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 

publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 

fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 

gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 

existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 

logement 

Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 

construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 

difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 

départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 

collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 

Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 

prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 

respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 

Le zonage UP 20 est intégralement situé dans le périmètre de la Concession d'Aménagement de la 

Ville de Bordeaux. 

Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 

doit comporter une part de logements locatifs sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat, et/ ou à de l’accession 

sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond aux critères d’accession sociale 

tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à l’action 2.3 du POA habitat. 

40% du nombre de logements compris ou réalisés dans le cadre des opérations suivantes (avec arrondi du 

résultat à l'unité inférieure) doivent être destinés au logement locatif social (logements financés par un prêt 

aidé de l’Etat, et/ ou conventionnés avec l'ANAH en application du Code de la construction et de l'habitation) : 

- constructions neuves ; 

- logements créés par changement de destination, avec ou sans travaux, division ou agrandissement ; 

- opérations de réhabilitations et/ou de rénovation et/ou de mises aux normes globales d’immeubles existants.  

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 

- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 

d'une délibération de l'autorité compétente ; 

- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 

l’objet d’une convention ; 

- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 

zonage ; 

- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 

- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 

catégories suivantes : 

  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 

  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 

      les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 

      les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 

      les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 

      les foyers pour personnes handicapées (FPH) 

      les pensions de famille et les résidences accueil 

      les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 

  o les logements à destination des étudiants 

  o les résidences universitaires 
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1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 

risques et à la protection contre les nuisances 

Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 

utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Installations classées 

Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 

de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 

en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 

sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.2. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 

A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 

projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 

La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 

- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 

- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 

second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 

haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 

au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  

En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 

solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.3. Affouillements et exhaussements 

Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 

- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;  

- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 

- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.4. Bruit des infrastructures 

Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 

neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 

des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 

préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 

l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 

d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 

permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 

dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 
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1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 

zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 

et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 

Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 

les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 

document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 

et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 

liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 

présent règlement. 

1.3.5.2. Zones humides 

Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 

est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 

humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 

zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 

l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 

avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 

Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 

1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 

environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 

l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 

motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 

dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 

l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 

nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 

fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux) et occasionnelle 

(visiteurs, livreurs, clients, etc.) ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules de service. 
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Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d’arrondir celui-ci 

au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opération comprenant plusieurs constructions et/ou types de 

destinations : 

Si une opération d’aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 

règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 

applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 

places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 

doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 

stationnement parmi les destinations concernées. 

Cette mutualisation des places de stationnement est déterminée en tenant compte de la nature des 

destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation géographique 

au regard de l’offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l’approbation du PLU 3.1 et les changements de 

destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 

plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 

surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 

est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 

pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Quelle que soit la surface de plancher créée sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 

stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 

la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 

voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 

appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 

des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 

faisant l’objet d’un prêt aidé de l’Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce, sans changement de destination, les normes ne sont pas 

applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d’une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l’issue de l’opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement : 

Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre de places de stationnement se calcule 

conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’Etat, le nombre de places de 

stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n’est exigée dans les cas suivants : 
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- lorsqu’une opération porte sur la réhabilitation, l’amélioration et/ou le changement de destination créant des 

logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l’Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre du 

Programme Social Thématique ou du logement d’urgence ; 

- aux logements résultant d’opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d’une opération 

programmée d’amélioration de l’habitat ou d’un programme d’intérêt général. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 

Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 

affectées aux aires de stationnement, annexes d’un commerce soumis à l’autorisation d’exploitation 

commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l’article L.752-1 du Code de commerce et à l’autorisation prévue au 1° 

de l’article L.212-7 du Code du cinéma et de l’image animée, ne peuvent pas excéder un plafond correspondant 

aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l’autopartage et les places de stationnement 

dédiées à l’alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 

affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 

moitié de leur surface. 

Lorsqu’un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l’autorisation prévue aux articles L. 212-

7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l’image animée n’est pas installé sur le même site qu’un commerce soumis 

aux autorisations d’exploitation commerciale prévues à l’article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 

bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cette établissement de spectacles 

cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. 

Ces dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d’amélioration ou à l’extension limitée des 

bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l’impossibilité de réaliser des places de stationnement : 

Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 

tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu’il ne peut pas réaliser lui-même, soit de l’obtention 

d’une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 

situé à proximité de l’opération, soit de l’acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 

stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 

Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 

constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 

conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 

changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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SECTEUR 1 

Destinations Normes de stationnement 

Habitation* 0,2 place minimum par logement 

Hébergement hôtelier (HH) 1 place au plus pour 4 chambres 

Bureaux 1 place au plus pour 100 m² de surface de plancher 

Commerces 
SP affectée aux commerces hors réserves 

1 place au plus pour 80 m² de surface de plancher 

Artisanat, Industrie, 

Exploitation agricole ou 

forestière, Entrepôt, 

Services publics ou 

d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 

de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 

géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à 

proximité, de leur regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de 

modération des normes de stationnement délimités au plan de zonage. 

Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 

fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 

ouverts à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de 

réserves ≤ 200 m² 
Non réglementé 

Surface de 

réserves 

> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 

de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 

situation géographique au regard de l'offre de stationnement 

accessible existant à proximité. 

Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 

fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 

voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 

dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 

500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 

couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 

aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 

cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 

individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 

du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-

de-chaussée : 

- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 

technique, 

- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-

charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 

direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 

environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 

doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 
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1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 

construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 

de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 

dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 

calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 

de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 

à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 

stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 

Destinations Normes de stationnement secteur 1 

Habitation 

2 logements et plus : 7% au moins de la surface de plancher avec un minimum de 

5 m², ou 5% au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond 

du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages 

assisté. 

Hébergement hôtelier 

(HH) 
1 place au moins pour 3 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 

3 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 2 % au moins de 

la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m 

et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 

commerces ≤ 300 m² hors réserves 
Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 

commerces > 300 m² hors réserves 

2 % au moins de la surface de plancher de 

la construction affectée aux commerces 

hors réserves avec un minimum de 5 m² 

(surface de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 

agricole ou forestière 
Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 

Services publics ou 

d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 

de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 

géographique au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié 

de 5 m²). 

Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 

manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 

les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 

Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 

au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 

chapitres : 

- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 

- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 

- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 

Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 

maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 

- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 

- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 

- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 

- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 

- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 

- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 

- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 

- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 

- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 

- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 

- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 

- les composteurs ; 

- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 

règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 

Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 

Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 

privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 

définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 

Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 

l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 

aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 

la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  

- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 

de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 

énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 

pas 1 m de profondeur ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, à l’exception des piscines ; 

- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 

d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 

avec le règlement de collecte en vigueur ; 

- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 

Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 

- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 

- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 

- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 

- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 

- une porte non vitrée ; 

- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 

partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 

dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 

solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 

constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 

Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 

travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 

construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 

soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

 
Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 

- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 

performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 

- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 

- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 

nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 

étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 

- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 

recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 

- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 

dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 

- il est fait application de la HF ; 

- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 

Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 

terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 

l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 

Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 

limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 

- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 

- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 

- l'aménagement de tout stationnement ; 

- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 

- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 

- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 

- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 

- les dispositifs d'arrosage enterré ; 

- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 

- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 

règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 

le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 

compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 

condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 

compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 

Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 

parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 

confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 

On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 

d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre 
Coefficient de 

pondération 

A titre indicatif, 

équivalence 

pour 10 m² avec 

le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 

Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 

entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 

Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 

stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 

pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 

gravier/sable…)  0,2 50 m² 

Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 

minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 

plante) 0,7 14 plantes  

Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 

Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 

dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 

Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 

recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 

techniques) 0,7 14 m² 

Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 

végétale 0,5 20 m² 

Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  

Calcul de l’obligation :  

Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  

(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 

de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 

5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 

- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 

- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 

- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 

10 + 5x1 = 25) 

- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 

- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 

- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 

(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 

Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 

3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 

les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments bâtis 

existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 

"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 

sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 

construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 

L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 

son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 

- l'implantation des constructions avoisinantes ; 

- la topographie ; 

- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 

réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 

- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 

Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 

voie. 

 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 

avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 

aménagements neufs" du présent règlement. 

Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 

installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage et/ou sur le 

schéma inséré présent chapitre. Dès lors qu’une règle est portée au plan de zonage elle se substitue à la règle écrite. 
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Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 

particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 

construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 

les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 

d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 

applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 

plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 
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Schéma identifiant les secteurs 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 

l’approbation du PLU3.1 

Implantation Suivant les dispositions fixées dans le schéma ci-dessus 

Emprise bâtie (EB) 
Secteurs A, C et D : non réglementée  

Secteur B : EB ≤ 60 % superficie du terrain 

Recul (R) R ≥ 0 

Retrait latéral (L1) 

Retrait fond parcelle (L2) 
L ≥ 0 

Espace en pleine terre (EPT) Non réglementé 

Coefficient de végétalisation 

(CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis 

règlementairement 

Hauteur façade (HF)  

Hauteur totale (HT) 

Secteur A : HF = 15 m, sauf sur le périmètre de la SMS 051 en bordure de la 

rue Lentillac où HF = 21 m 

Secteur B : HF = 28 m 

Secteur C : HF = 21 m 

Secteur D : HF = 61 m 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 

l'approbation du PLU 3.1 

Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 

ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 

sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 

règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 

des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 

ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 

Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 

complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 

Sans objet. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 

ou d'intérêt collectif (SPIC) 

Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 

installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 

équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 

pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 

techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 

ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 

réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 

des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 

d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 

terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 

déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  
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2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 

leur activité sur site 

Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 

Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 

les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 

(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 

construction et des espaces extérieurs de l’opération. 

Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 

voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 

informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 

général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 

Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 

le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 

naturels, bâtis et paysagers 

Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 

en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 

et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 

zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 

cas général" : 

- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 

- une zone humide (repérée ou non) ; 

- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 

- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 

- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 

l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 

être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 

valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 

humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 

HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 
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Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 

de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 

point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 

partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 

- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 

contre le risque d'inondation, 

- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 

imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 

maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 

et/ou de décontamination. 

2.3.6. Règles particulières relatives aux performances énergétiques 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 80 m² et 150m² et tout projet 

d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 40m² et 75m² doit comporter 

une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 3 kW (par 

exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 15 m²). 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 151m² et 250m² et tout projet 

d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 76 m² et 125m² doit comporter 

une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 6 kW (par 

exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 30 m²). 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 251m² et 400m² et tout projet 

d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 126 m² et 200 m² doit comporter 

une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 9 kW (par 

exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 45 m²). 

Tout projet d’une surface de plancher supérieure à 400m² doit comporter une installation de production 

d’électricité à partir d’énergie renouvelable produisant à minima 1 KW pour 10m² de surface au sol. 

Toutefois, un projet différent peut être autorisé dès lors qu’il est démontré que la production d’électricité à partir 

d’énergie renouvelable dans les conditions requises ci-dessus est incompatible avec : 

- la situation du projet, 

- et/ou la configuration et les caractéristiques de la parcelle, 

- et/ou la configuration et les caractéristiques du bâti existant.  

Lorsque le projet est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-dessus 

peuvent également être imposées. 
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2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 

abords 

Chaque nouveau logement doit être doté d’un espace de vie extérieur.  

Dans le cas de constructions neuves, cet espace extérieur (terrasse, loggia, cour, jardin…) doit développer une surface 

minimale de 10m². Il est attenant à chaque logement ou regroupé avec d’autres pour constituer un jardin collectif.  

Pour les constructions existantes, l’espace extérieur doit être adapté aux caractéristiques du bâtiment existant. 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 

2.4.1.1. Dispositions générales 

La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 

être adaptés : 

- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 

- aux sites ; 

- aux paysages naturels ou urbains ; 

- à la conservation des perspectives monumentales ; 

- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 

circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 

de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 

renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 

constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

La profondeur des loggias et balcons surplombant les pièces principales d’un logement est limitée à 2,5 mètres. 

- Matériaux 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 

phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 

l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 

naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 

Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 

doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 

constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, leur végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 

photovoltaïques solaires doit être privilégié. 

- Façades 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 

pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 

passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 
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Dans la mesure du possible : 

- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 

- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 

- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 

- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 

arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 

Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 

constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 

en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 

tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 

- de la composition des façades limitrophes, 

- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.), 

- de la volumétrie des toitures. 

80% minimum des logements devront bénéficier d’une double orientation, sauf impossibilité liée à une 

configuration très contrainte du terrain ou à une servitude d’utilité publique.  

2.4.1.3. Constructions existantes 

Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 

harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 

verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 

ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 

dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 

employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 

doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 

réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 

éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 

composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 

être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 

de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 

cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 

Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 

aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 

présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 

être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 



Zone UP 20 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 29 

2.4.2. Clôtures 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 

intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 

construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 

des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-

dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 

Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 

anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 

reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 

autorisée. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 

Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 

de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 

l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 

perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 

accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 

formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 

paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 

manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 

être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 

des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 

si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 

visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 

photovoltaïques soit plantées, à raison : 

- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 

- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 

Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 

minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
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Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 

pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 

réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 

pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 

ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 

d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 

réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 

développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 

dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 

compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 

(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 

Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 

favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 

arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 

compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 

- une seule place de stationnement ; 

- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 

stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 

l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 

voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 

sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 

L'aménagement paysager doit s'appuyer : 

- sur les caractéristiques du projet de construction (proportions…) et/ ou de la construction existante,  

- sur les composants du site préexistant (parc, jardin, plantations d'alignement, arbre isolé...), en tenant compte 

notamment de l'implantation des constructions et des espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la 

parcelle, de la topographie, des masses végétales existantes, etc. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 

des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 

privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 

des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  
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Dans les opérations regroupant plusieurs logements, il doit être conçu de manière à créer un espace 

d'agrément d'un seul tenant ouvert aux usagers de l'opération. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 

compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 

houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 

Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 

- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  

- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 

- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Suivant la configuration du terrain, il peut comporter des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de 

grand développement) 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 

d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 

racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 

inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 

que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 

du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 

auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 

aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 

forestier. 

  



Zone UP 20 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 32 

3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 

La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 

Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 

de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 

- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 

- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 

- de la vocation de ces voies ; 

- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 

- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 

transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 

la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 

constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 

double sens ; 

- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 

automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 

revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 

perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 

l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 

incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 

du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 

l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 

circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 

bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 

- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 

et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 

recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 

L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 

que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 

sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 

Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 

soit leur mode de déplacement. 
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Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 

nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 

- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 

- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 

aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 

possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 

moindre. 

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 

d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 

de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 

doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 

marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 

sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 

disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 

comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 

autres destinations : 

- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  

- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 

liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 

numérique 

3.3.1. Eau potable 

Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 

eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 

pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 

la réglementation en vigueur. 
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3.3.2. Eaux pluviales 

3.3.2.1. Généralités 

Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 

pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 

constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 

prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 

superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 

caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 

rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 

supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 

Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 

si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 

récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 

être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 

conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 

effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 

Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 

De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 

les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 

collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 

accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 

3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 

Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 

lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 

réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 

annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 

Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 

- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement. 

- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 
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Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 

les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 

vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 

Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 

être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 

Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 

de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 

désinfection. 

Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 

en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 

D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 

réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 

de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 

emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 

dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 

D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 

desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 

communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 

de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 

Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 

des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 

permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 flux différents : les 

recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 

contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 

besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  

- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
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- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 

le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 

collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 

architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 

constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  

- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 

d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 

collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 

et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 

définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 

Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 

rattachent. 

1.1. Destination des constructions 

Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 

de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 

règlement : 

- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 

- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 

de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 

L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 

y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 

Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination commerciale 

(boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 

sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 

d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 

de téléassistance… 

Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 

professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 

de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 

Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 

destination. 

Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 

peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 

les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 

Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 

repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 

complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 

De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 

destination commerciale (boulangerie, boucherie...) 

Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 

d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 

Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 



Zone UP 21 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 6 

• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 

marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 

Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 

en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales (voir 

destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 

- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 

définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 

Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 

des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 

l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 

Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 

Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 

biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 

matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 

à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. L'exploitation 

forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans le cadre de 

la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 

entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 

d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 

les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 

hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 

réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 

cumulativement respectés : 

- un hébergement à caractère temporaire, 

- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 

A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 

fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 

Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 

Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 

de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 

fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 

professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 

récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 

la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 

Elle concerne également : 

- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  

- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 

pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  

- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 

- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 

déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 

exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 

bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 

d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 

certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 

de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 

fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 

chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 

De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 

vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 

pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 

en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 

prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 

et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 

soumises à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 

habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 

directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 

relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 

patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières 

Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 

suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 

En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 

à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 

nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 

autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 

présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 

Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôts existants avant 

l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 

La réhabilitation des constructions existantes est autorisée à condition de ne pas augmenter la surface de 

plancher. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 

logement 

Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 

risques et à la protection contre les nuisances 

Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 

utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 

Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 

vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 

application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 

secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 

- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 

- des risques technologiques. 
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1.3.4.2. Installations classées 

Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 

de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 

en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 

sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 

A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 

projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 

La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 

- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 

- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 

second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 

haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 

au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  

En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 

solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 

Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 

- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;  

- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 

- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Bruit des infrastructures 

Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 

neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 

des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 

préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 

l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 

d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 

permettant le respect de ces dispositions sont fixées au « 2.3.4. Implantation différente » du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 

dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 

zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 

et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 

Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 

les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 

document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 

et au patrimoine" du présent règlement. 
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Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 

liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 

présent règlement. 

1.3.5.2. Zones humides 

Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 

est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 

humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 

zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 

l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 

avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 

Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 

1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 

environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 

l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 

motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 

dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 

l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 

sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 

constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 

nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 

fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 

occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 

de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 

au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 

destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 

règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 

applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 

places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 

doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 

stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 

des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 

géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 

destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 

plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 

surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 

est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 

pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 

stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 

la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 

voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 

appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 

des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 

faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 

de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 

égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 

Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 

conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 

de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 

En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 

entre 1 et 2, il en est fait application. 

Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 

logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 

nombre de logements réalisés. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
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Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 

conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". La surface de plancher créée 

doit être divisée par la norme correspondante. 

Le résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris entre 1 et 2, il en est 

fait application. 

Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 

logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 

nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 

- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 

- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 

- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 

- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 

- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 

stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 

- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 

des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 

du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 

- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 

programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 

Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 

affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 

commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 

de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 

aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 

dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 

affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 

moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-

7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 

soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 

surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 

cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 

dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 

bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 

Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 

tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 

d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 

situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 

stationnement répondant aux mêmes conditions. 
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1.4.1.3. Normes de stationnement 

SECTEUR 1 

Destinations Normes de stationnement 

Habitation* 0,2 place minimum par logement 

Hébergement hôtelier (HH) 1 place au plus pour 4 chambres 

Bureaux 1 place au plus pour 100 m² de surface de plancher 

Commerces 
SP affectée aux commerces hors réserves 

1 place au plus pour 80 m² de surface de plancher 

Artisanat, Industrie, 

Exploitation agricole ou 

forestière, Entrepôt, 

Services publics ou 

d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 

de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 

géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à 

proximité, de leur regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de 

modération des normes de stationnement délimités au plan de zonage. 

Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 

fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 

ouverts à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de 

réserves ≤ 200 m² 
Non réglementé 

Surface de 

réserves 

> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 

de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 

situation géographique au regard de l'offre de stationnement 

accessible existant à proximité. 

Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 

fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 

voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 

dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 

500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 

couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 

aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 

cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 

individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 

du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-

de-chaussée : 

- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 

technique, 

- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-

charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 

direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 

environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 

doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 
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1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 

construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 

de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 

dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 

calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 

de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 

à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 

stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 

Destinations Normes de stationnement secteur 1 

Habitation 

2 logements et plus : 7% au moins de la surface de plancher avec un minimum de 

5 m², ou 5% au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond 

du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages 

assisté. 

Hébergement hôtelier 

(HH) 
1 place au moins pour 3 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 

3 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 2 % au moins de 

la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m 

et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 

commerces ≤ 300 m² hors réserves 
Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 

commerces > 300 m² hors réserves 

2 % au moins de la surface de plancher de 

la construction affectée aux commerces 

hors réserves avec un minimum de 5 m² 

(surface de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 

agricole ou forestière 
Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 

Services publics ou 

d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 

de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 

géographique au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié 

de 5 m²). 

Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 

manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 

les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 

Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 

au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 

chapitres : 

- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 

- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 

- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 

Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 

maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 

- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 

- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 

- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 

- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 

- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 

- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 

- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 

- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 

- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 

- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 

- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 

- les composteurs ; 

- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 

règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 

Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 

Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 

privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 

définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 

Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 

l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 

aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 

la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  

- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 

de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 

énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 

pas 1 m de profondeur ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, à l’exception des piscines ; 

- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 

d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 

avec le règlement de collecte en vigueur ; 

- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 

Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 

- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 

- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 

- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 

- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 

- une porte non vitrée ; 

- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 

partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 

dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 

solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 

constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 

Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 

travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 

construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 

soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 

- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 

performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 

- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 

- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 

nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 

étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 

- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 

recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 

- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 

dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 

Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 

terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 

l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 

Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 

limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 

- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 

- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 

- l'aménagement de tout stationnement ; 

- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  

- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 

- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 

- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 

- les dispositifs d'arrosage enterré ; 

- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 

- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 

règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 

le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 

compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 

condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 

compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 

Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 

parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 

confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 

On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 

d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre 
Coefficient de 

pondération 

A titre indicatif, 

équivalence 

pour 10 m² avec 

le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 

Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 

entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 

Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 

stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 

pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 

gravier/sable…)  0,2 50 m² 

Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 

minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 

plante) 0,7 14 plantes  

Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 

Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 

dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 

Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 

recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 

techniques) 0,7 14 m² 

Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 

végétale 0,5 20 m² 

Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  

Calcul de l’obligation :  

Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  

(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 

de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 

5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 

- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 

- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 

- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 

10 + 5x1 = 25) 
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- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 

- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 

- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 

(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 

Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 

3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 

les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments bâtis 

existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 

"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 

sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 

construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 

L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 

son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 

- l'implantation des constructions avoisinantes ; 

- la topographie ; 

- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 

réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 

- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 

Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 

voie. 

 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 

avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 

aménagements neufs" du présent règlement. 

Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 

installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage et/ou sur le 

schéma inséré au présent chapitre. Dès lors qu’une règle est portée au plan de zonage elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 

particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 

construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 

les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 
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Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 

d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 

applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 

plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 

terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 
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Schéma identifiant les secteurs 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 

l’approbation du PLU3.1 

Implantation 
L'implantation des constructions est libre à l'intérieur des secteurs fixés dans le 

schéma ci-dessus 

Emprise bâtie (EB) Non réglementée à l'intérieur des secteurs EB ≤ 50 % hors secteurs 

Recul (R) 

R ≥ 0 m 

Sur l’avenue Marcel Dassault, le recul minimal est fixé à 9 m par rapport à la limite de la 

voie prévue au projet. A l’intérieur de cette marge de recul sont autorisés : les dispositifs 

techniques nécessaires au fonctionnement des services publics, les terrasses, ainsi que 

les saillies et débords de construction, à partir du plancher du R+1, n’excédant pas 1,50 m 

de profondeur et à condition qu’ils n’excèdent pas un tiers du linéaire de façade. 

Retrait latéral (L1) 

Retrait fond parcelle (L2) 
L ≥ 0 

Espace en pleine terre (EPT)  

Le pourcentage minimum d’espace planté est de : 

Pour les secteurs A1, A2, A3, A4, C1, C3 et hors secteurs : 25 % de la superficie des terrains 

doit rester en pleine terre. 

Pour les secteurs B1, B2 et B3 : 15 % de la superficie des terrains doit rester en pleine 

terre.  

Pour les secteurs A6 , A7 et C2 non règlementé 

Ces pourcentages ne s’appliquent pas pour les constructions et installations nécessaires 

aux services publics ou d’intérêt collectif. 

Coefficient de 

végétalisation (CV) 

Pour les secteurs A1, A2, A3, A4, C1, C3 et hors secteurs : ≥ 10% de coefficient de 

végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Pour les secteurs B1, B2 et B3 : ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT 

requis règlementairement 

Pour le secteur C2 : ≥ 10% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis 

règlementairement 

Pour les secteurs A6 et A7 : ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis 

règlementairement 

Hauteur façade (HF) 

Hauteur totale (HT) 

HT = 30 m 

La hauteur est augmentée de 3 mètres (un niveau maximum) dans le cas où le 

pourcentage d’espace en pleine terre ou le coefficient de végétalisation requis 

règlementairement est augmenté d’au moins 10 points. 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 

l'approbation du PLU 3.1 

Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 

ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 

sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 

règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 

des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 

ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 

Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 

complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 

Sans objet. 
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2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 

ou d'intérêt collectif (SPIC) 

Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 

installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 

équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 

pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 

techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 

ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 

réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 

des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 

d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 

terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 

déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 

leur activité sur site 

Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 

Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 

les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 

(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 

construction et des espaces extérieurs de l’opération. 

Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 

voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 

informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 

général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 

Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 

le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 

naturels, bâtis et paysagers 

Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 

en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 

et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 

zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 

cas général" : 

- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 

- une zone humide (repérée ou non) ; 

- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 

- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 

- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 
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Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 

l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 

être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 

valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 

humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 

Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 

à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 

imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 

de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 

point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 

partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 

- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 

contre le risque d'inondation, 

- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 

imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 

maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 

et/ou de décontamination. 

2.3.6. Règles particulières relatives aux performances énergétiques 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 80 m² et 150m² et tout projet 

d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 40m² et 75m² doit comporter 

une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 3 kW (par 

exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 15 m²). 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 151m² et 250m² et tout projet 

d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 76 m² et 125m² doit comporter 

une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 6 kW (par 

exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 30 m²). 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 251m² et 400m² et tout projet 

d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 126 m² et 200 m² doit comporter 
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une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 9 kW (par 

exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 45 m²). 

Tout projet d’une surface de plancher supérieure à 400m² doit comporter une installation de production 

d’électricité à partir d’énergie renouvelable produisant à minima 1 KW pour 10m² de surface au sol. 

Toutefois, un projet différent peut être autorisé dès lors qu’il est démontré que la production d’électricité à partir 

d’énergie renouvelable dans les conditions requises ci-dessus est incompatible avec : 

- la situation du projet, 

- et/ou la configuration et les caractéristiques de la parcelle, 

- et/ou la configuration et les caractéristiques du bâti existant.  

Lorsque le projet est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-dessus 

peuvent également être imposées. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 

abords 

Chaque nouveau logement doit être doté d’un espace de vie extérieur.  

Dans le cas de constructions neuves, cet espace extérieur (terrasse, loggia, cour, jardin…) doit développer une surface 

minimale de 10m². Il est attenant à chaque logement ou regroupé avec d’autres pour constituer un jardin collectif.  

Pour les constructions existantes, l’espace extérieur doit être adapté aux caractéristiques du bâtiment existant. 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 

2.4.1.1. Dispositions générales 

La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 

être adaptés : 

- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 

- aux sites ; 

- aux paysages naturels ou urbains ; 

- à la conservation des perspectives monumentales ; 

- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 

circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 

de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 

renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 

constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

La profondeur des loggias et balcons surplombant les pièces principales d’un logement est limitée à 2,5 mètres. 

- Matériaux 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 

phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 

l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 

naturelles) doit être privilégiée. 
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- Toiture 

Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 

doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 

constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 

photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 

pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 

passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 

- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 

- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 

- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 

- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 

arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 

Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 

constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 

en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 

tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 

- de la composition des façades limitrophes, 

- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.),  

- de la volumétrie des toitures. 

80% minimum des logements devront bénéficier d’une double orientation, sauf impossibilité liée à une 

configuration très contrainte du terrain ou à une servitude d’utilité publique.  

2.4.1.3. Constructions existantes 

Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 

harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 

verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 

ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 

dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux 

constructifs employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les 

ravalements, doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas 

obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en 

valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 
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La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 

composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 

être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 

de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 

cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 

Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 

aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 

présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 

être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 

intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 

construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 

des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 

entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-

dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures nouvelles 

Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide 

d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout ne peut 

excéder 1,60 m. 

Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d'essences variées, endogènes, non allergènes, 

non invasives et économes en eau.  

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 

Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 

écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 

végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 

arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 

identifiés au plan de zonage. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 

Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 

de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 

l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 

perspectives urbaines et paysagères. 
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2.4.4. Aménagement des abords et plantations 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 

accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 

formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 

paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 

manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 

être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 

des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 

si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 

visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 

photovoltaïques soit plantées, à raison : 

- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 

- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 

Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 

minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 

Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 

pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 

réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 

pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 

ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 

d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 

réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 

développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 

dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 

compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 

(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 

Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 

favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 

arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 

compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 

- une seule place de stationnement ; 

- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 



Zone UP 21 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 30 

Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 

stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 

l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 

voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 

sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 

L'aménagement paysager doit s'appuyer : 

- sur les caractéristiques du projet de construction (proportions…) et/ ou de la construction existante,  

- sur les composants du site préexistant (parc, jardin, plantations d'alignement, arbre isolé...), en tenant compte 

notamment de l'implantation des constructions et des espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la 

parcelle, de la topographie, des masses végétales existantes, etc. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 

des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 

privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 

des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans les opérations regroupant plusieurs logements, il doit être conçu de manière à créer un espace 

d'agrément d'un seul tenant ouvert aux usagers de l'opération. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 

compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 

houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 

Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 

- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  

- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  

- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Suivant la configuration du terrain, il peut comporter des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de 

grand développement) 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 

d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 

racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 

inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 

que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 

du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 

auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
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aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 

forestier. 

2.4.5. Obligation d'intégration des places de stationnement 

50 % minimum des places de stationnement requises réglementairement, réalisées sur le terrain d'assiette ou sur 

un terrain à proximité immédiate, doivent être incluses dans l'emprise d'un ou plusieurs bâtiments. 

Pour les constructions à destination autre que l'habitat : au-delà de trois places de stationnement réalisées en plus 

de celles imposées réglementairement, les places supplémentaires doivent être obligatoirement incluses dans 

l'emprise d'un ou plusieurs bâtiments. 

Pour les constructions à destination d'habitat, toutes les places supplémentaires doivent être obligatoirement 

intégrées aux volumes bâtis. 

Dans le cas d'une opération comprenant plusieurs constructions, il est possible de regrouper ces places soit dans 

une ou plusieurs de ces constructions, soit dans une construction affectée au stationnement "en silo", semi-enterré 

ou en sous-sol. 

L'ensemble des dispositions ci-dessus ne s'appliquent pas dans le cas de travaux sur constructions existantes ne 

créant pas plus de 30 % de surface de plancher supplémentaire. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 

La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 

Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 

de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 

- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 

- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 

- de la vocation de ces voies ; 

- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 

- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 

transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 

la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 

constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 

double sens ; 

- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 

automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 

revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 

perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 

l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 

incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 

du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 

l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 

circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 

bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 

- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 

et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 

recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 

L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 

que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 

sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

  



Zone UP 21 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 33 

3.2.2. Conditions d'accès 

Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 

soit leur mode de déplacement. 

Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 

nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 

- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 

- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 

aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 

possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 

moindre. 

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 

d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 

de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 

doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 

marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 

sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 

disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 

comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 

autres destinations : 

- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  

- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 

liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 

numérique 

3.3.1. Eau potable 

Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 

eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 

pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 

la réglementation en vigueur. 
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3.3.2. Eaux pluviales 

3.3.2.1. Généralités 

Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 

pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 

constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 

prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 

superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 

caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 

rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 

supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 

Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 

si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 

récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 

être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 

conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 

effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 

Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 

De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 

les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 

collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 

accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 

3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 

Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 

lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé 

au réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans 

les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 

Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 

- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement. 

- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 

les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 

vigueur. 
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- Eaux usées non domestiques : 

Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 

être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 

Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 

de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 

désinfection. 

Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 

en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 

D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 

réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 

de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 

emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 

dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 

D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 

desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 

communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 

de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 

Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 

des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 

permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 flux différents : les 

recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 

contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 

besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  

- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 

- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 

le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 

collectés, etc.).  
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Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 

architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 

constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  

- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 

d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 

collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 

et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 

définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’artisanat, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sans objet. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 
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Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.2. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
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La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  
Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.3. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.4. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.2. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 
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1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
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En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 
Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ;  
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destination Norme de stationnement 
Habitation* 1 place minimum pour 90 m² de surface de plancher 
Hébergement hôtelier 
(HH) 1 place au plus pour 3 chambres 

Bureaux 1 place au plus pour 50 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 place au plus pour 50 m² de surface de 
plancher 

Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 
de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard de l’offre de stationnement accessible existant à proximité 
et de leur regroupement. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts 
à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface des réserves ≤ 200 m² Non réglementé 

Surface des réserves 
> 200 m² 

L’aire de livraison est déterminée en tenant compte 
de la nature, du taux et du rythme de leur 
fréquentation, de leur situation géographique au 
regard de l’offre de stationnement accessible existant 
à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le 
bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni 
report sur les voies et espaces ouverts à tout type de 
circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement secteur 3 

Habitation 
2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m², 
ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 
concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1,5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de 
la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et 
la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors 
réserves avec un minimum de 5 m² (surface 
de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…) ; 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines. 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

 
Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 
l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage et/ou sur le 
schéma inséré au présent chapitre. Dès lors qu’une règle est portée au plan de zonage elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  
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Schéma identifiant les secteurs 
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Distance d entre secteurs et entre secteurs et limites séparatives : 
- Secteurs B et C : d ≥ 10 m  
- Secteurs D et E : d ≥ 10 m 
- Secteurs B et E : d ≥ 15 m 
- Secteurs C et D : d ≥ 15 m 
- Secteur C - limite séparative : d ≥ 8 m 
- Secteur D - limite séparative : d ≥ 8 m 

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation Ensemble de la zone 
Les constructions doivent être implantées sur tout ou 
partie des polygones de constructibilité repérés sur le 
schéma ci-avant. 

Emprise bâtie (EB) Ensemble de la zone Non réglementée 
Recul (R) Ensemble de la zone R ≥ 0 
Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) Ensemble de la zone L ≥ 0 

Espace en pleine terre Ensemble de la zone Non réglementé 

Coefficient de 
végétalisation (CV) Ensemble de la zone 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT 
requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Ensemble de la zone 

Epannelage varié 
Traitement de l’épannelage de manière progressive en 
tenant compte de la hauteur des constructions situées 
dans les zonages contigus. 

Secteur A HT = 22 m 

Secteur B HT = 28 m 

Secteur C HT = 25 m 

Secteurs D/E 
Cas général HT = 16 m 

Rue Paul Bert HT = 8 m 

Secteur F et hors secteurs HT = 22 m 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 
ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Sans objet. 
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2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 
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Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

La hauteur H peut être augmentée de 1,50 m pour réaliser une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une 
activité de commerce. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 
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La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par exemple 
en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, d'accompagnements 
paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les séquences présentant une unité architecturale, le projet doit être conçu de manière à assurer une 
transition avec les constructions préexistantes. 
Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en tenant 
compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer harmonieusement 
au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes verticaux, 
proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 
Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 
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Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 
Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 
Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée.  

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Lorsqu'une clôture est réalisée, elle doit être réalisée en harmonie avec le paysage environnant. 

Sa hauteur totale n'est pas réglementée. 
Les clôtures opaques sont autorisées. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 
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2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues ou de fossés paysagés doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (Exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
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2.4.4.3. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 

- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (Exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
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Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 
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Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 

Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  
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Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...) 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 
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- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sans objet. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 
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1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 
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1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

Le stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les obligations en 
matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage, dans l’intitulé de chaque zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 
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De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". La surface de plancher créée 
doit être divisée par la norme correspondante. 

Ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris entre 1 et 2, il en est 
fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 4 
- valeur en secteur 4 : 1 place minimum pour 55 m² 
- application de la norme : 3 000 m² /55 m² = 54,55 places arrondies à 55 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 55 / 36 = 1,53 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 55 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
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affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 

Destinations Normes de stationnement secteur 4 hors périmètre modération 

Habitation* 
1 place minimum pour 55 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et 
supérieur à 2 places/logement 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 2 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les hébergements hôteliers de 
plus de 100 chambres 

Bureaux 1 place au moins pour 40 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 place au moins pour 40 m² de surface de 
plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole 
ou forestière, 
Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts 
à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves ≤ 200 m² Non réglementé 

Surface de réserves > 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant 
compte de sa nature, du taux et du rythme de sa 
fréquentation, de sa situation géographique au 
regard de l'offre de stationnement accessible 
existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le 
bon fonctionnement de l'établissement sans gêne ni 
report sur les voies et espaces ouverts à tout type 
de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement secteur 4 

Habitation 
2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 
m², ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du 
local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1,5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de 
la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et 
la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors 
réserves avec un minimum de 5 m² (surface 
de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

 
Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 
l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Emprise bâtie (EB) EB non réglementée 

Recul (R) R ≥ 0 m 
R ≥ 12 m le long de l’avenue Chaban-Delmas 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle (L2) L ≥ 0 m 

Espace en pleine terre (EPT) 
et/ou espace planté sur dalle Non réglementé 

Coefficient de végétalisation 
(CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis 
règlementairement 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) Non réglementée 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 
ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Sans objet. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC)  
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 
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Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 
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2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

La hauteur H peut être augmentée de 1,50 m pour réaliser une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une 
activité de commerce. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 
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Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver.Dans tous 
les cas : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, leur hauteur, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte ainsi que le choix 
des essences végétales doivent permettre une bonne intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les 
clôtures doivent être traitées en harmonie avec la construction principale et les clôtures existantes sur la zone. 
Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 
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Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont aménagées de manière à limiter 
l’échauffement des surfaces minérales et/ou des véhicules. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

  



Zone UP 23 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 26 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Le projet paysager doit répondre aux conditions suivantes : 
- prendre en compte les masses végétales existantes ; 
- comporter des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de grand développement) et d’essences 

variées privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes ; 
- comprendre un espace d’agrément d’un seul tenant ouvert aux usagers de l’opération. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 
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Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (Exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (Exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 
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Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

Ensemble de la zone : 
- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 

et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés. 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux "dispositions relatives à la protection et à la 
mise en valeur des espaces verts et du patrimoine" repérées au plan de zonage : espaces boisés classés, plantations 
à réaliser, terrains cultivés à protéger… 

Secteur A (repéré dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées au commerce, ou le changement de destination vers cette destination. 

Secteurs B (repéré dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
- Les constructions destinées au bureau, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 

prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’artisanat, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées au commerce, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Secteur C (repéré dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
- Les constructions destinées à l’artisanat, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées aux bureaux, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées au commerce, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

Secteurs D et E (repérés dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 

prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Secteur F (repéré dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
- Les constructions destinées au bureau, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 

prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" 
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1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées au bureau  
Secteurs B, C et F (repérés dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") :   
La construction de bureaux dès lors qu’ils sont compris dans une opération mixte combinant des destinations 
autorisées dans la zone. Dans ces conditions, les bureaux ne peuvent excéder 20 % de la surface de plancher 
totale de l’opération.   

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de bureaux existants avant l’approbation du PLU 3.1, dans 
la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux.   

1.3.2.2. Constructions destinées à l'entrepôt 
Secteurs, D, E et F (repéré dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
La réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation d'entrepôts existants avant l’approbation du PLU 3.1, dans la 
limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.3. Constructions destinées à l'habitation  
Secteur F (repéré dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") :  
Dès lors qu’elles sont liées et nécessaires aux activités présentes sur la zone (direction, surveillance, 
gardiennage) : 
- les constructions destinées à l’habitation ; 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions existantes destinées à l’habitation ;  

- le changement de destination vers l’habitation. 

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des constructions existantes avant 
l’approbation du PLU 3.1 destinées à l’habitation, sans création de nouveau logement, dans la limite de 20 % 
de la surface de plancher avant travaux.   

1.3.2.4. Constructions destinées à l'industrie 
Secteurs, D, E et F (repéré dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 
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1.3.2.5. Constructions destinées au commerce  
Secteur B (repéré dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") :  
La construction de commerces dès lors qu’ils sont compris dans une opération mixte combinant des 
destinations autorisées dans la zone. Dans ces conditions, les commerces ne peuvent excéder 30 % de la 
surface de plancher totale de l’opération.   

1.3.2.6. Constructions destinées à l’artisanat  
Secteur B (repéré dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") :  
La construction de locaux destinés à l’artisanat dès lors qu’ils sont compris dans une opération mixte combinant 
des destinations autorisées dans la zone. Dans ces conditions, l’artisanat ne peut excéder 20 % de la surface 
de plancher totale de l’opération.   

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Secteur de diversité sociale 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  
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Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 



Zone UP 24 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 12 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L’offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain, soit sur un terrain situé dans son environnement 
immédiat. Dans ce cas, l’offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis l’entrée des 
constructions. 

L'offre de stationnement, intégrée au rez-de-chaussée d'une construction accueillant des logements et/ou 
d'autres destinations, ne peut occuper plus de 60 % de la surface du rez-de-chaussée. 

L’offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d’une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l’aide d’un véhicule motorisé ou d’un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre du 
Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ;  
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. 
Ces dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Normes de stationnement 

Habitation* Entre 0,8 et 1 place par logement 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au plus pour 2 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les hébergements hôteliers 
de plus de 50 chambres 

Bureaux 1 place au plus pour 30 m² de surface de plancher 

Commerces 
Surface de plancher affectée aux commerces ≤ 300 m² Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces > 300 m² 
1 place au moins pour 30 m² 
de surface de plancher 

Artisanat, Industrie, 
Entrepôt, Services 
publics ou d’intérêt 
collectif, Exploitation 
agricole ou forestière  

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves > 
à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservées aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement 

Habitation 
2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m², 
ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 
concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1,5% au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de 
la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et 
la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de 
la construction affectée aux commerces 
hors réserves avec un minimum de 5 m² 
(surface de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière 

Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 
- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 
l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 
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Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage et/ou sur le 
schéma inséré au présent chapitre. Dès lors qu’une règle est portée au plan de zonage elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 
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Schéma identifiant les secteurs 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation 
Implantation 
spécifique pour le 
secteur C 

Bande constructible de 85 m de profondeur mesurée à partir de la 
limite avec la piste cyclable 

Emprise bâtie (EB) 
Secteur A EB ≤ 30 m2 de surface de plancher 
Secteurs B, C, E, F Non réglementé 
Secteur D EB ≤ 40 % de la surface du terrain 

Recul (R) 
Secteurs A, B, C, D, E R ≥ 0m 

Secteur F 
R adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m 
En l’absence de séquence R ≥ 3 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Secteur A, B, C, D, E L ≥ 0 m 

Secteur F 
Cas général : 
L ≥ 0 m 

Terrain bordé par un 
autre secteur que F : 
L1 le long de cette limite 
≥ HF 
L2 le long de cette limite 
≥ 10 m 

Terrain bordé par une 
zone N : 
L1 le long de cette limite 
≥ 10 m 
L2 le long de cette limite 
≥ 10 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

Secteur A EPT ≥ superficie du terrain non bâtie - 30 m² 
Secteur B Non réglementé 
Secteur C et E, F EPT ≥ 20 % superficie du terrain 
Secteur D EPT ≥ 30 % superficie du terrain 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Secteur A Gabarit : HF = 3,50 m / pente 35 % / HT = 4,50 m 

Secteur B 
HT ≤ 30 m / R+9 maxi sous forme d'émergence le long du mail de 
l'Europe avec épannelage varié en tenant compte de la hauteur des 
constructions situées dans les zonages contigus 

Secteur C 
HT ≤ 12,5m / R+3 maxi avec épannelage varié. Traitement de 
l’épannelage de manière progressive en tenant compte de la 
hauteur des constructions situées dans le zonage contigus 

Secteur D 
HT ≤ 13 m / R+2 
Le long de la rue Martin Porc : HT ≤ 9 m / R+1 + attique maxi 

Secteur E 
R + 4 sous forme d'émergence représentant 30 % maxi de 
l'emprise bâtie avec épannelage varié. 

Secteur F 
Cas général : 
non réglementée 

Terrain bordé par un autre secteur que F 
ou une zone N : 
Le projet doit être conçu de manière à 
assurer une transition harmonieuse entre les 
gabarits fixés pour chacune zone ou secteur 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 
ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 
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2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Sans objet. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
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- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
La hauteur H peut être augmentée de 2,50 m pour réaliser une sur-hauteur du rez-de-chaussée affecté à une 
activité de commerce, dès lors que cette activité occupe au moins 30 % de la surface du rez-de-chaussée. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 
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Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues en tenant compte des principes de 
composition des façades de la construction (rythmes verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume 
et le traitement de la toiture. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 
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Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

2.4.1.2. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau.  

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

  



Zone UP 24 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 30 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage. 

En limites séparatives  
Au-delà de la marge de recul où la hauteur est limitée à 1,60 m (qui permet un raccordement harmonieux avec 
la clôture sur VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un 
traitement végétal d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas en cas de prescriptions particulières liées à la protection des captages d'eau 
potable. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations  
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont aménagées de manière à limiter 
l’échauffement des surfaces minérales et/ou des véhicules. 
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Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 



Zone UP 24 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 32 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, un sujet qui aura 
un gabarit équivalent à l’âge adulte doit être replanté sur le terrain, sous réserve de la conformité aux règles 
de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (Exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 
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L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (Exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...) 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

Ensemble de la zone : 
- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 

et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

Secteurs A, B, D, E, F, H, I, P, Q, R, S, T, M1, M2, M3, N1, N2, O (repérés dans le schéma figurant au chapitre "2. 
Morphologie urbaine") : 
- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l'industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

Secteurs K, L, V (repérés dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l'exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l'exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'industrie 
Secteurs U, J, K, L, V (repérés dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
Dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, 
d’environnement et de paysage : 
- les constructions destinées à l’industrie ; 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’industrie ; 
- le changement de destination vers l’industrie. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'habitation 
Secteurs K, L, V (repérés dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
Dès lors qu’elles sont liées et nécessaires aux activités présentes sur la zone (direction, surveillance, 
gardiennage) : 
- les constructions destinées à l’habitation ; 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’habitation ; 
- le changement de destination vers l’habitation. 
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Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des constructions existantes avant 
l’approbation du PLU 3.1 destinées à l’habitation, sans création de nouveau logement, dans la limite de 20 % 
de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif. 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  
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Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 
les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 
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1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
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Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". La surface de plancher créée 
doit être divisée par la norme correspondante. 

Le résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris entre 1 et 2, il en est 
fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 
Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
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Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 
soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 
surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 

Destinations Normes de stationnement secteur 3 hors périmètre modération 

Habitation* 
1 place minimum pour 65 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et supérieur 
à 2 places/logement 

Hébergement 
hôtelier (HH) 1 place au moins pour 2 chambres 

Bureaux 1 place au moins pour 40 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 place au moins pour 40 m² de surface de 
plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole 
ou forestière, 
Entrepôt, Services 
publics ou d’intérêt 
collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur regroupement 
et de leur localisation dans un des périmètres de modération des normes de 
stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts à 
tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de 
réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de 
réserves 
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte de sa nature, 
du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa situation géographique au 
regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon fonctionnement de 
l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts à tout 
type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 

Destinations Normes de stationnement secteur 3 

Habitation 
2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m², 
ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 
concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1,5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de 
la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et 
la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de 
la construction affectée aux commerces 
hors réserves avec un minimum de 5 m² 
(surface de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière 

Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 
Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement.  

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage et/ou sur le 
schéma inséré au présent chapitre. Dès lors qu’une règle est portée au plan de zonage elle se substitue à la règle écrite. 
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Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le 
terrain d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet.  



Zone UP 25 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 23 

Schéma identifiant les secteurs 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation Suivant les dispositions fixées au plan de zonage et dans le schéma ci-dessus 

Emprise bâtie (EB) 

Non réglementée dans le cas général 
Pour les secteurs U, J, K, L, O, V : 
≤ 60 % superficie du terrain. 
≤ 80 % superficie du terrain pour les constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif destinées à produire de l’énergie d’origine 
renouvelable. 

Recul (R) 

0 ≤ R ≤ 5 m dans le cas général 
Ponctuellement un recul différent peut être autorisé ou imposé en fonction du 
projet. Pour le secteur M1 : R ≥ 0 m 
Pour les secteurs U, J, K, L, O, V : 
R ≥ 5 m pour les constructions de hauteur HT ≤ 7 m 
R ≥ 10 m pour les constructions de hauteur HT > 7 m 
Des galeries, closes ou non, reliant des bâtiments sont autorisées dans les marges de 
recul. 
R ≥ 10 m sur l’avenue Alfonséa 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) 

Non réglementé dans le cas général. 
Pour les secteurs U, J, K, L, O, V : 
pour les constructions de hauteur HT ≤ 7 m : L ≥ 4 m 
pour les constructions de hauteur HT > 7 m : L ≥ H - 4 m avec un minimum de 4 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) Non réglementé  

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

Dans le cas général : ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis 
règlementairement 
Pour les secteurs U, J, K, L, O, V :  
≥ 15% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 
dans le cas général 
≥ 20% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement pour 
les constructions à destination de bureaux 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

HF = 12 m dans le cas général  
Secteur H : HF = 15 m   
Secteur M1 : HF = 35 m  
Pour les secteurs M2, M3, N1, N2, T, une hauteur de façade de 27 m maximum est 
autorisée sur 10% maximum de la superficie de l’îlot.   
Pour les secteurs A, B, P, U, une hauteur de façade de 27 m maximum est autorisée  
Pour les secteurs J, K, L, O, V : HT = 15 m   
HT = 25 m pour les superstructures techniques des constructions à destination 
industrielle. 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 
ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 
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2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Sans objet. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être  imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 
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Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

La hauteur H peut être augmentée de 1,50 m pour réaliser une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une 
activité de commerce. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 
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2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 
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Dans tous les cas : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 
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2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Le projet paysager doit répondre aux conditions suivantes : 
- prendre en compte les masses végétales existantes ; 
- comporter des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de grand développement) et d’essences 

variées privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes ; 
- comprendre un espace d’agrément d’un seul tenant ouvert aux usagers de l’opération. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 
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Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

2.4.5. Obligation d'intégration des places de stationnement 
Tous les secteurs (repérés dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
Sauf cas particulier(s) précisé(s) par secteur, 50 % minimum des places de stationnement requises 
réglementairement, réalisés sur le terrain d'assiette ou sur un terrain à proximité, doivent être incluses dans 
l'emprise d'un ou plusieurs bâtiments. 

Pour les constructions à destination autres que l'habitat : au-delà de trois places de stationnement réalisées en 
plus de celles imposées réglementairement, les places supplémentaires doivent être obligatoirement incluses dans 
l'emprise d'un ou plusieurs bâtiments. 

Pour les constructions à destination d'habitat, toutes les places supplémentaires doivent être obligatoirement 
incluses. 

Dans le cas d'une opération comprenant plusieurs constructions, il est possible de regrouper ces places soit dans 
une ou plusieurs de ces constructions, soit dans une construction affectée au stationnement en "silo". 

L'ensemble des dispositions ci-dessus ne s'appliquent pas dans le cas de travaux sur constructions existantes ne 
créant pas plus de 30 % de la surface de plancher de construction supplémentaire. 

Secteurs U, J, K, L, O, V (repérés dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
Pour les constructions à destination d'habitat, de bureaux et d'hébergement hôtelier, 50 % minimum des places 
de stationnement requises réglementairement, réalisés sur le terrain d'assiette ou sur un terrain à proximité, 
doivent être incluses dans l'emprise d'un ou plusieurs bâtiments. 

Pour les constructions à destination de commerce : au-delà de dix places de stationnement réalisées en plus de 
celles imposées réglementairement, les places supplémentaires doivent être obligatoirement incluses dans 
l'emprise d'un ou plusieurs bâtiments. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 
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Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 



Zone UP 25 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 33 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé 
au réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans 
les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 
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3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 







Zone UP 26 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 3 

 
1. Fonctions urbaines ........................................................................................................................................................................... 5 

1.1. Destination des constructions .............................................................................................................................................. 5 
1.2. Occupations et utilisations du sol interdites ..................................................................................................................... 7 
1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières ........................................................................ 8 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique..................................................................... 8 
1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions ................................................................. 8 
1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement ......................................... 8 
1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les 
nuisances ................................................................................................................................................................................. 8 
1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de zonage contribuant à la mise en valeur 
du patrimoine végétal naturel, bâti et/ou paysager ......................................................................................................... 9 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement ................................................................................................... 10 
1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés ................................................................................................................. 10 
1.4.2. Stationnement des vélos ........................................................................................................................................... 13 

2. Morphologie urbaine ...................................................................................................................................................................... 15 
2.1. Définitions et principes ....................................................................................................................................................... 15 

2.1.1. Emprise bâtie .............................................................................................................................................................. 15 
2.1.2. Implantation des constructions ............................................................................................................................... 16 
2.1.3. Hauteurs (HF et HT) .................................................................................................................................................... 17 
2.1.4. Espaces en pleine terre .............................................................................................................................................. 18 
2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) ............................................................................................................................ 19 
2.1.6. Constructions existantes .......................................................................................................................................... 20 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général ........................................................................................................................ 20 
2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après l’approbation du PLU3.1 .................... 24 
2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1 ............................ 24 

2.3. Cas particuliers ..................................................................................................................................................................... 24 
2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions ........................................................... 24 
2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif (SPIC) .... 25 
2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de leur activité sur site ................. 25 
2.3.4. Implantations différentes ......................................................................................................................................... 25 
2.3.5. Hauteurs différentes ................................................................................................................................................. 26 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords ........................................................................ 26 
2.4.1. Aspect extérieur des constructions ......................................................................................................................... 26 
2.4.2. Clôtures ........................................................................................................................................................................ 28 
2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel.................................................................................................. 29 
2.4.4. Aménagement des abords et plantations .............................................................................................................. 29 

3. Desserte par les réseaux et services urbains ............................................................................................................................. 32 
3.1. Desserte par la voirie ........................................................................................................................................................... 32 

3.1.1. Définition de la desserte ........................................................................................................................................... 32 
3.1.2. Conditions de desserte .............................................................................................................................................. 32 

3.2. Accès ....................................................................................................................................................................................... 32 
3.2.1. Définition de l'accès ................................................................................................................................................... 32 
3.2.2. Conditions d'accès ...................................................................................................................................................... 32 
3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage .................................................................................................................. 33 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, d'assainissement, d'électricité et les réseaux de 
communication numérique ....................................................................................................................................................... 34 

3.3.1. Eau potable .................................................................................................................................................................. 34 
3.3.2. Eaux pluviales ............................................................................................................................................................. 34 
3.3.3. Assainissement ........................................................................................................................................................... 35 
3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications .................................................................................... 35 
3.3.5. Numérique .................................................................................................................................................................. 35 

  



Zone UP 26 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 4 

3.4. Gestion des déchets ............................................................................................................................................................. 36 
3.5. Réseau de chaleur ................................................................................................................................................................ 36 

 

  



Zone UP 26 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 5 

1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...) 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination. 

- Les constructions destinées à l'hébergement hôtelier, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 
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- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sans objet. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 
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1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 
les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 
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Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 

En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 
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Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ;  
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 
soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 
surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Normes de stationnement secteur 3 hors périmètre modération 

Habitation* 
1 place minimum pour 65 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et 
supérieur à 2 places/logement 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 2 chambres 

Bureaux 1 place au moins pour 40 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 
> 300 m² hors réserves 

1 place au moins pour 40 m² de 
surface de plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole ou 
forestière, Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts 
à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves 
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation 
publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations* Normes de stationnement secteur 3 

Habitation 
2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m², 
ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 
concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1,5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de la 
surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et la 
mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors 
réserves avec un minimum de 5 m² (surface de 
plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière 

Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), zones d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espaces en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords"   

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Zones d'implantation des constructions 
Aux règles de retrait par rapport aux limites séparatives, de hauteur et de valeur d'emprise bâtie se substituent 
plusieurs zones d'implantation. L'emprise bâtie des constructions doit être comprise à l'intérieur des zones 
d'implantation et respecter les règles de retrait par rapport aux limites séparatives, de hauteur et la valeur 
d'emprise bâtie propres à chacune de ces zones. 

Peuvent être implantées hors de la zone d'implantation les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 
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Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes 
- les clôtures. 
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Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 
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Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
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Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage et/ou sur le 
schéma inséré au présent chapitre. Dès lors qu’une règle est portée au plan de zonage, elle se substitue à la règle 
écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.   
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Schémas identifiant les zones d'implantation 
Floirac Maupéou - les règles d’évolution - extrait Nord 
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Floirac Maupéou - les règles d’évolution - extrait Sud 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation Suivant les dispositions fixées dans le schéma ci-dessus 

Emprise bâtie (EB) 
Polygone 1 : EB ≤ 30 % de la superficie de la zone d'implantation 
Polygone 2 : EB ≤ 70 % de la superficie de la zone d'implantation 
Polygone 3 : EB non réglementée dans la zone d'implantation 

Recul (R) 
Le recul des constructions doit respecter les dispositions fixées dans le schéma ci-
dessus. 
A défaut R ≥ 0 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle (L2) 

L ≥ 0 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

Polygone 1 : ≥ 50 % des emprises non construites dans la zone d'implantation 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

Polygone 1 : HT = 3,5 m 
Polygone 2 : HF = 3,5 m et HT = 5 m 
Polygone 3 : R + 1 maximum en respectant les caractéristiques volumétriques du 
modèle d'origine 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 
ci-dessus et les dispositions de hauteur ci-dessous. Le coefficient de végétalisation n’est quant à lui pas requis. 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

Polygone 3 :  
Les surélévations sont interdites. 
Les travaux sur les constructions existantes doivent préserver le volume d’origine en 
R+1. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Sont implantées librement, en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie : 
- une piscine par logement dont la hauteur n'excède pas 60 cm ; 
- une seule petite construction  (abri de jardin, réserve à bois…) par logement sans disposer d’accès direct avec 

celui-ci, dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou 
égale à 2,50 m. 
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2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 
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Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions spécifiques relatives au patrimoine bâti 
Sur l’ensemble de la zone, le parti d’origine, en termes de composition et d’architecture, ainsi que le paysage 
du site, doivent être préservés. 

Ces dispositions doivent être respectées nonobstant toute autre disposition contraire. 

2.4.1.2. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 
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La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.3. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et 
notamment : 
- de la composition des façades limitrophes, 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.),  
- de la volumétrie des toitures. 
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2.4.1.4. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture et la qualité des 
matériaux. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux 
constructifs employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les 
ravalements, doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas 
obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en 
valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Pour les extensions situées dans les polygones 1 et 2 (repérés sur le schéma figurant au chapitre "2. 
Morphologie urbaine") : 
Les toitures nouvelles doivent assurer la cohérence avec les toitures existantes, tant par les matériaux que par 
les volumes. 
Les dispositifs nouveaux d'éclairement des combles doivent être inscrits dans le plan de la toiture à l'exception 
des ouvrages nécessaires à l'éclairage et au désenfumage d'immeubles à vocation collective. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le polygone 3 (repéré sur le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine"), les placages bois sont 
interdits. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.5. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 
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Dans le polygone 1 (repéré sur le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
Les murs pleins et les murs bahuts sont interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant un écoulement naturel 
de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Leur hauteur totale ne peut excéder 1,80 m. Les 
clôtures sont de préférence doublées d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, non 
invasives et économes en eau.  

Dans les polygones 2 et 3 (repérés sur le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine"), les clôtures doivent 
être doublées d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, non invasives et économes en 
eau, utilisant des espèces en majorité caduques et buissonnantes d'une hauteur totale maximum de 1,80 m. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur VEP), 
la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal d'espèces 
en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 
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En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 
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Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
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Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ; 
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. Lorsque la 
constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou surélévations 
mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 



Zone UP 26 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 35 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé 
au réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans 
les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 
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3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 

Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui 

s'y rattachent. 

1.1. Destination des constructions 

Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 

de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 

règlement : 

- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 

- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de 

transformation, de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 

L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches 

manuelles y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 

Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 

commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 

sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 

d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 

de téléassistance… 

Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, 

architectes, professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 

professionnels de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 

Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 

destination. 

Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 

peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 

les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 

Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 

repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 

complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 

De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 

destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 

Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la 

clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 

Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 

marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 

Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 

en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 

(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 

- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 

définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 

Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le 

stockage des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des 

produits de l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 

Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 

Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 

biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 

matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité 

forestière, à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la 

cueillette. L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur 

valorisation marchande dans le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 

entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les 

chambres d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 

les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 

hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 

réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 

cumulativement respectés : 

- un hébergement à caractère temporaire, 

- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 

A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 

fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 

Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 

Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les 

activités de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 

fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 

professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), 

sportifs, récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de 

l'enseignement et de la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 

Elle concerne également :  

- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 

- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 

pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 

- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 

- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 

déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 

exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 

bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 

d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 

certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 

de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 

fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 

chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 

De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 

vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du 

PLU, pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être 

interdites en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 

soumises à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 

habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 

1/5000° relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en 

valeur du patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières 

Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 

suivantes. 
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1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 

En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 

à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 

nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 

autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 

présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 

Sans objet. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 

logement 

Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 

risques et à la protection contre les nuisances 

Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 

utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 

Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 

vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 

application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 

secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 

- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 

- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 

Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 

de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, 

notamment en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers 

et habitants, sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 

A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 

projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 

La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 

- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 

- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 

second rang ou au-delà. 

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le 

point haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 

cm au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité. 

En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 

solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 

Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 

- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;  

- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les 

nuisances ; 

- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Bruit des infrastructures 

Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les 

constructions neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 

des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 

préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 

l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 

d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 

permettant le respect de ces dispositions sont fixées au « 2.3.4. Implantation différente » du présent 

règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 

dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 

zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 

et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 

Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 

les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 

document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 

et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et 

constructions liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 

présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 

Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 

1/5000°. Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol 

de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent 

dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe 

"Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Zones humides 

Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf 

s’il est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la 

zone humide. 
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Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 

zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 

l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 

avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 

Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 

1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement 

et dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 

environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 

l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 

motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 

dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 

l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes 

indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 

nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 

fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 

occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux 

véhicules de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 

au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 

destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 

règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 

applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 

places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à 

réaliser doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places 

de stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la 

nature des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 

géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 

destination : 
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De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 

plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 

surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 

est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 

pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 

stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette 

de la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur 

les voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité 

est appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre 

l’application des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements 

locatifs sociaux faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 

de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 

égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 

Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 

conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 

de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 

En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 

entre 1 et 2, il en est fait application. 

Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 

logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 

nombre de logements réalisés. 

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 

stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 

- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 

des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 

du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 

- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 

programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 

d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 

de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 

- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 

d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 

- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 
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- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 

Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 

affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 

commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 

1° de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond 

correspondant aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 

dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 

affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 

moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 

212- 7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 

soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 

surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 

cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 

dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 

bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 

Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 

tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 

d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 

situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 

stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 

Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, 

aux constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes 

s’appliquent conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et 

les changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-

dessus. 
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Destinations Normes de stationnement 

Habitation* 

- 0,5 place au plus par logement pour la construction de logements financés avec un prêt 

aidé de l’Etat ; 

- 1 place au plus par logement pour les autres catégories de logement 

Hébergement hôtelier 

(HH) 
1 place au plus pour 4 chambres 

Bureaux 1 place minimum pour 180 m² de SP et 1 place maximum pour 80 m² de SP 

Commerces 

SP affectée aux commerces 

< ou = à 100 m² hors 

réserves : 

Non réglementé 

SP affectée aux commerces > à 100 m² hors réserves : 1 

place maximum pour 80 m² de SP 

Entrepôt, exploitations 

agricoles ou forestières, 

Artisanat, Industrie, 

Services publics et 

d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 

nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 

regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 

regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 

normes de stationnement délimités au plan de zonage. 

Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 

fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts 

à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 

< ou = à 200 m² : non 

réglementé 

Surface de réserves > à 200 m² : 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant 

compte de sa nature, du taux et du rythme de sa 

fréquentation, de sa situation géographique au regard de 

l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 

fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur 

les voies et espaces ouverts à tout type de circulation 

publique. 

SP : surface de plancher 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application 

des dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à 

moins de 500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement 

et dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 

couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également 

être aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards 

(vélos cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de 

sécurisation individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le 

cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la 

surface du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité 

technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-

de-chaussée : 

- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 

technique, 

- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-

charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un 

accès direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 

environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de 

stationnement doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la 

construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 

construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 

de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 

dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes 

indiquées au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas 

comprises dans ce calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 

de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 

à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 

stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 

Destinations Normes de stationnement 

Habitation 

2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m², 

ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 

concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Hébergement hôtelier 

(HH) 
1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 

3 % au moins de SP avec un minimum de 5 m², ou 2 % au moins de la surface de 

plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et la mise en 

œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté 

Commerces 

SP affectée aux commerces 

< ou = à 300 m² hors 

réserves : Non réglementé 

SP affectée aux commerces > à 300 m² hors réserves : 

2 % au moins de SP de la construction affectée aux 

commerces hors réserves avec un minimum de 5 m² 

(SP plafonnée à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 

agricole ou forestière 
Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 

Services publics ou 

d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 

nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 

regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 

Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 

manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur les 

voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

SP : surface de plancher 
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2. Morphologies urbaine 

Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 

au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), distance des constructions entre elles sur un même terrain (D), emprise bâtie, hauteurs 

(HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 

chapitres : 

- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 

- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 

- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 

Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la 

bande d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis.  

Sont déduits : 

- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 

- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 

- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 

- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 

- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 

- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 

- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 

- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 

- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 

- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 

- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 

- les composteurs ; 

- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. 

Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les 

nuisances", du présent règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 

Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 

Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 

privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles 

que définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou 

projetées. Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de 

la voie ou de l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès 

directement aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des 

véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 

la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  

- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 

de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 

énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun 

n’excédant pas 1 m de profondeur ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant 

avant travaux, à l’exception des piscines ; 

- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 

d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en 

conformité avec le règlement de collecte en vigueur ; 

- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 

Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 

- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 

- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 

- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 

- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 

- une porte non vitrée ; 

- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 

partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 

dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs 

d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 

autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 

règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 

sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 

Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol 

avant travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique 

de la construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 

soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 

- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 

performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 

- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 

- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 

nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un 

dernier étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 

- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 

recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 

- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 

dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 

- il est fait application de la HF ; 

- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 

Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface 

du terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 

l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 

Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 

limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 

- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 

- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 

- l'aménagement de tout stationnement ; 

- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 

- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 

- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 

- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 

- les dispositifs d'arrosage enterré ; 

- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 

- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 

règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de 

zonage, le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel 

doit être compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 

condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 

compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 

Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 

parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 

confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 

On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, 

chacune d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre 
Coefficient de 

pondération 

A titre indicatif, 

équivalence 

pour 10 m² avec 

le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 

Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 

entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 

Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 

stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 

pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 

gravier/sable…)  0,2 50 m² 

Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 

minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour 

chaque plante) 0,7 14 plantes  

Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 

Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 

dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 

Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 

recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 

techniques) 0,7 14 m² 

Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de 

terre végétale 0,5 20 m² 

Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 

cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  

Calcul de l’obligation :  

Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  

(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + 

(surface de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 

5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 

- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 

- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
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- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 

10 + 5x1 = 25) 

- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 

- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 

- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 

(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 

Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 

3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 

les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments bâtis 

existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 

"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 

sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 

construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 

L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 

son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 

- l'implantation des constructions avoisinantes ; 

- la topographie ; 

- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 

réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 

- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 

Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 

voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 

avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 

aménagements neufs" du présent règlement. 

Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 

installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage et/ou sur le 

schéma inséré au présent chapitre. Dès lors qu’une règle est portée au plan de zonage et/ou sur le schéma, elle se 

substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 

particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 

construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 

les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 
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Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le 

terrain d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après 

est applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 

plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 
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Schémas définissant les secteurs 
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Zone UP 27 

Règlement pièces écrites 
 

 11e modification du PLU 24 

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 

l’approbation du PLU3.1 

 Suivant les dispositions fixées au plan de zonage 

Emprise bâtie (EB) EB non réglementée 

Recul (R) 

R ≥ 0 m et adapté à la séquence 

Un recul R peut être imposé pour préserver ou créer des vues vers l’intérieur des 

îlots 

Retrait latéral (L1) 

Retrait fond parcelle (L2) 

Dans le cas de façade 

aveugle 
L = 0 m 

Dans le cas de façade avec 

baies 

L ≥ HF / 4 m minimum 4 m 

pour les constructions à destination d’habitat : L ≥ 6 m 

Pour le secteur A : L non réglementé. 

Pour le secteur C : L ≥ 4m 

L = 0 m si façade aveugle. 

Pour le secteur J : L1=0m 

dans le cas de façade aveugle L2=0m 

dans le cas de façade avec baies L2 ≥ HF / 4 m minimum 4 m - pour les 

constructions à destination d’habitat L2 ≥ 6 m 

Espace en pleine terre (EPT)  
Non réglementé 

 

Coefficient de 

végétalisation (CV) 

Cas général : 

Non réglementé 

Secteurs de H à K :  

pour les constructions à destination d’habitat, 30% de coefficient de végétalisation en 

plus de l’EPT requis règlementairement 

pour les constructions à destination de bureau, d’hôtellerie, d’activité et commerce 

et pour les fonctions sur parking podium, 15% de coefficient de végétalisation en 

plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 

Hauteur totale (HT) 

HT = 36 m 

Pour les secteurs A, B et J : non réglementée 

Pour les secteurs C et H : HF = 18 m 

Dans une bande de 18 mètres à compter de la voie ou de l’espace public existant 

ou projeté avec possibilité de réaliser un niveau d’attique, ce niveau est 

obligatoirement en retrait d’au moins 2,50 mètres par rapport au nu des façades 

donnant sur la voie ou l’espace public existant ou projeté. 

Au-delà des 18 m, HT 36 m. 

La hauteur est augmentée de 3 mètres (un niveau maximum) dans le cas où le 

pourcentage d’espace en pleine terre ou le coefficient de végétalisation requis 

règlementairement est augmenté d’au moins 10 points. 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 

l'approbation du PLU 3.1 

Les travaux sur les constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées au "2.2.1. Constructions, 

installations et aménagements neufs". 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 

sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 

règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non 
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respect des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver 

leur ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 

Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 

complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 

Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 

sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  

Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer 

d’accès direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, 

dès lors qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 

remplies :  

- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 

- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 

- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  

- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 

Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout respectant un 

recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 

dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 

2,50 m. 

Piscine :  

Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 

la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 

pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 

ou d'intérêt collectif (SPIC) 

Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 

installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 

équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 

pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 

techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 

ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 

réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du 

SPIC, des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 

d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en 

pleine terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La 

hauteur est déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti 

architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 

leur activité sur site 

Sans objet. 
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2.3.4. Implantations différentes 

Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 

les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 

(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 

terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 

pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 

est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 

- L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. 

Dans ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 

Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 

une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 

construction et des espaces extérieurs de l’opération. 

Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 

le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 

naturels, bâtis et paysagers 

Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être 

imposée en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du 

Patrimoine et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés 

au plan de zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 

cas général" : 

- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 

- une zone humide (repérée ou non) ; 

- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 

- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 

- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 

l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement 

doivent être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 

valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 

humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 

Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est 

inférieure à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut 

être imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 

de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 

point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 

partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 

- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 

contre le risque d'inondation ; 

- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 

imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 

maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 

et/ou de décontamination. 

2.3.6. Règles particulières relatives aux performances énergétiques 

Dans le secteur D, les constructions soumises aux caractéristiques thermiques, relatives aux règles de 

performances énergétiques et environnementales et caractéristiques énergétiques et environnementales, telles 

que définies par le code de la construction et de l'habitation, doivent présenter une consommation conventionnelle 

d'énergie primaire (Cep) pour le chauffage, le refroidissement, la production d'eau chaude sanitaire, l'éclairage 

artificiel des locaux, les auxiliaires de chauffage, de refroidissement, d'eau chaude sanitaire et de ventilation, 

inférieure de 20% à celle exigée en application du code de la construction et de l'habitation pour tous les types de 

bâtiments. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 

abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 

2.4.1.1. Dispositions générales 

La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur 

doivent être adaptés : 

- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 

- aux sites ; 

- aux paysages naturels ou urbains ; 

- à la conservation des perspectives monumentales ; 

- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 

circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 

patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 

dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 

exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 

d'accompagnements paysagers).  
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La profondeur des loggias et balcons surplombant les pièces principales d’un logement est limitée à 

2,5 mètres. 

- Matériaux / couleurs : 

Les matériaux employés doivent contribuer à l’expression architecturale des constructions à édifier. Les 

dispositifs de captation de l’énergie solaire doivent être intégrés à l’architecture du bâtiment. 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 

phénomène d’îlot de chaleur. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 

naturelles) doit être privilégiée. 

- Toitures : 

Le traitement des toitures doit être de qualité, en particulier pour les bâtiments de petite hauteur. Un souci 

d’harmonie avec les bâtiments environnants doit guider le choix du profil de couronnement en particulier sa 

pente, sa géométrie et son orientation. Tout édicule en toiture doit faire l’objet d’un traitement architectural 

soigné. 

Les lucarnes doivent être implantées dans l’alignement du nu de la façade. 

Les édicules techniques en toiture terrasse doivent être intégrés à la toiture ou à défaut, en cas d’impossibilité 

technique, ils ne doivent pas dépasser la hauteur de façade de plus de 1,50 mètres et doivent être masqués 

par l’intermédiaire d’un traitement architectural en harmonie avec le caractère du bâtiment. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 

photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Eléments en façade et saillies : 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 

passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Afin de limiter leur impact visuel : 

- les locaux techniques d’ascenseurs doivent être implantés en retrait de 3 m par rapport à tous les murs 

périphériques, ils ne doivent pas dépasser de plus de 1 m le gabarit enveloppe autorisé pour la toiture ; 

- les climatiseurs de doivent pas être implantés en saillie sur la construction ; 

- les antennes de télévision sont interdites en façade ; 

- le caisson des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer) doit être implanté à 

l’intérieur des constructions ; 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 

renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 

constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 

Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 

constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 

en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en tenant 

compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 

- de la composition des façades limitrophes ; 

- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 

- de la volumétrie des toitures. 

Les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’intègrent en tenant 
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compte des caractéristiques des constructions avoisinantes sur les deux rives de la voie. 

Toutes les façades des constructions d’angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que 

les pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité homogène. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec le même soin et en 

cohérence avec le traitement de la construction principale. 

Les rez-de-chaussée doivent recevoir un traitement soigné. 

Les lieux destinés au stockage des déchets sont situés à l’intérieur des constructions, à l’exception des 

mobiliers enterrés et semi-enterrés. 

2.4.1.3. Constructions existantes 

Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 

harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 

verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Les nouveaux percements doivent s’inscrire au mieux dans la composition de la façade et respecter les 

proportions des ouvertures existantes. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 

être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 

de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans 

le cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 

Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 

aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 

présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade 

doit être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.1.5. Façades commerciales 

Les façades commerciales doivent recevoir un traitement soigne et traitées en vitrine. Quand elles sont 

comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, elles doivent tenir compte des éléments 

de composition dominants. 

Les enseignes sont intégrées dans le volume général des bâtiments. 

2.4.2. Clôtures 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 

phénomène d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 

intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 

construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 

des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 

entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci- 

dessous peuvent être imposées. 
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2.4.2.1. Clôtures existantes 

Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 

anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 

reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 

autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 

Les clôtures sont constituées d’éléments ajourés : grilles, claustras et/ou doublées d’une haie. Les murets de 

clôture sont autorisés avec une hauteur limitée à 0,60 m en limites de voies et emprises publiques et peuvent 

être surmontés d’éléments ajourés. Les murets de soutènements des jardins en terrasse implantés en limite 

de voies ou emprises publiques sont autorisés. 

La hauteur totale des clôtures ne peut excéder 1,80 m. 

Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 

Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 

de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 

l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 

perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 

phénomène d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 

Les façades des parcs de stationnement sur voies et emprises publiques font l’objet d’un traitement 

particulièrement soigné. Dans le cas d’une implantation à l’alignement, le linéaire de façade opaque doit être 

limité au maximum. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 

paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 

manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 

être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que 

l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 

des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 

si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 

visuel. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 

compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 

- une seule place de stationnement ; 

- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
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2.4.4.3. Aménagement paysager et plantations 

Le projet paysager doit s’appuyer sur : 

- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 

- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et 

des espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à 

la qualité du paysage. 

- Dispositions particulières applicables dans le secteur D identifié à l'extrait du plan de zonage : 

Lorsqu'une opération de construction comporte la création d'espaces libres extérieurs (hors toitures), hors 

cheminements piétons, aires de jeux et accès divers (accès pompiers, locaux techniques...) ils doivent être 

végétalisés et traités en espaces verts accessibles avec une épaisseur de terre supérieure à 70 cm en moyenne. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 

La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 

Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 

de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 

- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 

- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 

- de la vocation de ces voies ; 

- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 

- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 

transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un 

îlot) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 

constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 

double sens ; 

- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans 

circulation automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 

l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 

incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la 

desserte du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de 

sécurité, l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins 

d'entretien, la circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 

bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 

- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 

et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 

recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 

L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 

que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 

sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 

Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 

soit leur mode de déplacement. 



Zone UP 27 

Règlement pièces écrites 
 

 11e modification du PLU 33 

Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de 

la nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 

- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 

- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des 

véhicules motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, 

offre et aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 

possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 

moindre. 

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les 

terrains d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés 

à moins de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-

enterrés doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion 

dans la marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit 

comporter sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente 

maximum, sauf disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 

comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 

autres destinations : 

- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ; 

- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 

liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 

La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 

terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 

sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, 

ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre 

l'incendie. Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, 

notamment paysagé, et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 

conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. Lorsque la 
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constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou surélévations 

mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est 

portée au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 

numérique 

3.3.1. Eau potable 

Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 

eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 

pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 

la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 

3.3.2.1. Généralités 

Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 

pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 

constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 

prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les 

eaux superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 

caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 

rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 

supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 

pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 

unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 

récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 

être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 

conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 

effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 

Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 

De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 

les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
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collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 

accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 

3.3.1.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 

Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 

lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 

réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 

annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 

Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 

- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement ; 

- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 

les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 

vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 

Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 

être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.1.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 

Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 

de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 

désinfection. 

Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 

en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 

D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 

réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 

de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 

emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 

dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 

D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 

desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 

communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 

de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 
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3.4. Gestion des déchets 

Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 

des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 

permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 flux différents : 

les recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 

contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard 

des besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra 

comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  

- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 

- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra 

compléter le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de 

logements collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 

architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 

constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  

- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en 

cœur d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 

collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions 

neuves et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les 

conditions définies par la procédure de classement.  
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...) 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 
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1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

  



Zone UP 28 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 10 

Constructions remarquables situées (à la date d’approbation du PLU) aux n°71, 87 et 221 avenue Pasteur à 
Floirac : 
Les constructions remarquables au titre du présent PLU en application du Code de l'urbanisme sont des 
constructions à préserver et à mettre en valeur pour des motifs d'ordre architectural, urbain, historique et /ou 
culturel. Les travaux sur les constructions remarquables doivent assurer la conservation et la mise en valeur 
des bâtiments, des clôtures, des structures, des matériaux, des éléments et des décors qui les caractérisent et 
qui leur confèrent une valeur architecturale et urbaine. 

Ne sont pas autorisés les travaux de démolition complète, les travaux de démolition partielle qui consistent à 
ne conserver que les façades.   

Toutefois, à condition de ne pas en altérer le caractère, les travaux de démolition de constructions parasites et 
d'additions inadaptées, les travaux de reconstruction ponctuelle ou de reconstitution d'éléments 
endommagés, la modification de l'aspect extérieur des façades, les travaux de surélévation et/ou d'extension 
peuvent être autorisés s'ils permettent de conserver la qualité des constructions remarquables, leur aspect 
extérieur, leur insertion dans le paysage urbain et/ou dans l'environnement. 

Le projet doit, sauf contraintes techniques fortes liées à l’état des constructions (désordres irréversibles dans 
les structures par exemple), conserver les dépendances qui présentent un intérêt culturel ou historique. 

Jardins des constructions remarquables situées (à la date d’approbation du PLU) aux n°71, 87 et 221 avenue 
Pasteur : 
Les jardins, protégés au titre du présent PLU en application du Code de l'urbanisme, sont des éléments de 
paysage à préserver pour des motifs d'ordre culturel, historique, architectural ou écologique. 

Ils peuvent faire l'objet de travaux de restauration dans la mesure où le volume qu'ils constituent est maintenu 
ou restitué. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 
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1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
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Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 

En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
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Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 

Destinations Normes de stationnement secteur 3 hors périmètre modération 

Habitation* 
1 place minimum pour 65 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et 
supérieur à 2 places/logement 

Hébergement hôtelier 
(HH) 1 place au moins pour 2 chambres 

Bureaux 1 place au moins pour 40 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 
> 300 m² hors réserves 

1 place au moins pour 40 m² de 
surface de plancher 

Artisanat, Exploitation 
agricole ou forestière, 
Entrepôt, Services 
publics ou d’intérêt 
collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts 
à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves 
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement secteur 3 

Habitation 

2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 
5 m², ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond 
du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages 
assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1,5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins 
de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 
m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors 
réserves avec un minimum de 5 m² (surface de 
plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière Non réglementé 

Artisanat, Services 
publics ou d’intérêt 
collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement, 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 
Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 
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Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation 
Bande d’implantation A 25 m de profondeur mesuré à partir de l’alignement 
Bande d’implantation B Profondeur restante 

Emprise bâtie (EB) 
Bande A EB non réglementée 

Bande B EB ≤ 20 m² de surface plancher 

Recul (R) Bande A R adapté à la séquence 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle (L2) 

Bande A 
L1 ≥ 0 m sur une limite L1 ≥ 4 m sur l’autre 

L2 ≥ 4 m 

Bande B L ≥ 4 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

Bande A ≥ 30 % de la superficie de la bande 

Bande B ≥ superficie de la bande – 50 m² 

Obligation d’inscrire un cercle de 5 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

Bande A 
Gabarit : HF = 9 m / Pente 35 % / HT = 12 m 
R+1 + combles ou attique maximum 

Bande B HT = 2,50 m 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Implantation 
Bande d’implantation A 25 m de profondeur mesuré à partir de l’alignement 

Bande d’implantation B Profondeur restante 

Emprise bâtie (EB) 

Bande A EB non réglementée 

Bande B 

EB ≤ 20 m² de surface plancher si la bande B est non 
construite 
Pour les constructions existantes dans la bande B : il 
est autorisé une extension ≤ 30 m² de surface plancher 

Recul (R) Bande A R adapté à la séquence 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Bande A 
L1 ≥ 0 m sur une limite L1 ≥ 4 m sur l’autre 

L2 ≥ 4 m 

Bande B L1 et L2 ≥ 4 m 

Espace en pleine terre 
Bande A ≥ 30 % de la superficie de la bande 

Bande B ≥ superficie de la bande – 50 m² 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

Bande A 
Gabarit : HF = 9 m / Pente 35 % / HT = 12 m 
R+1 + combles ou attique maximum 

Bande B HT = 2,50 m 

La hauteur de la surélévation ≤ hauteur du RDC de la construction existante (ou 
hauteur sur rue dans le cas d’un ½ niveau en rez-de-jardin) 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 
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2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Est implantée librement, en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 
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Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 



Zone UP 28 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 26 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
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- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes, 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.),  
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Dans le cas d’une chartreuse, le projet doit respecter et affirmer la morphologie horizontale et linéaire de la 
construction existante mais aussi préserver les éléments de modénature existants. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 
En cas de création de niveaux supplémentaires ou de modification de la hauteur des niveaux existants dans 
les constructions identifiées, la redivision des baies de proportion d’origine est interdite. 

Les nouveaux percements sont interdits sur les façades principales et doivent s’intégrer à la composition 
d’ensemble sur les façades secondaires. 

Dans le cas de travaux de réhabilitation ou de rénovation, les nouvelles menuiseries doivent respecter la 
composition et l’épaisseur des montants des menuiseries anciennes, si elles existent. 

Dans le cas de travaux de réhabilitation ou de rénovation, les mécanismes de fermeture des baies de type 
volets roulants, rideau de fer peuvent être interdits. A défaut, les caissons doivent être implantés à l’intérieur 
des constructions. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 
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2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

En présence d'un parc présentant un intérêt paysager, le projet doit conserver le traitement des limites 
séparatives tels qu'existant (murs pleins en façade sur rue, haies arbustives denses et composées sur les autres 
limites). 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Les éléments de clôture existants (portails, murs, murets, grilles, etc.) qui constituent un rappel de l'architecture 
des bâtiments doivent être, s'ils existent, utilisés comme modèles pour les clôtures nouvelles. 

A défaut, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide d'un 
dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout ne peut 
excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage. 

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  
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En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  
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2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Aménagement paysager et plantations 
L'aménagement paysager doit privilégier la conservation des édicules bâtis (tonnelles, pavages, perrons, puits, 
etc.) participant à l'intérêt et à la qualité des cours et des jardins. 

Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Dans ce cadre, le projet doit préserver la lisière arborée des coteaux en limite des jardins. En présence d'un 
parc présentant un intérêt paysager, le projet doit préserver l'ambiance de jardin "à l'ancienne" (rosiers, arbres 
fruitiers, diversités des essences). 

En cas de morcellement de la parcelle, le projet devra conserver ces caractéristiques. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Les aménagements doivent également préserver les masses arborées, les alignements ou les arbres participant 
à la qualité du site en respectant un périmètre suffisant correspondant à la taille du houppier autour des arbres 
concernés. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Suivant la configuration du terrain, les aménagements peuvent comporter des strates diversifiées (arbres de 
petit, moyen et/ou de grand développement) Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, 
support de biodiversité et peu consommatrices d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 
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Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
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Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. Lorsque la 
constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou surélévations 
mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
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Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 
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3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 
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- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôts existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation des constructions existantes est autorisée à condition de ne pas augmenter la surface de 
plancher. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 
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1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 
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Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 
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Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". La surface de plancher créée 
doit être divisée par la norme correspondante. 
Ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris entre 1 et 2, il en est 
fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 4 
- valeur en secteur 4 : 1 place minimum pour 55 m² 
- application de la norme : 3 000 m² /55 m² = 54,55 places arrondies à 55 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 55 / 36 = 1,53 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 55 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 
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Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ;  
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Normes de stationnement secteur 4 hors périmètre modération 

Habitation* 
1 place minimum pour 55 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et 
supérieur à 2 places/logement 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 2 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les hébergements hôteliers de 
plus de 100 chambres 

Bureaux 1 place au moins pour 40 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 
> 300 m² hors réserves 

1 place au moins pour 40 m² de 
surface de plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole 
ou forestière, 
Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts 
à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves 
> 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant 
compte de sa nature, du taux et du rythme de sa 
fréquentation, de sa situation géographique au regard de 
l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report 
sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation 
publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
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- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement secteur 4 

Habitation 
2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 
m², ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du 
local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1.5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de 
la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et 
la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de 
la construction affectée aux commerces 
hors réserves avec un minimum de 5 m² 
(surface de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière 

Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques  
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 

  



Zone UP 29 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 17 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement, 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

  



Zone UP 29 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 20 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation Les règles varient suivant le type d'implantation choisi 

Emprise bâtie (EB) 

En continu et semi-continu : 
Bande d’implantation de 18 m mesurée à partir de l’alignement ou du recul le 
cas échéant EB ≤ 100 % de la superficie de la bande et 45 % de la superficie du 
terrain 
En discontinu ou implantation mixte : EB ≤ 40 % de la superficie du terrain 
Sur un terrain ou une partie de terrain : 
- soit existant à la date d’approbation du PLU 3.1, 
- soit issu d’une division d’un terrain existant n’ayant pas eu pour effet de réduire la 
profondeur. Si la profondeur est inférieure à 18 m, l’emprise bâtie n’est pas 
réglementée. 
Si la profondeur est comprise entre 18 et 35 m, l’emprise bâtie maximum des 
constructions implantées en continu ou semi-continu est égale à 80 % de la superficie 
totale du terrain. 

Recul (R) 

En continu et semi-continu : 0 ≤ R ≤ 5 m 
En discontinu : 
Si la VEP < 16 m : R ≥ 6 m 
Si la VEP ≥ 16 m : R = 0 ou R ≥ 6 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

En continu et semi-continu : 
Bande d’implantation de 18 m mesurée à partir de l’alignement ou du recul le 
cas échéant 
L1 ≥ H – 4 m, minimum 4 m ou L1 = 0 m 
L2 ≥ H – 4 m, minimum 4 m 
En discontinu : 
L ≥ H – 4 m, minimum 4 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

≥ 35 % superficie du terrain 
Ce pourcentage ne s’applique pas : 
- pour les terrains de profondeur inférieure ou égale à 25 m, 
- dans les secteurs pour lesquels est fixé un pourcentage d’emprise bâtie supérieur à 
celui fixé ci- dessus. 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

La hauteur des constructions doit respecter les dispositions fixées au plan de zonage 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Pour les constructions existantes ayant une hauteur supérieure à celles fixées au 
paragraphe « constructions nouvelles » sont admises uniquement : 
- la réalisation d’un dispositif technique (tels que dispositif d’aération, local d’ascenseur, 
capteurs d’énergie solaire), 
- la surélévation d’une construction comportant une toiture 
- terrasse, dès lors que la partie de construction projetée n’excède pas 6 m de hauteur à 
partir du niveau de la terrasse, sur 20 % maximum de la superficie totale de cette 
terrasse. 



Zone UP 29 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 23 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur les constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées à l'article 2.2.1. et les 
dispositions de hauteur ci-dessous. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Sans objet. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
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informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

La hauteur H peut être augmentée de 1,50 m pour réaliser une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une 
activité de commerce. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 



Zone UP 29 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 25 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 
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- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de 
ventilation...) doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis 
les constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
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Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau.  

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage. 

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
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Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 
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Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Le projet paysager doit répondre aux conditions suivantes : 
- prendre en compte les masses végétales existantes ; 
- comporter des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de grand développement) et d’essences 

variées privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes ; 
- comprendre un espace d’agrément d’un seul tenant ouvert aux usagers de l’opération. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

2.4.5. Obligation d'intégration des places de stationnement 
50 % minimum des places de stationnement requises réglementairement, réalisées sur le terrain d'assiette ou sur 
un terrain à proximité immédiate, doivent être incluses dans l'emprise d'un ou plusieurs bâtiments. 

Pour les constructions à destination autre que l'habitat : au-delà de trois places de stationnement réalisées en plus 
de celles imposées réglementairement, les places supplémentaires doivent être obligatoirement incluses dans 
l'emprise d'un ou plusieurs bâtiments. 

Pour les constructions à destination d'habitat, toutes les places supplémentaires doivent être obligatoirement 
intégrées aux volumes bâtis. 

Dans le cas d'une opération comprenant plusieurs constructions, il est possible de regrouper ces places soit dans 
une ou plusieurs de ces constructions, soit dans une construction affectée au stationnement "en silo", semi-enterré 
ou en sous-sol. 

L'ensemble des dispositions ci-dessus ne s'appliquent pas dans le cas de travaux sur constructions existantes ne 
créant pas plus de 30 % de surface de plancher supplémentaire.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ; 
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 
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L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. Lorsque la 
constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou surélévations 
mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 
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3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...) 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination, à l'exception de celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 
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- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

Dans le secteur A (repéré par le schéma figurant au chapitre « morphologie urbaine ») : 
- Les constructions destinées à l'artisanat, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Dans le secteur B (repéré par le schéma figurant au chapitre « morphologie urbaine ») : 
- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l'exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'artisanat 
Dans le secteur A (repéré par le schéma figurant au chapitre « morphologie urbaine ») :  
- Les nouvelles constructions à destination d'artisanat dès lors qu'elles sont compatibles avec la vocation de la 
zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et la présence d'habitations. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'entrepôt 
Dans le secteur A (repéré par le schéma figurant au chapitre « morphologie urbaine ») :   
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôts existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux.   

1.3.2.3. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation des constructions existantes est autorisée à condition de ne pas augmenter la surface de 
plancher. 
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1.3.2.4. Constructions destinées à l'habitation 
Dans le secteur B (repéré par le schéma figurant au chapitre « morphologie urbaine ») :   
Dès lors qu’elles sont liées et nécessaires aux activités présentes sur la zone (direction, surveillance, 
gardiennage) :   
- les constructions destinées à l’habitation ; 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’habitation ; 
- le changement de destination vers l’habitation. 

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des constructions existantes avant 
l’approbation du PLU 3.1 destinées à l’habitation, sans création de nouveau logement, dans la limite de 20 % 
de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.5. Constructions destinées à l'exploitation agricole et forestière 
Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination, dès lors qu'elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, 
d'environnement et de paysage, et la présence d'habitations.   

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 

1.3.3.1. Secteur de taille de logement  
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.3. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.4. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux) et occasionnelle 
(visiteurs, livreurs, clients, etc.) ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d’arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opération comprenant plusieurs constructions et/ou types de 
destinations : 

Si une opération d’aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Cette mutualisation des places de stationnement est déterminée en tenant compte de la nature des 
destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation géographique 
au regard de l’offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l’approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Quelle que soit la surface de plancher créée sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l’objet d’un prêt aidé de l’Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce, sans changement de destination, les normes ne sont pas 
applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d’une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l’issue de l’opération. 
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Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement : 

Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’Etat, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n’est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu’une opération porte sur la réhabilitation, l’amélioration et/ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l’Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d’urgence ; 
- aux logements résultant d’opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d’une opération 
programmée d’amélioration de l’habitat ou d’un programme d’intérêt général. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d’un commerce soumis à l’autorisation d’exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l’article L.752-1 du Code de commerce et à l’autorisation prévue au 1° 
de l’article L.212-7 du Code du cinéma et de l’image animée, ne peuvent pas excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l’autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l’alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu’un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l’autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l’image animée n’est pas installé sur le même site qu’un commerce soumis 
aux autorisations d’exploitation commerciale prévues à l’article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cette établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. 

Ces dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d’amélioration ou à l’extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l’impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu’il ne peut pas réaliser lui-même, soit de 
l’obtention d’une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de 
réalisation et situé à proximité de l’opération, soit de l’acquisition ou de la concession de places dans un parc 
privé de stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Normes de stationnement 

Habitation* 1 place minimum par logement 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 2 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les hébergements hôteliers 
de plus de 100 chambres 

Bureaux 1 place au moins pour 40 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 300 m² 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 
> 300 m² 

1 place au moins pour 40 m² de 
surface de plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole ou 
forestière, Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves 
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement secteur 4 

Habitation 
2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 
m², ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du 
local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1.5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de 
la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et 
la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors 
réserves avec un minimum de 5 m² (surface 
de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…) 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage et/ou sur le 
schéma inséré au présent chapitre. Dès lors qu’une règle est portée au plan de zonage elle se substitue à la règle écrite. 
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Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 
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Schéma identifiant les secteurs 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Emprise bâtie (EB) EB ≤ 75 % de la superficie du terrain 

Recul (R) R ≥ 0 m 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle 
(L2) 

L1 ≥ 0 m 

L2 ≥ 5 m 
L2 ≥ 10 m en limite des 2 secteurs 

Espace en pleine terre 
(EPT) EPT ≥ 25 % superficie du terrain 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement dans 
le secteur A 
≥ 2% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement dans 
le secteur B 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

Ilot A : HF = 22 m 
Ilot B : HF = 25 m 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 
ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement, une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 
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Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 
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Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 
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La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 
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2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et 
notamment : 
- de la composition des façades limitrophes, 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.), 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux 
constructifs employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les 
ravalements, doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas 
obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en 
valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 
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Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage. 

En limites séparatives 
La hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N, ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 
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2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont aménagées de manière à limiter 
l’échauffement des surfaces minérales et/ou des véhicules. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 
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Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

Le projet doit permettre une perméabilité verte et douce (sente, venelle, liaisons douces sans circulation 
automobile) d’axe nord/sud pour desservir le cœur de la zone. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. Lorsque la 
constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou surélévations 
mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas à ces 
conditions, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé 
au réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans 
les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classements. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’artisanat, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
Sans objet. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sans objet. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.2. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 
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1.3.4.3. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 
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1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ;  
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 

 

Destinations Normes de stationnement 

Habitation* 1 place au plus / logement 

Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur regroupement 
et de leur localisation dans un des périmètres de modération des normes de 
stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts à 
tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application 
des dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à 
moins de 500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement 

Habitation 
2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m², 
ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 
concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 
l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 
Emprise bâtie (EB) Non règlementée 

Recul (R) R ≥ 0 m 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle (L2) 

L ≥ 0 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

Non règlementé 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

Non règlementée 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur les constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées au « 2.2.1. Constructions, 
installations et aménagements neufs ». 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Sans objet. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  
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2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

La hauteur H peut être augmentée de 1,50 m pour réaliser une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une 
activité de commerce. 
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Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 
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Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 
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2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  
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Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
-  les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 

Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 
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3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 
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- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  
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Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...) 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 
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1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôts existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation des constructions existantes est autorisée à condition de ne pas augmenter la surface de 
plancher. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif, 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 
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Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques 
et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.2. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.3. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti et/ou 
paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 
les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Le stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les obligations en 
matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage, dans l’intitulé de chaque zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
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doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". La surface de plancher créée 
doit être divisée par la norme correspondante. 
Le résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris entre 1 et 2, il en est 
fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 
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Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 
soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 
surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Normes de stationnement secteur 3 hors périmètre modération 

Habitation* 
1 place minimum pour 65 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum 
de places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et 
supérieur à 2 places/logement 

Hébergement hôtelier 
(HH) 1 place au moins pour 2 chambres 

Bureaux 1 place au moins pour 40 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 place au moins pour 40 m² de 
surface de plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole ou 
forestière, Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves > 
à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation 
publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement secteur 3 

Habitation 

2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 
5 m², ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond 
du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages 
assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1,5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins 
de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 
3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de 
la construction affectée aux commerces 
hors réserves avec un minimum de 5 m² 
(surface de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière 

Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 
de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié 
de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés 
de manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report 
sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
-  tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…) ; 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 
La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 

  



Zone UP 32 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 17 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Emprise bâtie (EB) 
EB ≤ 70 % de la superficie du terrain 
L’emprise au sol n’est pas réglementée sur l’ilot délimité par l’avenue de la Marne et les 
rues du Béarn, Georges Mandel et Françoise Dolto. 

Recul (R) R ≥ 0 m ou adapté à la séquence 
Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle (L2) L1 et L2 ≥ 0 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 
et/ou espace planté sur 
dalle 

Espace planté en pleine terre ou sur dalle ≥ 15 % superficie du terrain Ce pourcentage 
ne s’applique pas : 
- pour les terrains de profondeur inférieure ou égale à 25 m ; 
- sur l’ilot délimité par l’avenue de la Marne et les rues du Béarn, Georges Mandel et 
Françoise Dolto. 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 12 m / Pente 45° / HT = 15 m 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 
ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 
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Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 
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Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
La hauteur H peut être augmentée de 1,50 m pour réaliser une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une 
activité de commerce. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 

dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 
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Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 
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- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux 
constructifs employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les 
ravalements, doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas 
obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en 
valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.3. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 
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2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage. 

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  
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2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 



Zone UP 32 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 28 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 
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Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2 m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
-  les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la 
desserte du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de 
sécurité, l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins 
d'entretien, la circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ; 
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  
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L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé 
au réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans 
les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 
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3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 
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1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôts existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation des constructions existantes est autorisée à condition de ne pas augmenter la surface de 
plancher. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif. 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
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départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, pour toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation la part de cette 
surface dédiée à du logement locatif social doit alors être supérieure ou égale à 25%. Ce pourcentage s’applique 
à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 
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1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.2. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.3. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.4. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 
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1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 
les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 
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L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 
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Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
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Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 
soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 
surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 

Destinations Normes de stationnement secteur 3 dans périmètre de modération 

Habitation* 
1 place minimum pour 65 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et 
supérieur à 2 places/logement 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au plus pour 3 chambres 

Bureaux 1 place au plus pour 50 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 
> 300 m² hors réserves 

1 place au plus pour 50 m² de surface 
de plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole ou 
forestière, Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts 
à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves 
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte de 
sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement secteur 3 

Habitation 

2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 
5 m², ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond 
du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages 
assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1,5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins 
de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 
3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de 
la construction affectée aux commerces 
hors réserves avec un minimum de 5 m² 
(surface de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière 

Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 
de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 
5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
-  tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 
l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le 
terrain d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs 
Emprise bâtie (EB) EB non réglementée 

Recul (R) 
R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R ≥ 0 m 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle (L2) 

L ≥ 0 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

≥ 30% 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

HF ≤ 17 m ou indiqué au plan de zonage 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 
ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 
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Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 



Zone UP 33 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 25 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
La hauteur H peut être augmentée de 1,50 m pour réaliser une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une 
activité de commerce. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 
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Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 
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- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et 
notamment : 
- de la composition des façades limitrophes, 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.), 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux 
constructifs employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les 
ravalements, doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas 
obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en 
valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 
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2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau.  

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage. 
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En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont aménagées de manière à limiter 
l’échauffement des surfaces minérales et/ou des véhicules. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 
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Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 
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Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (Exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (Exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
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Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé 
au réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans 
les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 
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3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...) 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil), 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement. 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôts existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.2. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif. 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 
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1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.2. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.3. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 
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Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 

- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 
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Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". La surface de plancher créée 
doit être divisée par la norme correspondante. 
Ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris entre 1 et 2, il en est 
fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 
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Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ;  

- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 
soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 
surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Normes de stationnement secteur 3 dans périmètre de modération 

Habitation* 
1 place minimum pour 65 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum 
de places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et 
supérieur à 2 places/logement 

Hébergement hôtelier 
(HH) 1 place au plus pour 3 chambres 

Bureaux 1 place au plus pour 50 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 
> 300 m² hors réserves 

1 place au plus pour 50 m² de 
surface de plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole ou 
forestière, Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de 
réserves  
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 



Zone UP 34 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 14 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement secteur 3 

Habitation 
2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m², 
ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 
concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Hébergement 
hôtelier (HH) 

1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1,5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de 
la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et 
la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors 
réserves avec un minimum de 5 m² (surface 
de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, 
Exploitation agricole 
ou forestière 

Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre.  

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ;  
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(Surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le 
terrain d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 
Emprise bâtie (EB) EB ≤ 50 % 

Recul (R) R ≥ 0 m 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle (L2) 

L ≥ 0 m 

Espace en pleine terre (EPT) EPT ≥ 25 % 

Coefficient de végétalisation 
(CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

HF = 15 m + attique partiel 
HT= 19 m (possibilité duplex en attique sur R+3) 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 
ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Sans objet. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
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des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 
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2.3.5. Hauteurs différentes 
La hauteur H peut être augmentée de 1,50 m pour réaliser une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une 
activité de commerce. 

Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
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exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 
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Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux 
constructifs employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les 
ravalements, doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas 
obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en 
valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.3. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 
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Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont aménagées de manière à limiter 
l’échauffement des surfaces minérales et/ou des véhicules. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 
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En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Le projet paysager doit répondre aux conditions suivantes : 
- prendre en compte les masses végétales existantes ; 
- comporter des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de grand développement) et d’essences 

variées privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes ; 
- comprendre un espace d’agrément d’un seul tenant ouvert aux usagers de l’opération. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2 m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (Exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

  



Zone UP 34 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 29 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ; 
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (Exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
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Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé 
au réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans 
les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 
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3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...) 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’artisanat, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées aux bureaux, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées au commerce, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination. 

- Les constructions destinées à l'hébergement hôtelier, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement. 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 
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- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sans objet. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  
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Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.2. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.3. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.2. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 
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1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
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Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ;  
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
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Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 

Destinations Normes de stationnement 

Habitation* 1 place minimum pour 75 m² de surface de plancher 

Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur regroupement 
et de leur localisation dans un des périmètres de modération des normes de 
stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts à 
tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 
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Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement 

Habitation 
2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m², 
ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 
concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assistés. 

Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…) ; 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines. 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ;  
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 
Emprise bâtie (EB) EB ≤ 50 % superficie du terrain 

Recul (R) R ≥ 5 m 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle (L2) L1 ≥ 3 m L2 ≥ 0 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 25 % superficie du terrain 

Obligation d’inscrire un cercle de 5 m de diamètre dans la partie du terrain en 
pleine terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

HT = 6 m sur 40 % minimum de l’emprise bâtie des constructions HT = 15 m sur le 
reste de l’emprise bâtie avec un épannelage varié. 
Traitement de l’épannelage de manière progressive en tenant compte de la hauteur 
des constructions situées dans les zonages contigus. 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 
ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 
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Sont implantées librement, en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie : 
- une piscine par logement dont la hauteur n'excède pas 60 cm ; 
- une seule construction  annexe à l’habitation (abri de jardin, réserve à bois…) par logement sans disposer d’accès 

direct avec celui-ci, dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est 
inférieure ou égale à 2,50 m. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 
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Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
La hauteur H peut être augmentée de 1,50 m pour réaliser une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une 
activité de commerce. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 
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2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 
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- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.3. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 
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2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

L'accès et l'aménagement des places de stationnement doivent être réalisés de façon à générer le minimum 
d'imperméabilisation des sols. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 
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Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement non couvertes d’ombrières photovoltaïques ne doivent pas être traitées d'un seul 
tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant d'en limiter l'impact visuel. Sans 
compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales réglementairement exigés, ces 
séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen développement, de haies champêtres 
ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. Ces aires doivent 
s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant compte 
notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Le projet paysager doit répondre aux conditions suivantes : 
- prendre en compte les masses végétales existantes ; 
- comporter des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de grand développement) et d’essences 

variées privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes ; 
- comprendre un espace d’agrément d’un seul tenant ouvert aux usagers de l’opération. 
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Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2 m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

2.4.5. Obligation d'intégration des places de stationnement 
50 % minimum des places de stationnement requises réglementairement, réalisées sur le terrain d'assiette ou sur 
un terrain à proximité immédiate, doivent être incluses dans l'emprise d'un ou plusieurs bâtiments. 

Deux partis pourront être adoptés : 
- regrouper les places de stationnement dans une construction affectée au stationnement, "en silo", 

et/ou 
- combiner stationnements en surface et intégrés en rez-de-chaussée des bâtiments. 

Les parkings souterrains sont interdits. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ; 
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 
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3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 
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1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif. 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 
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1.3.3.1. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Il est institué un secteur de diversité sociale dans lequel toute opération ou aménagement soumis à 
autorisation générant après travaux ou changement de destination une surface de plancher destinée à l’habitat 
supérieure ou égale à 1 000 m² doivent dédier au moins 5 % de cette surface à du logement en accession 
sociale. 

 De plus, pour toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou changement 
de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation, la part de cette surface dédiée 
à du logement locatif social doit alors être supérieure ou égale à 35 %. Ce pourcentage s’applique à la surface 
de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.2. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 
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1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.6. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 
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Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 
Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

1.3.5.3. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Le stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les obligations en 
matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage, dans l’intitulé de chaque zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 
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L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 
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Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". La surface de plancher créée 
doit être divisée par la norme correspondante. 
Le résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris entre 1 et 2, il en est 
fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 4 
- valeur en secteur 4 : 1 place minimum pour 55 m² 
- application de la norme : 3 000 m² /55 m² = 54,55 places arrondies à 55 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 55 / 36 = 1,53 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 55 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 
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- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 

 

Destinations Normes de stationnement secteur 4 hors périmètre modération 

Habitation* 
1 place minimum pour 55 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum 
de places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et 
supérieur à 2 places/logement 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 2 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de 
tourisme pour les hébergements hôteliers 
de plus de 100 chambres 

Bureaux 1 place au moins pour 40 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 
> 300 m² hors réserves 

1 place au moins pour 40 m² de 
surface de plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole ou 
forestière, Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 
de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, 
de leur regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de 
modération des normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de 
réserves > 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant 
compte de sa nature, du taux et du rythme de sa 
fréquentation, de sa situation géographique au regard de 
l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation 
publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 
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Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
 

Destinations Normes de stationnement secteur 4 

Habitation 

2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 
m², ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond 
du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages 
assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1.5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins 
de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 
3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de 
la construction affectée aux commerces 
hors réserves avec un minimum de 5 m² 
(surface de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière 

Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 
de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 
5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

 
Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation Si EB projetée ≥ 500 m2, les volumes devront être fragmentés 

Emprise bâtie (EB) 

Largeur parcelle ≤ 20 m EB ≤ 50 % de la superficie du terrain 

Largeur parcelle > 20 m EB ≤ 55 % de la superficie du terrain 

L'emprise bâtie peut être portée à 70% maximum pour permettre exclusivement la 
réalisation de parkings semi-enterrés. Les toitures-terrasses de ceux-ci doivent être 
dans ce cas être végétalisées en application de l'article 2.4.4.1 du présent règlement. 

Recul (R) R ≥ 0 m 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Largeur parcelle ≤ 20 m 
L1 ≥ 0 m sur une limite séparative  
L1 ≥ 4 m sur l'autre limite L2 ≥ 6 m 

Largeur parcelle > 20 m L1 ≥ 4 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) EPT ≥ 20% de la superficie du terrain  

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 10% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

HT = 15 m et R+3 maximum sur 40% maximum de l'emprise bâtie des constructions 
HT = 10 m et R+2 maximum sur le reste de l'emprise bâtie des constructions 

Un épannelage varié est imposé, il doit être traité de manière progressive en tenant 
compte de la hauteur des constructions situées dans les zonages contigus. 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 
ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général". 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Sans objet. 
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2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
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- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 
d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

La hauteur H peut être augmentée de 1,50 m pour réaliser une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une 
activité de commerce. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 
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2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 
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- Façades 
Les façades latérales et postérieures des constructions et les couvertures doivent être traitées avec le même 
soin que les façades principales. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

Toute construction neuve comportant des commerces au rez-de-chaussée et développant plus de 25 m 
linéaires de façade le long de la voie publique doit être conçue de manière à créer des interruptions d'une 
largeur égale ou supérieure à 6 m afin de permettre le retournement des vitrines sur les pignons des bâtiments. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 
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Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter les locaux aveugles en façade et limiter 
les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent présenter des rythmes, des jeux 
de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit être cohérent avec les niveaux 
des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide 
d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 0,20 m de hauteur maximum. Le tout ne 
peut excéder au total 1,20 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau.  

Le long de l'avenue de l'Yser, les nouvelles clôtures donnant sur le domaine public ne peuvent pas excéder 
0,60 m de hauteur. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 
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En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont aménagées de manière à limiter 
l’échauffement des surfaces minérales et/ou des véhicules. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 
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Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Le projet paysager doit répondre aux conditions suivantes : 
- prendre en compte les masses végétales existantes ; 
- comporter des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de grand développement) et d’essences 
variées privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes ; 
- comprendre un espace d’agrément d’un seul tenant ouvert aux usagers de l’opération. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-
perméables.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 
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Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2 m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 
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L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 
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3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

L'ensemble de la zone est constitué par les "quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments et secteurs à protéger, 
à mettre en valeur et/ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique, architectural ou écologique", en 
application du Code de l'urbanisme. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 



Zone UP 37 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 6 

Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 

• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 
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• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'artisanat, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité. 



Zone UP 37 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 8 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'artisanat 
Les constructions destinées à l'artisanat dès lors qu'elles sont compatibles avec la vocation de la zone, 
notamment en termes de voisinage, d'environnement et de paysage. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.3. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.4. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif. 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 

Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant  d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement  social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;   
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Dispositions spécifiques relatives au patrimoine bâti  
La démolition d’une construction peut être autorisée dès lors qu’elle ne porte pas atteinte à la qualité de 
l’espace existant ou dès lors que la construction ne présente pas un intérêt historique, culturel, architectural 
ou patrimonial. 

L’extension arrière d’une construction (augmentation de l’emprise bâtie existante à la date d’approbation du 
PLU) peut être autorisée dès lors qu’elle ne porte pas atteinte à la qualité de l’espace existant, notamment 
l’intérêt architectural, historique, culturel ou écologique de la façade arrière et/ou des espaces plantés. 



Zone UP 37 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 12 

L’extension avant d’une construction (augmentation de l’emprise bâtie existante à la date d’approbation du 
PLU) peut être autorisée dès lors qu’elle ne porte pas atteinte à la qualité de l’espace existant, notamment à la 
cohérence de la séquence urbaine et/ou à l’intérêt historique, culturel ou écologique de la façade avant et/ ou 
des espaces plantés. 

La surélévation d’une construction peut être autorisée dès lors qu’elle ne porte pas atteinte à la qualité d’une 
séquence de hauteur homogène ou régulière. 

1.3.5.3. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

Pour Bordeaux : 
- Obligations de reconstitution de places de stationnement résidentiel : 
Lorsqu'une opération d'aménagement et/ou de construction conduit à supprimer une offre de stationnement 
résidentiel, celle-ci doit être reconstituée dans le cadre de cette opération en sus des places liées aux besoins 
propres de l'opération. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

Pour Bordeaux : 
De la même manière, les normes de stationnement ne sont pas applicables lorsque les travaux contribuent à 
l'amélioration ou à la restauration de la construction, sans création de nouveau logement. 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
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la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre du 
Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ;  
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
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de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords"   

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 

Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement, 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 
Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 
- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 
minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les  EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 
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Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée au "2.3.9. Règles particulières relatives aux opérations de 
plus de 800 m² de surface de plancher" ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation 
Bande d’implantation A 

18 m de profondeur mesurée à partir de l’alignement 
ou du recul autorisé le cas échéant 

Bande d’implantation B Profondeur restante 

Emprise bâtie (EB) 
Bande A EB non réglementée 
Bande B EB ≤ 30 % superficie de la bande 

Recul (R) Bande A 
R adapté à la séquence.  
En l’absence de séquence R=0 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Bande A 
L1 = 0 m sur une limite L1 ≥ 0 m sur l’autre 

L2 ≥ 4 m 

Bande B 
L1 ≥ 0 m 

L1 ≥ 4 m en cas de façade 
avec baies 

L2 ≥ 4 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

Bande A Non réglementé 
Bande B ≥ 20 % superficie de la bande 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

Bande A 

Gabarit : HF = 8,50 m / Pente 35 % / profondeur de la 
bande 
Si HF fixée au plan de zonage, il est fait application du 
gabarit à partir de cette HF 

R+1 + combles maximum 

Bande B 
HT = 3,50 m 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 
m d’une limite séparative 
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2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Implantation 
Bande d’implantation A 

18 m de profondeur mesurée à partir de l’alignement ou 
du recul autorisé le cas échéant 

Bande d’implantation B Profondeur restante 

Emprise bâtie (EB) 

Bande A EB non réglementée 

Bande B 
EB ≤ 30 % superficie de la bande 

Si EB de la construction existante ≥ 30 % de la bande B : 
il est autorisé une extension ≤ 30 m² de surface plancher 

Recul (R) Bande A 
R adapté à la séquence.  
En l’absence de séquence R=0 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond 
parcelle (L2) 

Bande A 
L1 ≥ 0 m 

L2 ≥ 4 m 

Bande B 
L1 ≥ 0 m 

L1 ≥ 4 m en cas de façade avec 
baies 

L2 ≥ 4 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

Bande A Non réglementé 

Bande B ≥ 10 % superficie de la bande 

Hauteur façade 
(HF)  
Hauteur totale (HT) 

Bande A 
Gabarit : HF = 8,50 m / Pente 35 % / profondeur de 
la bande 
R+1 + combles maximum 

Bande B 
HT = 3,50 m 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m 
d’une limite séparative 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  
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2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
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sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être  imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- la préservation de la façade arrière de la construction existante située dans la bande A dès lors que cette 

façade présente un intérêt architectural ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

A l'intersection des deux bandes d'implantation pour lesquelles les hauteurs H ont des valeurs différentes, la 
hauteur HF et / ou HT applicable correspond à la valeur la plus importante. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de la surélévation d’une construction en rez-de-chaussée, la hauteur de celle-ci doit prendre en compte 
la hauteur du rez-de-chaussée. Dans tous les cas, la hauteur du rez-de-chaussée sera supérieure ou égale à la 
hauteur de la surélévation. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.3.6. Règles particulières relatives aux opérations de plus de 800 m² de surface 
de plancher 
Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le 
terrain d'assiette doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les constructions doivent respecter 
les règles fixées ci-dessous. 
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Implantation 
Le parti d'aménagement peut s'affranchir de l'application des bandes d'implantation 
A et B 

Emprise bâtie 
EB ≤ 65 % 
Si l'opération comprend au moins 50 % de SP destinée aux constructions nécessaires 
aux services publics ou d'intérêt collectif : EB ≤ 75 % 

Recul (R) 
R adapté à la séquence.  
En l’absence de séquence R=0 

Retraits (L1 et L2) 

Sur une profondeur 
de 18 m par rapport 
à l'alignement 

L1 = 0 sur une limite L1 ≥ 0 sur l'autre 
L1 ≥ 4 m en cas de façades avec baies générant une vue droite 

Dans les autres cas 
L1 ≥ HF 

Dans ce retrait, possibilité de construction en limite séparative 
si HF ≤ 3,50 m 

L2 ≥ HF avec un minimum de 4 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

≥ 20 % 
si constructions nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif : non 
règlementé 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur de façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Sur une profondeur 
de 18 m par rapport 
à l'alignement 

Gabarit : HF = 8,50 m / Pente 35 % / sur la profondeur de la 
bande 

Dans les autres cas 
HF ≤ 6 m et HT ≤ 9 m 
Terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d'une limite 
séparative 

 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 

La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les travaux réalisés sur les constructions existantes doivent tenir compte de leur architecture, de leur 
environnement. 

Les extensions, surélévations, adjonctions de construction doivent s'intégrer dans une composition d'ensemble 
en rapport avec la ou les construction(s) présentant un intérêt historique ou culturel située(s) sur le terrain 
d’assiette du projet. 

Une architecture d'imitation peut être imposée afin de conserver l'unité architecturale des séquences urbaines 
ou des perspectives. 
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- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s'intégrer dans le respect de 
l'environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

Les matériaux d'imitation ne peuvent être admis que dans la mesure où ils présentent une unité d'aspect avec 
les matériaux qu'ils imitent. 

2.4.1.1.1. Traitement des raccordements aux réseaux 

Les raccordements aux réseaux d'électricité, d'eau, de télécommunication, d'eaux usées et d'eaux vannes 
sont réalisés à l'intérieur des constructions à partir de locaux communs ou de gaines techniques 
communes. 

La desserte des immeubles par les réseaux d'électricité et de télécommunication doit être encastrée et/ ou 
enterrée et/ou réalisée à l'intérieur des immeubles. 

Toutefois, sur les constructions existantes, lorsque le réseau de fils ne peut pas être encastré, enterré ou 
rendu invisible depuis les espaces extérieurs publics ou privés, il doit être placé sous les débords de toiture 
ou le long des bandeaux. Son parcours vertical (réseau de fil, goulottes et/ou tuyaux...) sera réalisé de 
préférence en limite latérale des constructions. Les goulottes seront métalliques et leur section 
dimensionnée en fonction des fils qu'elles protègent. 

Aucune altération des maçonneries, de sculptures, de décors et plus généralement de l'architecture des 
constructions existantes ne doit résulter de la pose des réseaux de desserte, coffrets, boîtes de fausse 
coupure et/ou transformateurs, ou autre dispositif technique. 

Electricité et gaz : 
A défaut d’être placés dans des locaux techniques, les coffrets et compteurs sont placés en façade et cachés 
par un portillon situé au nu de la façade. 

Les postes de transformation sont souterrains, inclus ou accolés aux volumes bâtis des constructions ou 
murs de clôture. Lorsqu’ils sont accolés aux constructions, ils sont en maçonnerie et éventuellement 
couverts d’un toit, en fonction de l’architecture de la construction à laquelle ils sont associés. Ils comportent 
une porte extérieure métallique ou en bois, peinte. 

Télécommunication et télévision : 
Dans la mesure du possible, les antennes de télévision et paraboles sont collectives et placées sous la 
couverture de la construction. Sinon, les paraboles sont soit peintes de la couleur du matériau de 
couverture soit en treillage. La pose des antennes et paraboles en façade, visibles à partir de l’espace 
public, est interdite. 

Climatisation et appareils de chauffage : 
Les appareils de climatisation et de chauffage sont intérieurs et les prises d’air sont situées en retrait du 
nu de la façade. Les ventilations des chaudières et des climatiseurs sont placées à une hauteur minimale 
de 2,50 m à partir du niveau du sol. 

Branchements et évacuations : 
Le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades. Les 
coudes dans le plan des façades sont interdits. 
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Sur les constructions existantes, les descentes d’eaux pluviales sont incrustées dans les bandeaux et les 
corniches afin d’éviter les coudes en saillie de la façade. 

Les descentes des eaux usées, les colonnes montantes et les conduits des gaz brûlés sont placés à 
l’intérieur du bâtiment. En cas d’impossibilité technique, ils peuvent être en applique à condition qu’ils ne 
soient pas visibles depuis l’espace public. 

Lors de travaux sur les façades, tous les réseaux de branchement ou d’évacuation rapportés en façade et 
inutiles, tels que conduits, souches et canalisations ainsi que leurs supports sont déposés. 

2.4.1.1.2. Toitures 
La toiture (sa forme, ses pentes et les matériaux utilisés) doit s’adapter à l’architecture de la construction, 
au caractère des lieux et au paysage des toitures environnantes. 

Les pentes de toitures doivent être adaptées au matériau utilisé pour la couverture. 

Les couvertures avec brisis et terrassons ne peuvent être réalisées que pour les constructions de deux 
niveaux et plus. 

L’établissement d’une croupe peut être imposé aux constructions d’angle. 

Les accessoires d’étanchéité et d’évacuation des eaux pluviales (solins, chéneaux, gouttières, dauphins...) 
doivent être adaptés à la forme et à l’architecture des toits. 

Les dispositifs techniques (ascenseurs, chaufferies…) et tous autres édicules en surcroît doivent être 
regroupés et intégrés à la composition architecturale d’ensemble. Ils ne doivent pas être en saillie des 
couvertures à versants sauf les conduits de cheminée. 

Les dispositifs nécessaires à la sécurité des personnes accédant au toit doivent être conçus pour s’accorder 
à la composition d’ensemble. Les lisses en surcroit de la couverture visibles depuis l’espace public sont 
interdites. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

Verrières, lanterneaux, châssis, éléments en saillie de toitures : 
Les formes, proportions et dimensions des égouts et ossatures de verrières doivent correspondre à 
l’architecture de la construction et au caractère des lieux environnants. 

Les lanterneaux doivent être placés à cheval sur le faîtage du toit ou sur les toitures terrasses et au-delà 
du gabarit autorisé dans un surcroit d’au plus 2 m. Les verrières à plusieurs versants peuvent également 
être placées en surcroit du gabarit autorisé. 

Terrasses : 
Le dessin, les proportions, les dimensions des terrasses légères en surcroit de la couverture et les 
matériaux choisis pour les réaliser doivent être adaptés au caractère des constructions sur lesquelles elles 
reposent. 

Ces terrasses ou "altanes" ne doivent pas être visibles depuis les places publiques. 

2.4.1.1.3. Façades 
Le dessin, les proportions, les dimensions, les matériaux et les baies des façades doivent s’adapter à 
l’architecture de la construction, au caractère des lieux et au paysage des façades environnantes. 

Les façades en pierre appareillée ou en brique apparente doivent rester naturelles sans adjonction de 
peintures, films, résines et hydrofuges. 



Zone UP 37 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 34 

Les enduits peuvent être utilisés uniquement dans le cas où ils sont adaptés à l’architecture et aux 
matériaux de la construction. Leur finition doit être talochée, fine ou lissée. 

Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les bardages et placages doivent être adaptés à l’architecture de la construction. 

Le placage de pierre est interdit. 

Les parements de pierre doivent avoir une épaisseur minimum et être mise en œuvre de manière à garantir 
la pérennité et la stabilité du matériau. 

Les pierres d’angle doivent être moulurées ou en feuillure afin d’effacer les raccords des pierres de 
parements. 

Saillies : 
Les saillies doivent être composées en continuité ou par contraste en fonction de celles des constructions 
avoisinantes. 

Baies : 
Le dessin, la proportion, les dimensions et le rythme des baies doivent correspondre aux caractères de la 
construction et des façades environnantes. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest 
en passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Menuiseries : 
Les éléments de la baie (ouvrants, dormants, volets, grilles et barres d’appui ou de protection, impostes, 
façades commerciale, etc… et leurs accessoires) doivent être cohérents entre eux et respecter la cohérence 
d’ensemble de la façade et des façades environnantes. 

En façade sur rue, les menuiseries doivent respecter le dessin, la forme et la proportion des baies et les 
épaisseurs des dormants et des ouvrants. 

Les partitions ou les subdivisions de menuiseries ou de vitrage doivent être adaptées à la composition et 
la proportion des façades et des baies. 

Les stores de protection et les coffres de volets roulants doivent être posés à l’intérieur de la construction, 
non visibles depuis l’extérieur et sans retombée de coffres sous les linteaux, sauf s’ils s’intègrent à une 
devanture en applique, ou en cas d’impossibilité technique, avec leur retombée au nu intérieur ou à mi 
tableau. 

Façades commerciales : 
Les devantures en coffrage bois doivent être en saillie d’au moins 7 cm par rapport au nu de la façade et 
présenter un soubassement plein. 

Dans le cas de réunion de plusieurs corps de bâtiments en un même immeuble, la composition des façades 
commerciales doit tenir compte de chaque façade en maintenant un mur plein d’au moins 50 cm de large 
sur les limites de chacune d’entre elles afin de conserver le rythme de l’ensemble. 

La signalétique commerciale et les accessoires mobiles de type store doivent être conçus de manière à 
s'intégrer au paysage urbain, à l'architecture de la construction auquel ils sont apposés et à la composition 
de la devanture. 
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2.4.1.2. Constructions nouvelles 

Toute construction nouvelle, y compris les extensions et surélévations des constructions existantes doit 
contribuer à conserver et mettre en valeur les séquences ou les perspectives urbaines. 

La volumétrie et la modénature des nouvelles constructions doivent établir la continuité des éléments ou 
ménager d’éventuelles transitions. 

A l’exception des constructions d’angle, la composition des façades sur les voies et emprises publiques doit 
tenir compte du rythme des constructions environnantes. Les éléments de composition apparents, en saillie 
ou au nu de la façade, peuvent contribuer à marquer ce rythme. 

Les rez-de-chaussée des constructions doivent former un front bâti contribuant à la composition d’un espace 
public de qualité. Les rez-de-chaussée aveugles sur la totalité du linéaire de façade sont par conséquent 
interdits. 

Lorsque la construction est réalisée dans une séquence ou une perspective urbaine, elle doit contribuer à leur 
maintien ou leur mise en valeur, et notamment par : 
- l’ordonnancement et la modénature des façades (y compris celles à destination commerciale) ; 
- la forme, la dimension et la proportion des baies ; 
- le choix des matériaux de couverture, la volumétrie des toitures et leur raccordement à celles des 

constructions limitrophes. 

Les lieux destinés au stockage des déchets sont situés à l’intérieur des constructions, à l’exception des mobiliers 
enterrés et semi-enterrés. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
La démolition d’une construction peut être autorisée dès lors qu’elle ne porte pas atteinte à la qualité de 
l’espace existant ou dès lors que la construction ne présente pas un intérêt historique, culturel, architectural 
ou patrimonial. 

L’extension arrière d’une construction (augmentation de l’emprise bâtie existante à la date d’approbation du 
PLU) peut être autorisée dès lors qu’elle ne porte pas atteinte à la qualité de l’espace existant, notamment 
l’intérêt architectural, historique, culturel ou écologique de la façade arrière et/ou des espaces plantés. 

L’extension avant d’une construction (augmentation de l’emprise bâtie existante à la date d’approbation du 
PLU) peut être autorisée dès lors qu’elle ne porte pas atteinte à la qualité de l’espace existant, notamment à la 
cohérence de la séquence urbaine et/ou à l’intérêt historique, culturel ou écologique de la façade avant et/ ou 
des espaces plantés. 

La surélévation d’une construction peut être autorisée dès lors qu’elle ne porte pas atteinte à la qualité d’une 
séquence de hauteur homogène ou régulière. 

Les travaux réalisés sur les constructions existantes doivent conduire à les mettre en valeur, à remédier à leurs 
altérations et à conforter la cohérence des paysages urbains. 

Par sa conception et par sa mise en œuvre, toute intervention sur une construction doit assurer la conservation 
et la mise en valeur des caractères de la construction et de ses éléments sans les altérer. 

Tout élément d’architecture et de décor faisant partie de la construction par nature ou destination, tels que 
façade, toiture, lucarne, clôture, maçonnerie, escalier, sculpture, menuiserie, devanture, ferronnerie, fresque, 
peinture murale, inscription, et contribuant à l’intérêt de la construction, doit être mis en valeur, restauré et le 
cas échéant restitué. 
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2.4.1.3.1. Façades 

Lorsque le projet appartient à une séquence ou une perspective urbaine, la façade de toute surélévation 
et extension doit respecter l’ordonnancement de l’ensemble afin de conserver l’unité d’aspect du contexte. 

Le ravalement contribue à l’entretien et la mise en valeur de la construction. Le choix des procédés de 
nettoiement doit être adapté à la nature et à l’état des matériaux de la construction pour en garantir la 
pérennité. Ainsi, il peut entre-autres s’agir de pulvérisation d’eau, et brossage, de projection de microfines, 
de laser ou de gommage à l’exclusion de tout procédé abrasif tel que le sablage. 

Les enduits dégradés, défectueux ou inadaptés à leur support ou à l’architecture de la construction, doivent 
être déposés lors de travaux portant sur tout ou partie de la façade sans altérer les maçonneries. 

Les matériaux de façade destinés à rester apparents, ainsi que les parements et revêtements d’intérêt, 
doivent être conservés et, si leur état l’exige, complétés ou remplacés par le même matériau sans 
surépaisseur et en s’accordant au calepinage du mur. 

Ainsi : 
- le ragréage en pierre reconstituée peut être mis en œuvre dans le cas de dégradations ponctuelles du 
matériau ; 
- pour les dégradations plus importantes, le remplacement d’éléments en pierre de taille est réalisé par 
incrustation de pierres de même nature ayant une épaisseur d’au moins 8 cm et 20 cm pour les harpages 
et chaînes d’angles, bandeaux, claveaux, et encadrement de baies 
- le remplacement des briques dégradées peut être réalisé uniquement par incrustation de matériaux de 
nature, forme, dimension et coloris identiques ; 
- le choix de l’indice de dureté des pierres de remplacement des seuils, perrons et emmarchements doit 
être approprié à leur usage. 

Baies : 
Les travaux visant au maintien, à la restructuration, à la modification et à la création de baies doivent 
s’accorder au calepinage et être adaptés au caractère de la construction et participer à sa mise en valeur. 

Par ailleurs, leur éventuelle fermeture (porte, vitrage…) ne peut être réalisée au nu extérieur du tableau, ni 
en retrait par rapport au nu intérieur de la façade. 

Lors de la réalisation d'entresolements ou de faux plafonds, ceux-ci ne doivent pas être visibles de 
l'extérieur, depuis les baies existantes ou créées. 

Dans le cas de travaux de restructuration du rez-de-chaussée, il convient de créer, conserver ou rétablir 
une porte permettant un accès indépendant aux étages. 

Menuiseries : 
Toute nouvelle menuiserie doit être adaptée et s’intégrer à la baie destinée à la recevoir. 

Elle ne peut être placée au nu extérieur de la façade. 

Les ouvrants à la française ne peuvent être remplacés par des ouvrants anglais ou coulissants. 

Les barreaudages et grilles de protection dans les baies doivent être conformes à l’architecture de la 
construction, placés à mi-tableau ou en applique selon l’architecture de la construction et la nature de la 
baie pour laquelle ils sont conçus. Les scellements des lisses des grilles doivent être réalisés au niveau des 
joints ou des refends horizontaux. 

Pans vitrés : 
Les pans vitrés, étrangers au caractère de l’architecture de la construction ou portant atteinte à son 
environnement sont interdits. 
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Façades commerciales : 
Les travaux visant au maintien, à la restauration et à la modification d’une façade commerciale contribuant 
à l’intérêt de la construction et des lieux avoisinants doivent assurer sa conservation et sa mise en valeur. 

2.4.1.3.2. Toitures 

Tous travaux entrepris sur les toitures doivent contribuer à maintenir et mettre en valeur la construction. 

La modification de la forme de toiture, de la pente et des matériaux de couverture est autorisée 
: - si elle rétablit les formes, pentes et matériaux conformes à l’architecture de la construction ; 
- dans le cadre d’un raccordement aux héberges et pentes des toitures environnantes. 

Les prolongements des versants de toiture sur voie et emprise publique ne sont autorisés que s’ils sont 
conçus dans le même matériau et conformes à l’architecture de la construction. 

Terrasses : 
Aucune altération des maçonneries, de sculptures, de décors et plus généralement de l'architecture des 
constructions existantes ne doit résulter de la pose de structures légères en surcroit de la couverture. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

Les façades commerciales doivent s'intégrer au cadre bâti de la ville et à son patrimoine. 
Dans tous les cas, les devantures doivent s’inscrire dans la composition architecturale des façades, sans 
masquer ou recouvrir (même partiellement) des baies, des porches, des consoles de balcons, des moulures, 
des éléments décoratifs, etc. et se limiter à la hauteur du rez-de-chaussée. 

Les devantures se développant sur plusieurs niveaux peuvent être autorisées à condition que l’immeuble ait 
été conçu dans cette perspective, ou bien que son architecture le permette (rez-de-chaussée entresolé par 
exemple). 
Lorsqu’une même vitrine ou devanture se développe sur plusieurs bâtiments contigus, les limites de ces 
bâtiments sont nettement marquées sur la hauteur du rez-de-chaussée (partie pleine, joint creux, descente 
d’eaux pluviales…). 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Dispositions générales 
L'implantation des clôtures, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur, les matériaux utilisés 
et leur teinte doivent être adaptés au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 
naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. 



Zone UP 37 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 38 

Les travaux réalisés sur les clôtures existantes doivent tenir compte de leur architecture, de leur 
environnement et notamment des séquences ou des perspectives urbaines. 

Tous travaux de transformation des clôtures existantes ou de constructions de clôtures nouvelles doivent 
s'intégrer dans une composition d'ensemble en rapport avec la ou les construction(s) située(s) sur le terrain 
d’assiette du projet. 

Le dessin, les proportions, les dimensions, les matériaux et les ouvertures des clôtures doivent s’adapter à 
l’architecture de la construction, au caractère des lieux et au paysage des façades environnantes. 

Les clôtures en pierre appareillée ou en brique apparente doivent rester naturelles sans adjonction de 
peintures, films, résines et hydrofuges. 

Les enduits peuvent être utilisés uniquement dans le cas où ils sont adaptés à l’architecture et aux matériaux 
de la construction. Leur finition doit être talochée, fine ou lissée. 

Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Le placage de pierre est interdit. 

Les parements de pierre doivent avoir une épaisseur minimum et être mis en œuvre de manière à garantir la 
pérennité et la stabilité du matériau. 

Ferronneries et serrureries : 
Les éléments de la clôture (ouvrants, dormants, grilles et barres d’appui ou de protection etc… et leurs 
accessoires) doivent être conçus pour s’accorder à la composition de l’ensemble qu’ils forment avec la façade 
de la construction. 
Le dessin des ferronneries, leurs partitions ou leurs subdivisions doivent respecter le dessin, la forme et la 
proportion des éléments maçonnés. 

Par leur hauteur, leur forme et leur dessin, les maçonneries, les menuiseries, les grilles et barreaudages doivent 
s’accorder aux caractères de l’architecture et des lieux avoisinants. 

La clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul doit être réalisée à l'aide d'un dispositif à clairevoie 
posé sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout ne peut excéder au total 1,60 m. Cette clôture est 
de préférence doublée d'une haie arbustive d'essences variées. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Toutefois cette hauteur peut être adaptée selon le caractère de la ou des constructions situées sur le terrain 
d’assiette du projet ou si elle intègre un passage cocher. 

Si la construction appartient à une séquence ou une perspective urbaine, le choix de la clôture peut être imposé 
afin de conserver l’unité d’aspect du contexte. 

2.4.2.2. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Les travaux réalisés sur les clôtures existantes conservées doivent conduire à les mettre en valeur, à remédier 
à leurs altérations et à conforter la cohérence des paysages urbains. 

Par sa conception et par sa mise en œuvre, toute intervention sur une clôture existante doit assurer sa 
conservation et sa mise en valeur et celle de ses éléments (murs bahuts, portails, piles de portails et grilles) 
sans les altérer dans le respect du caractère de la ou des construction(s) située(s) sur le terrain d’assiette du 
projet. 
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Tout élément d’architecture et de décor faisant partie de la clôture par nature ou destination, tels que 
maçonnerie, escalier, sculpture, menuiserie, ferronnerie, fresque, peinture murale, inscription, et contribuant 
à l’intérêt de la construction, doit être mis en valeur, restauré et le cas échéant restitué. 

Les ouvertures existantes dans les clôtures peuvent être transformées ou de nouvelles ouvertures créées afin 
d’aménager un accès ou de ménager des vues sur les espaces libres à condition de respecter la composition 
d’ensemble. 

Le ravalement contribue à l’entretien et la mise en valeur des clôtures en maçonnerie. Le choix des procédés 
de nettoiement doit être adapté à la nature et à l’état des matériaux de la construction pour en garantir la 
pérennité. Ainsi, il peut entre-autres s’agir de pulvérisation d’eau, et brossage, de projection de micro-fines, de 
laser ou de gommage à l’exclusion de tout procédé abrasif tel que le sablage. 

Les enduits dégradés, défectueux ou inadaptés à leur support ou à l’architecture de la construction, doivent 
être déposés lors de travaux portant sur tout ou partie de la façade sans altérer les maçonneries. 
Les matériaux de façade destinés à rester apparents, ainsi que les parements et revêtements d’intérêt, doivent 
être conservés et, si leur état l’exige, complétés ou remplacés par le même matériau sans surépaisseur et en 
s’accordant au calepinage du mur. 

Ainsi : 
- le ragréage en pierre reconstituée peut être mis en œuvre dans le cas de dégradations ponctuelles du 
matériau ; 
- pour les dégradations plus importantes, le remplacement d’éléments en pierre de taille est réalisé par 
incrustation de pierres de même nature ayant une épaisseur suffisante de manière à garantir la pérennité et 
la stabilité du matériau ; 
- le remplacement des briques dégradées peut être réalisé uniquement par incrustation de matériaux de 
nature, forme, dimension et coloris identiques ; 
- le choix de l’indice de dureté des pierres de remplacement des seuils, perrons et emmarchements doit être 
approprié à leur usage. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

En cas de démolition et de reconstruction totales, les dispositions qui s'appliquent sont celles au "2.4.2.3. 
Clôtures nouvelles". 

2.4.2.3. Clôtures nouvelles 

Toute clôture nouvelle, y compris les extensions et surélévations des clôtures existantes, doit contribuer à 
conserver et mettre en valeur les séquences ou les perspectives urbaines. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 
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2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent être 
conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 
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Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
L'aménagement paysager doit privilégier la conservation des édicules bâtis (tonnelles, pavages, perrons, puits, 
etc.) participant à l'intérêt et à la qualité des cours et des jardins. 

Le projet paysager doit s'appuyer : 
- sur les caractéristiques du projet de construction (proportions…) et/ ou de la construction existante,  
- sur les composants du site préexistant (parc, jardin, plantations d'alignement, arbre isolé...), en tenant compte 
notamment de l'implantation des constructions et des espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la 
parcelle, de la topographie, des masses végétales existantes, etc. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans les opérations regroupant plusieurs logements, il doit être conçu de manière à créer un espace 
d'agrément d'un seul tenant ouvert aux usagers de l'opération. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Suivant la configuration du terrain, il peut comporter des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de 
grand développement) 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

- Plantations à réaliser : 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
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Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

  



Zone UP 37 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 44 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. Lorsque la 
constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou surélévations 
mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 

Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
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Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 
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3.4.  Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. 

Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou certains zonages, des conditions particulières peuvent être 
définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’artisanat, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées aux bureaux, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées au commerce, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination. 

- Les constructions destinées à l'hébergement hôtelier, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement. 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 
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- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sans objet. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.2. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.3. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.4. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au « 2.3.4. Implantation différente » du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 
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L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 
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Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ;  
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 
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1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 

Destinations Normes de stationnement 

Habitation* 
1 place minimum pour 55 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/ logement et 
supérieur à 2 places/logement 

Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts 
à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 
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1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement secteur 4 

Habitation 

2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 
5 m², ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond 
du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages 
assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1.5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins 
de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 
3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors 
réserves avec un minimum de 5 m² (surface 
de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière 

Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 
de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 
5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5 m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5 m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 
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Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 
Emprise bâtie (EB) EB ≤ 60 % de la superficie du terrain 

Recul (R) R ≥ 0 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) 

L1 ≥ H L2 ≥ H 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

Non règlementée 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

HT = 24 m avec épannelage varié (maxi R+6) 
Traitement de l'épannelage de manière progressive en tenant compte de la 
hauteur des constructions situées dans les zonages contigus 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 
ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Sans objet. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
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pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 
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Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

La hauteur H peut être augmentée de 1,50 m pour réaliser une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une 
activité de commerce. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 
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La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 
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2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 
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Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau.  

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage. 

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 
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Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont aménagées de manière à limiter 
l’échauffement des surfaces minérales et/ou des véhicules. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes. Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les 
composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions 
avoisinantes, de la topographie, des masses végétales (composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à 
créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  
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Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2 m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (Exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 
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L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (Exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 
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3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 
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1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôts existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.2. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 
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Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.3.2. Servitudes de mixité sociale  
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées.  

1.3.3.3. Secteur de diversité sociale  
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ce secteur, les opérations ou aménagements soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination une surface de plancher destinée à l’habitat supérieure ou égale à 2000 m² doivent 
dédier au moins 12% de cette surface à du logement en accession sociale. 

De plus, pour toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou changement 
de destination au moins 2 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation, la part de cette surface dédiée 
à du logement locatif social doit alors être supérieure ou égale 35%. Ce pourcentage s’applique à la surface de 
plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 
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1.3.4.1. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.2. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.3. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.4. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 
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Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 

1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 
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Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". La surface de plancher créée 
doit être divisée par la norme correspondante. 
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Le résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris entre 1 et 2, il en est 
fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre du 
Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ;  
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 
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1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 

Destinations Normes de stationnement secteur 3 dans périmètre de modération 

Habitation* 
1 place minimum pour 65 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum 
de places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et 
supérieur à 2 places/logement 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au plus pour 3 chambres 

Bureaux 1 place au plus pour 50 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces ≤ 300 m² 
hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces > 300 m² 
hors réserves 

1 place au plus pour 50 m² 
de surface de plancher 

Artisanat, Exploitation 
agricole ou forestière, 
Entrepôt, Services 
publics ou d’intérêt 
collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves 
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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Destinations Normes de stationnement secteur 3 hors périmètre modération 

Habitation* 
1 place minimum pour 65 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum 
de places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et 
supérieur à 2 places/logement 

Hébergement hôtelier 
(HH) 1 place au moins pour 2 chambres 

Bureaux 1 place au moins pour 40 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces ≤ 300 m² 
hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces > 300 m² 
hors réserves 

1 place au moins pour 40 m² 
de surface de plancher 

Artisanat, Exploitation 
agricole ou forestière, 
Entrepôt, Services 
publics ou d’intérêt 
collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves 
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation 
publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement secteur 3 

Habitation 

2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 
5 m², ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond 
du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages 
assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1,5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins 
de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 
m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de 
la construction affectée aux commerces 
hors réserves avec un minimum de 5 m² 
(surface de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière 

Non réglementé 

Artisanat, Services 
publics ou d’intérêt 
collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5 m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5 m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les espaces en pleine terre : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage et/ou sur le 
schéma inséré au présent chapitre. Dès lors qu’une règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue 
à la règle écrite.  

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 

  



Zone UP 39 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 24 

Schéma identifiant les secteurs 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Emprise bâtie 
(EB)  

Cas général EB ≤ 55 % de la superficie totale du terrain  
Secteurs 
B/C/D/G  

EB ≤ 60 % 

Recul (R)  Cas général R ≥ 0 m  

Retrait latéral 
(L1) 
Retrait fond 
parcelle (L2) 

Cas général 
L1 ≥ 4 m  

L1 ≥ 5 m par rapport aux limites séparatives avec 
des parcelles situées dans un zonage mitoyen  

L2 ≥ H 
Secteur C L1 ≥ 4 m quelle que soit la limite latérale   L2 ≥ H 
Secteur D L ≥ 4 m 

Secteur F L1 ≥ 4 m 
L1 ≥ 5 m par rapport aux limites 
séparatives avec des parcelles 
situées dans un zonage mitoyen 

L2 ≥ 5 m 

Secteur G L1 ≥ 6 m quelle que soit la limite latérale   L2 ≥ H 

Secteur I L1 ≥ 4 m 
L1 ≥ 5 m par rapport aux limites 
séparatives avec des parcelles 
situées dans un zonage mitoyen 

L2 ≥ 4 m   

Espace en pleine 
terre (EPT)  

Cas général EPT ≥ 20 %  
Secteur K  EPT ≥ 30 %   

Coefficient de 
végétalisation 
(CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade 
(HF) 
Hauteur totale 
(HT) 

Cas général 

HT ≤ 21 m sur 15 % de l’emprise bâtie avec un maximum de R+5  
HT ≤ 18 m sur 40 % de l’emprise bâtie avec un maximum de R+4  
HT ≤ 15 m sur 45 % maximum de l’emprise bâtie avec un maximum de 
R+3  
La hauteur des constructions doit permettre d’assurer une transition 
progressive des gabarits en fonction des tissus pavillonnaires situés 
dans un zonage mitoyen.  

Secteur A 

HT ≤ 26 m sur 30 % maximum de l’emprise bâtie avec un maximum de 
R+6 
HT ≤ 17 m sur 35 % maximum de l’emprise bâtie avec un maximum de 
R+4 
HT ≤ 14 m sur 35 % maximum de l’emprise bâtie avec un maximum de 
R+3 

Secteur D HT ≤ 21 m avec un maximum de R+5  

Secteur C 

HT ≤ 29 m sur 35 % maximum de l’emprise bâtie avec un maximum de 
R+8 
HT ≤ 17 m sur 65 % maximum de l’emprise bâtie avec un maximum de 
R+4 

Secteurs E / I 
HT ≤ 26 m sur 20 % maximum de l’emprise bâtie avec un maximum de 
R+6 
Sur le reste de l’EB, HT ≤ 20 m avec un maximum de R+5  

Secteur H 
HT ≤ 22 m sur 45 % maximum de l’emprise bâtie avec un maximum de 
R+4   
Sur le reste de l’EB, HT ≤ 14 m avec un maximum de R+3 

Secteur J HT ≤ 10 m avec un maximum de R+2 

Secteur K 
HT = 15 m avec épannelage varié et un maximum de R+3 
HT ≤ 9 m maximum sur 40 % maximum de l’emprise bâtie 

 Secteur L 

HT ≤ 26 m sur 20 % maximum de l’emprise bâtie avec un maximum de 
R+6 
HT ≤ 17 m sur 80 % maximum de l’emprise bâtie avec un maximum de 
R+4 
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2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 
ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 
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2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur est 
inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : L1 et 
L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans ce cas, 
l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…).  

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 



Zone UP 39 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 28 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

La hauteur H peut être augmentée de 3 m pour réaliser : 
- soit un niveau complet semi-enterré destiné au stationnement des véhicules, 
- soit une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une activité de commerce ou d’artisanat, dès lors que cette 

activité occupe au moins 50 % de la surface du rez-de-chaussée. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

La hauteur totale HT peut être augmentée de 1,10 m pour l’intégration d’un acrotère plein pour protection collective 
des toitures terrasses non-accessibles.  

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 
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2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les dispositifs techniques (ascenseurs, chaufferies…) et tous autres édicules en surcroît doivent être regroupés 
et intégrés à la composition architecturale d’ensemble de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et 
depuis les constructions voisines plus hautes. Ils ne doivent pas être en saillie des couvertures à versants sauf 
les conduits de cheminée.  

Les dispositifs nécessaires à la sécurité des personnes accédant au toit doivent être conçus pour s’accorder à 
la composition d’ensemble. Les lisses en surcroit de la couverture visibles depuis l’espace public sont interdites.  

Les gardes de corps en toiture devront faire l’objet d’un traitement architectural devront s’intégrer dans la 
composition d’ensemble de la construction.  
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Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

Toute construction neuve comportant des commerces au rez-de-chaussée et développant plus de 20 m 
linéaires de façade le long de la voie publique doit être conçue de manière à créer des interruptions d'une 
largeur égale ou supérieure à 6 m afin de permettre le retournement des vitrines sur les pignons des bâtiments. 

Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des transparences et être non réfléchissants. Le traitement de leur façade doit être 
cohérent et en harmonie avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.1.2. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 
La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 
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2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Les clôtures seront de préférence constituées d’un barreaudage vertical à claire-voie doublées d’une haie vive 
d’essences locales, avec des ouvertures au niveau du sol pour le passage de la petite faune.  
En limite avec le domaine public : hauteur maximum 0,80 m. 
En limites séparatives : hauteur maximum 1,50 m. 
Elles pourront être doublées d'un traitement végétal d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives, endogènes, non allergènes, non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 
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2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont aménagées de manière à limiter 
l’échauffement des surfaces minérales et/ou des véhicules. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes. Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les 
composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions 
avoisinantes, de la topographie, des masses végétales (composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à 
créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 
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2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Le projet paysager doit répondre aux conditions suivantes : 
- prendre en compte les masses végétales existantes ; 
- comporter des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de grand développement) et d’essences 

variées privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes ; 
- comprendre un espace d’agrément d’un seul tenant ouvert aux usagers de l’opération. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
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Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
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Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 
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3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 









Zone UP 40 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 3 

1. Fonctions urbaines ........................................................................................................................................................................... 5 
1.1. Destination des constructions .............................................................................................................................................. 5 
1.2. Occupations et utilisations du sol interdites ..................................................................................................................... 7 
1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières ........................................................................ 8 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique..................................................................... 8 
1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions ................................................................. 8 
1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement ......................................... 8 
1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les 
nuisances ................................................................................................................................................................................. 9 
1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de zonage contribuant, à la mise en 
valeur du patrimoine végétal naturel, bâti et/ou paysager .......................................................................................... 10 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement ................................................................................................... 11 
1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés ................................................................................................................. 11 
1.4.2. Stationnement des vélos ........................................................................................................................................... 14 

2. Morphologie urbaine ...................................................................................................................................................................... 16 
2.1. Définitions et principes ....................................................................................................................................................... 16 

2.1.1. Emprise bâtie .............................................................................................................................................................. 16 
2.1.2. Implantation des constructions ............................................................................................................................... 17 
2.1.3. Hauteurs (HF et HT) .................................................................................................................................................... 18 
2.1.4. Espaces en pleine terre .............................................................................................................................................. 19 
2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) ............................................................................................................................ 20 
2.1.6. Constructions existantes .......................................................................................................................................... 21 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général ........................................................................................................................ 21 
2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après l’approbation du PLU3.1 .................... 22 
2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1 ............................ 22 

2.3. Cas particuliers ..................................................................................................................................................................... 22 
2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions ........................................................... 22 
2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif (SPIC) .... 23 
2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de leur activité sur site ................. 23 
2.3.4. Implantations différentes ......................................................................................................................................... 23 
2.3.5. Hauteurs différentes ................................................................................................................................................. 24 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords ........................................................................ 25 
2.4.1. Aspect extérieur des constructions ......................................................................................................................... 25 
2.4.2. Clôtures ........................................................................................................................................................................ 27 
2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel.................................................................................................. 27 
2.4.4. Aménagement des abords et plantations .............................................................................................................. 28 

3. Desserte par les réseaux et services urbains ............................................................................................................................. 31 
3.1. Desserte par la voirie ........................................................................................................................................................... 31 

3.1.1. Définition de la desserte ........................................................................................................................................... 31 
3.1.2. Conditions de desserte .............................................................................................................................................. 31 

3.2. Accès ....................................................................................................................................................................................... 31 
3.2.1. Définition de l'accès ................................................................................................................................................... 31 
3.2.2. Conditions d'accès ...................................................................................................................................................... 31 
3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage .................................................................................................................. 32 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, d'assainissement, d'électricité et les réseaux de 
communication numérique ....................................................................................................................................................... 33 

3.3.1. Eau potable .................................................................................................................................................................. 33 
3.3.2. Eaux pluviales ............................................................................................................................................................. 33 
3.3.3. Assainissement ........................................................................................................................................................... 34 
3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications .................................................................................... 34 
3.3.5. Numérique .................................................................................................................................................................. 34 

3.4. Gestion des déchets ............................................................................................................................................................. 35 



Zone UP 40 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 4 

 

  



Zone UP 40 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 5 

1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 



Zone UP 40 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 8 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sans objet. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant  d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
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Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  
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Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant, à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Dispositions spécifiques relatives au patrimoine bâti 
Sur l’ensemble de la zone : 
- la démolition des constructions des années 1980, représentatives de ce quartier, est interdite à l’exception de 
celle conduite dans le cadre d’un projet d’ensemble de réhabilitation ; 
- l’extension et les modifications sont autorisées dans la mesure où les principes de composition d’ensemble 
ne sont pas modifiés.  
Ces dispositions doivent être respectées nonobstant toute autre disposition contraire. 
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1.3.5.2. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.3. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 
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L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 
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Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  
Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ;  
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Normes de stationnement secteur 4 hors périmètre modération 

Habitation* 
1 place minimum pour 55 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum 
de places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et 
supérieur à 2 places/logement 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 2 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de 
tourisme pour les hébergements hôteliers 
de plus de 100 chambres 

Bureaux 1 place au moins pour 40 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 
> 300 m² hors réserves 

1 place au moins pour 40 m² de 
surface de plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole ou 
forestière, Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves 
> 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement secteur 4 

Habitation 

2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 
m², ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond 
du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages 
assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1.5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins 
de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 
m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de 
la construction affectée aux commerces 
hors réserves avec un minimum de 5 m² 
(surface de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière 

Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 
de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 
5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5 m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5 m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 

  



Zone UP 40 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 18 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 5 000 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité. 

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Emprise bâtie (EB) ≤ 40 % superficie du terrain 
Recul (R) R ≥ 0 m 
Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle (L2) L ≥ 0 m 

Espace en pleine terre (EPT) ≥ 35 % superficie du terrain 
Coefficient de végétalisation 
(CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : 
HF = 6 m maximum P ≤ 100 % 
HT = 9 m maximum 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur les constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées au "2.2.1. Constructions, 
installations et aménagements neufs". Le coefficient de végétalisation n’est quant à lui pas requis. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

  



Zone UP 40 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 23 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement, une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée hors d’une marge de recul de 3 m, dès lors qu’elle n’est pas constitutive d’un 
nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement remplies : 
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine.  

Sans tenir compte de l’emprise bâtie, sont implantées hors d’une marge de recul de 3 m : 
- une piscine par logement dont la hauteur n'excède pas 60 cm ; 
- une seule petite construction  (abri de jardin, réserve à bois…) par logement sans disposer d’accès direct avec 

celui-ci, dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou 
égale à 2,50 m. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 
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2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 

dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions spécifiques relatives au patrimoine bâti 
Sur l’ensemble de la zone, le parti d’origine, en termes de composition et d’architecture, ainsi que le paysage 
du site, doivent être préservés. 

Ces dispositions doivent être respectées nonobstant toute autre disposition contraire. 

2.4.1.2. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 
Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 
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Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.3. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.4. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
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réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Le traitement des clôtures doit permettre de conserver des transparences visuelles et être de préférence 
doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, non invasives et économes en 
eau.  

A défaut les clôtures doivent être de type mur-bahut de max 1m de haut surmonté d’un dispositif à claire voie.  

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 
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2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 



Zone UP 40 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 29 

Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2 m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30 m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
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Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 



Zone UP 40 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 33 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
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Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 



Zone UP 40 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 35 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées au commerce, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 
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- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées au commerce 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 
Le changement de destination vers cette destination. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 
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Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 
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1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 
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Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 
Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 
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Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 



Zone UP 41 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 13 

En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Normes de stationnement secteur 4 hors périmètre modération 

Habitation* 
1 place minimum pour 55 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et 
supérieur à 2 places/logement 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 2 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les hébergements hôteliers de 
plus de 100 chambres 

Bureaux 1 place au moins pour 40 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 
> 300 m² hors réserves 

1 place au moins pour 40 m² de surface 
de plancher 

Artisanat, 
Exploitation agricole 
ou forestière, 
Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts 
à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves > 
200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation 
publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement secteur 4 

Habitation 

2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 
5 m², ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond 
du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages 
assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1.5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de 
la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et 
la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors 
réserves avec un minimum de 5 m² (surface 
de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, 
Exploitation agricole 
ou forestière 

Non réglementé 

Artisanat, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5 m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5 m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  
- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries à revêtements non poreux ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel ; 
- les mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers. 

Toutefois, sont admis dans les EPT :  
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures ; 
- les ouvrages techniques liés à la desserte des réseaux. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  
(surface de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation 
de 5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 
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Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage et/ou sur le 
schéma inséré au présent chapitre. Dès lors qu’une règle est portée au plan de zonage elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  
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Schéma identifiant les secteurs 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation 

Suivant les dispositions fixées au plan de zonage et dans le schéma ci-dessus 
Semi-continu ou discontinu pour les secteurs 
A, B et D Discontinu pour le secteur C 
En semi-continu : 

Bande d’implantation A 
18 m de profondeur mesuré à partir du recul minimal 
de 3 m 

Bande d’implantation B Profondeur restante 

Emprise bâtie (EB) 

Pour le secteur B : 
EB ≤ 40 % superficie du terrain dans le cas général 
Pour les secteurs A, C et D : 
EB ≤ 30 % superficie du terrain dans le cas général 

Recul (R) 

Sur les voies suivantes : R ≥ 5 m 
- rues Gabriel Fauré et Massenet 
- rue Rossini, à l'exception de la séquence entre l'avenue Mozart et la rue Gabriel 

Fauré 
- côté est de la rue Claude Debussy 
- avenues Mozart, Jean Jaurès, Charles Gounod 
- avenue Francis Planté, à l'exception des numéros impairs entre la rue Georges Bizet 
et l'avenue Mozart 
- place Camille Saint-Saëns 
Sur les voies et séquences de voies non répertoriées : 
En semi-continu : 3 m ≤ R ≤ 5 m 
En discontinu : 4 m ≤ R ≤ 8 m 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle (L2) 

En semi-continu : 
L1 ≥ 2 m dans le cas d’une façade sans baie 
L1 ≥ 4 m dans le cas d’une façade avec des baies  
L2 ≥ H avec un minimum de 6 m 
En discontinu : 
L1 ≥ H – 3,50 m avec un minimum de 4 m 
L2 ≥ H avec un minimum de 6 m 
Toutefois les constructions peuvent s’implanter sur une limite séparative latérale au 
plus dès lors que la partie de construction réalisée entre 0 et 4 m de la limite 
n’excède pas 30 m² de surface de plancher et 3,50 m de hauteur sur la limite. 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

Pour le secteur B : 
≥ 30 % superficie du terrain 
Pour les secteurs A, C et D : 
≥ 40 % superficie du terrain 

Obligation d’inscrire un cercle de 5 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

En semi-continu : 
Gabarit : HF =7 m / pente 35 % / sur la profondeur de la bande 
En discontinu : 
Gabarit : HF =7 m / pente 100 % / HT = 10 m 
La pente de 100 % ne s’applique pas pour les façades adossées à une limite 
séparative latérale ou sur les façades pignons. 
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2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur les constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées au "2.2.1. Constructions, 
installations et aménagements neufs". Le cercle d’EPT et le coefficient de végétalisation ne sont quant à eux pas 
requis. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement, une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Lorsqu'une marge de recul est imposée : 
Sont implantées librement, sans tenir compte des retraits et de l'emprise bâtie : 
- une piscine par logement dont la hauteur n'excède pas 60 cm ; 
- une seule petite construction  (abri de jardin, réserve à bois…) par logement sans disposer d’accès direct avec 

celui-ci, dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou 
égale à 2,50 m. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine terre manquant 
sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est déterminée en 
tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  
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2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 
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Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions spécifiques relatives au patrimoine bâti 
Sur l’ensemble de la zone, le parti d’origine, en termes de composition et d’architecture, ainsi que le paysage 
du site, doivent être préservés. 

Ces dispositions doivent être respectées nonobstant toute autre disposition contraire. 
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2.4.1.2. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 
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2.4.1.3. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.4. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.5. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 
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Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
La clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 
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Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 
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2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
L'aménagement paysager doit privilégier la conservation des édicules bâtis (tonnelles, pavages, perrons, puits, 
etc.) participant à l'intérêt et à la qualité des cours et des jardins. 

L'aménagement paysager doit s'appuyer : 
- sur les caractéristiques du projet de construction (proportions…) et/ ou de la construction existante,  
- sur les composants du site préexistant (parc, jardin, plantations d'alignement, arbre isolé...), en tenant compte 
notamment de l'implantation des constructions et des espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la 
parcelle, de la topographie, des masses végétales existantes, etc. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans les opérations regroupant plusieurs logements, il doit être conçu de manière à créer un espace 
d'agrément d'un seul tenant ouvert aux usagers de l'opération. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Suivant la configuration du terrain, il peut comporter des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de 
grand développement). 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2 m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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Les cœurs d'îlots :  
- Protéger les masses arborées, alignements et arbres remarquables : respect d'un périmètre, correspondant 
au minimum à la taille du houppier, autour des arbres concernés, suffisant pour leur pérennité et leur 
développement, où imperméabilisation, dépôts et travaux sont proscrits. Seuls les arbres remarquables 
présentant un risque pour la sécurité des biens et des personnes ou les arbres malades pourront être abattus. 
- Garantir l'intégration paysagère du projet et proposer ainsi un traitement paysager de qualité. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
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Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
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Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 
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3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, à 
savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. L'exploitation 
forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans le cadre de 
la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
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professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées au commerce, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à condition particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 
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- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées au commerce 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 
Le changement de destination vers cette destination. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 
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Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement  social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 
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1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au « 2.3.4. Implantation différente » du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Dispositions spécifiques relatives au patrimoine bâti 
Constructions remarquables : 
Les constructions remarquables au titre du présent PLU en application du Code de l'urbanisme sont des 
constructions à préserver et à mettre en valeur pour des motifs d'ordre architectural, urbain, historique et / ou 
culturel. Elles sont repérées sur le schéma du chapitre 2 " Morphologie urbaine" du présent règlement. 
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Les travaux sur les constructions remarquables doivent assurer la conservation et la mise en valeur des 
bâtiments, des clôtures, des structures, des matériaux, des éléments et des décors qui les caractérisent et qui 
leur confèrent une valeur architecturale, urbaine, historique et/ou culturelle. 
Ne sont pas autorisés les travaux de démolition complète, les travaux de démolition partielle qui consistent à 
ne conserver que les façades. 

Toutefois, à condition de ne pas en altérer le caractère, les travaux de démolition de constructions parasites et 
d'additions inadaptées, les travaux de reconstruction ponctuelle ou de reconstitution d'éléments 
endommagés, la modification de l'aspect extérieur des façades, les travaux de surélévation et/ou d'extension 
peuvent être autorisés s'ils permettent de conserver la qualité des constructions remarquables, leur aspect 
extérieur, leur insertion dans le paysage urbain et/ou dans l'environnement. 

Autres constructions existantes : 
Toute construction existante non repérée comme remarquable sur le schéma du chapitre 2 "Morphologie 
urbaine" du présent règlement, entre dans la catégorie "autres constructions existantes". 

Les travaux sur les autres constructions existantes doivent respecter les prescriptions règlementaires des 
articles et schémas du chapitre 2 "Morphologie urbaine" du présent règlement écrit. 

1.3.5.2. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

Masses végétales qualitatives : 
Les masses végétales qualitatives, protégées au titre du présent PLU en application du Code de l'urbanisme, 
sont des éléments de paysage à préserver pour des motifs d'ordre culturel, historique, architectural ou 
écologique. Elles sont repérées sur le schéma du chapitre 2 "Morphologie urbaine" au "2.2. Dispositions 
réglementaires - cas général" du présent règlement. 

Elles peuvent faire l'objet de travaux de restauration dans la mesure où le volume qu'elles constituent est 
maintenu ou restitué. 

1.3.5.3. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 
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1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Normes de stationnement secteur 4 dans périmètre de modération 

Habitation* 
1 place minimum pour 55 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et 
supérieur à 2 places/logement 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au plus pour 3 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les hébergements hôteliers de 
plus de 100 chambres 

Bureaux 1 place au plus pour 50 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 
> 300 m² hors réserves 

1 place au plus pour 50 m² de 
surface de plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole ou 
forestière, Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts 
à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves 
> 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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Destinations Normes de stationnement secteur 4 hors périmètre modération 

Habitation* 
1 place minimum pour 55 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et 
supérieur à 2 places/logement 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 2 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les hébergements hôteliers de 
plus de 100 chambres 

Bureaux 1 place au moins pour 40 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 
> 300 m² hors réserves 

1 place au moins pour 40 m² de 
surface de plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole ou 
forestière, Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts 
à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves ≤ 200 m² Non réglementé 

Surface de réserves 
> 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant 
compte de sa nature, du taux et du rythme de sa 
fréquentation, de sa situation géographique au regard 
de l'offre de stationnement accessible existant à 
proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report 
sur les voies et espaces ouverts à tout type de 
circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement secteur 4 

Habitation 
2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m², 
ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 
concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1,5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de 
la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et 
la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors 
réserves avec un minimum de 5 m² (surface 
de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière 

Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5 m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 

  



Zone UP 42 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 20 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  
- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries à revêtements non poreux ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel ; 
- les mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers. 

Toutefois, sont admis dans les EPT :  
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures ; 
- les ouvrages techniques liés à la desserte des réseaux. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage et/ou sur le 
schéma inséré au présent chapitre. Dès lors qu’une règle est portée au plan de zonage elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  
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Schéma identifiant les constructions et masses végétales qualitatives et définissant les reculs 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation 

Suivant les dispositions fixées au plan de zonage et dans le schéma ci-dessus 
Discontinu pour les secteurs A et B 
Continu, semi-continu ou discontinu pour le secteur C et hors secteur 

En continu ou semi-continu : 

Bande d’implantation A 
18 m de profondeur mesuré à partir du recul 
minimal de 3 m 

Bande d’implantation B Profondeur restante 

Emprise bâtie (EB) 

Pour les secteurs A et B : 
EB ≤ 30 % superficie du terrain 
Pour le secteur C : 
EB ≤ 70 % superficie du terrain 

Hors secteur : non règlementée 

Recul (R) 

L’implantation des constructions doit respecter les dispositions fixées dans le schéma 
ci- dessus. 
Pour les linéaires non répertoriés dans le schéma : 
En continu et semi-continu : 3 m ≤ R ≤ 5 m 
En discontinu : 4 m ≤ R ≤ 8 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

En continu : 
L1 = 0 m 
L2 ≥ H avec un minimum de 6 m 
En semi-continu : 
L1 ≥ 2 m dans le cas d’une façade sans baie 
L1 ≥ 4 m dans le cas d’une façade avec des baies générant une vue droite 
L2 ≥ H avec un minimum de 6 m 
En discontinu : 
L1 ≥ H – 3,50 m avec un minimum de 4 m 
L2 ≥ H avec un minimum de 6 m 
Toutefois les constructions peuvent s’implanter sur une limite séparative latérale au 
plus dès lors que la partie de construction réalisée entre 0 et 4 m de la limite 
n’excède pas 30 m² de surface de plancher et 3,50 m de hauteur sur la limite. 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

≥ 30 % superficie du terrain 
Obligation d’inscrire un cercle de 5 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) HF =7,50 m et HT =10,50 m 
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2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur les constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées au "2.2.1. Constructions, 
installations et aménagements neufs", et les dispositions de hauteur fixées ci-dessous. Le cercle d’EPT et le 
coefficient de végétalisation ne sont quant à eux pas requis. 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Pour les constructions remarquables identifiées sur le schéma réglementaire ci-
dessus, les surélévations sont interdites. Seules sont autorisées les extensions ne 
dépassant pas la hauteur de la construction existante. 
Pour les autres constructions : la hauteur d'une surélévation doit être au plus égale à 
la hauteur du dernier niveau. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Sont implantées librement, en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie : 
- une piscine par logement dont la hauteur n'excède pas 60 cm ; 
- une seule petite construction  (abri de jardin, réserve à bois…) par logement sans disposer d’accès direct avec 

celui-ci, dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou 
égale à 2,50 m. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement, une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 
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Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 
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Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 
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2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions spécifiques relatives au patrimoine bâti 
Sur l’ensemble de la zone, le parti d’origine, en termes de composition et d’architecture, ainsi que le paysage 
du site, doivent être préservés. 

Ces dispositions doivent être respectées nonobstant toute autre disposition contraire. 

2.4.1.2. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 
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Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.3. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.4. Constructions existantes 
• Constructions remarquables (repérées sur le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") 
- Principe de composition générale : 
Les modifications de l’aspect extérieur d’une construction (dans le cas d’une réhabilitation, d’une surélévation 
ou d’une extension) doivent prendre en compte la composition des façades d’origine, notamment en ce qui 
concerne les partitions et rythmes horizontaux (soubassement, bandeau intermédiaire soulignant un niveau, 
corniche) et la trame verticale, en particulier les travées qui ordonnent les percements (gabarit, entre‐axe et 
hauteur des percements). 

- Forme et nature des percements ou baies : 
‐ les nouveaux percements sont interdits sur les façades donnant sur les voies ; 
‐ pour les autres façades, la création de nouveaux percements peut être interdite dès lors qu’elle porte atteinte 
à la composition générale de la façade ; 
‐ les nouveaux percements doivent prendre en compte les proportions dominantes (rapport entre la hauteur 
et la largeur) des baies d’origine ; 
‐ en cas de création de niveaux supplémentaires ou de modification de la hauteur des niveaux existants, la 
redivision des baies de proportion d’origine est interdite. 

- Nature et aspect des matériaux : 
Les façades et pignons d’origine en pierre et/ou briquette ne peuvent être recouverts d’un matériau d’une autre 
nature, la peinture peut également être interdite. 

- Modénature, éléments de décor : 
‐ les modifications sont interdites sur les façades donnant sur les voies ; 
‐ sur les autres façades, les modifications doivent respecter et mettre en valeur les principaux éléments de 
modénature et de décor qui participent à la qualité de la façade : bossages, encadrements de baies, éléments 
sculptés, frises, cabochons, ainsi qu’éléments menuisés, ferronnerie, etc. ; 
‐ les menuiseries doivent respecter les proportions dominantes des menuiseries d’origine. 

- Toitures : 
‐ les parties de toitures nouvelles doivent respecter les pentes des toitures existantes (sauf raccords entre 
pentes principales le cas échéant) ; 
‐ les extensions de facture contemporaine peuvent comporter une toiture‐terrasse. 
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• Autres constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.5. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
• Clôture des constructions remarquables (repérées sur le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie 
urbaine") 
Sauf impossibilité technique, les clôtures d’origine (de l’époque de construction des maisons et villas) doivent 
être conservées, réhabilitées et/ou prolongées. 
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• Pour les autres constructions existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
La clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
‐ d’un mur bahut de 0,60 m maximum surmonté d'éléments ajourés, grilles, grillages et/ou doublées d’une haie 
vive, pour une hauteur totale maximum de 1,60 m. Les supports de grillage doivent être en ferronnerie 
uniquement ; 
‐ d'éléments ajourés sur une hauteur totale de 1,60 m. 

Cette haie arbustive sera composée d’essences variées, endogènes, non allergènes, non invasives et économes 
en eau.  

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage. 

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 
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2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  
Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
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Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
L'aménagement paysager doit privilégier la conservation des édicules bâtis (tonnelles, pavages, perrons, puits, 
etc.) participant à l'intérêt et à la qualité des cours et des jardins. 

Le projet doit s'appuyer : 
- sur les caractéristiques du projet de construction (proportions…) et/ ou de la construction existante,  
- sur les composants du site préexistant (parc, jardin, plantations d'alignement, arbre isolé...), en tenant compte 
notamment de l'implantation des constructions et des espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la 
parcelle, de la topographie, des masses végétales existantes, etc. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans les opérations regroupant plusieurs logements, il doit être conçu de manière à créer un espace 
d'agrément d'un seul tenant ouvert aux usagers de l'opération. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Suivant la configuration du terrain, il peut comporter des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de 
grand développement). 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 
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Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30 m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

• Masses végétales qualitatives : 
Les aménagements doivent maintenir ou restituer les masses végétales qualitatives identifiées sur le schéma 
figurant au "2. Morphologie urbaine" ci-dessus. Ils doivent notamment : 
- garantir l'intégration paysagère du projet ; 
- préserver les masses arborées, les alignements et arbres remarquables, en respectant un périmètre suffisant 

correspondant à la taille du houppier autour des arbres concernés. 

Des cheminements doux peuvent être aménagés sous les masses végétales qualitatives, à condition d'être 
d'emprise limitée et d'être réalisés à l'aide de revêtements poreux. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 
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L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 







Zone UP 43 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 3 

 
1. Fonctions urbaines ........................................................................................................................................................................... 5 

1.1. Destination des constructions .............................................................................................................................................. 5 
1.2. Occupations et utilisations du sol interdites ..................................................................................................................... 7 
1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières ........................................................................ 8 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique..................................................................... 8 
1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions ................................................................. 8 
1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement ......................................... 9 
1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les 
nuisances ............................................................................................................................................................................... 10 
1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de zonage contribuant à la mise en 
valeur du patrimoine végétal naturel, bâti et/ou paysager .......................................................................................... 11 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement ................................................................................................... 12 
1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés ................................................................................................................. 12 
1.4.2. Stationnement des vélos ........................................................................................................................................... 16 

2. Morphologie urbaine ...................................................................................................................................................................... 18 
2.1. Définitions et principes ....................................................................................................................................................... 18 

2.1.1. Emprise bâtie .............................................................................................................................................................. 18 
2.1.2. Implantation des constructions ............................................................................................................................... 19 
2.1.3. Hauteurs (HF et HT) .................................................................................................................................................... 20 
2.1.4. Espaces en pleine terre .............................................................................................................................................. 21 
2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) ............................................................................................................................ 22 
2.1.6. Constructions existantes .......................................................................................................................................... 23 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général ........................................................................................................................ 23 
2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après l’approbation du PLU3.1 .................... 26 
2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1 ............................ 26 

2.3. Cas particuliers ..................................................................................................................................................................... 26 
2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions ........................................................... 26 
2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif (SPIC) .... 27 
2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de leur activité sur site ................. 27 
2.3.4. Implantations différentes ......................................................................................................................................... 27 
2.3.5. Hauteurs différentes ................................................................................................................................................. 28 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords ........................................................................ 29 
2.4.1. Aspect extérieur des constructions ......................................................................................................................... 29 
2.4.2. Clôtures ........................................................................................................................................................................ 32 
2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel.................................................................................................. 33 
2.4.4. Aménagement des abords et plantations .............................................................................................................. 33 

3. Desserte par les réseaux et services urbains ............................................................................................................................. 36 
3.1. Desserte par la voirie ........................................................................................................................................................... 36 

3.1.1. Définition de la desserte ........................................................................................................................................... 36 
3.1.2. Conditions de desserte .............................................................................................................................................. 36 

3.2. Accès ....................................................................................................................................................................................... 36 
3.2.1. Définition de l'accès ................................................................................................................................................... 36 
3.2.2. Conditions d'accès ...................................................................................................................................................... 36 
3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage .................................................................................................................. 37 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, d'assainissement, d'électricité et les réseaux de 
communication numérique ....................................................................................................................................................... 38 

3.3.1. Eau potable .................................................................................................................................................................. 38 
3.3.2. Eaux pluviales ............................................................................................................................................................. 38 
3.3.3. Assainissement ........................................................................................................................................................... 39 
3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications .................................................................................... 39 
3.3.5. Numérique .................................................................................................................................................................. 39 

  



Zone UP 43 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 4 

3.4. Gestion des déchets ............................................................................................................................................................. 40 
3.5. Réseau de chaleur ................................................................................................................................................................ 40 

 

  



Zone UP 43 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 5 

1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées au commerce, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 
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- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées au commerce 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 
Le changement de destination vers cette destination. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif. 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 



Zone UP 43 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 9 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement  social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 
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1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 
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Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Dispositions spécifiques relatives au patrimoine bâti 
Constructions remarquables : 
Les constructions remarquables au titre du présent PLU en application du Code de l'urbanisme sont des 
constructions à préserver et à mettre en valeur pour des motifs d'ordre architectural, urbain, historique et / ou 
culturel. Elles sont repérées sur le schéma du chapitre 2 " Morphologie urbaine" du présent règlement. 

Les travaux sur les constructions remarquables doivent assurer la conservation et la mise en valeur des 
bâtiments, des clôtures, des structures, des matériaux, des éléments et des décors qui les caractérisent et qui 
leur confèrent une valeur architecturale, urbaine, historique et/ou culturelle. 

Ne sont pas autorisés les travaux de démolition complète, les travaux de démolition partielle qui consistent à 
ne conserver que les façades. 

Toutefois, à condition de ne pas en altérer le caractère, les travaux de démolition de constructions parasites et 
d'additions inadaptées, les travaux de reconstruction ponctuelle ou de reconstitution d'éléments 
endommagés, la modification de l'aspect extérieur des façades, les travaux de surélévation et/ou d'extension 
peuvent être autorisés s'ils permettent de conserver la qualité des constructions remarquables, leur aspect 
extérieur, leur insertion dans le paysage urbain et/ou dans l'environnement. 

Autres constructions existantes : 
Toute construction existante non repérée comme remarquable sur le schéma du chapitre 2 "Morphologie 
urbaine" du présent règlement, entre dans la catégorie "autres constructions existantes". 

Les travaux sur les autres constructions existantes doivent respecter les prescriptions règlementaires des 
articles et schémas du chapitre 2 "Morphologie urbaine" du présent règlement écrit. 

1.3.5.2. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.3. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 
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Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Normes de stationnement secteur 4 dans périmètre de modération 

Habitation* 
1 place minimum pour 55 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et supérieur 
à 2 places/logement 

Hébergement 
hôtelier (HH) 

1 place au plus pour 3 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les hébergements hôteliers de 
plus de 100 chambres 

Bureaux 1 place au plus pour 50 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 
> 300 m² hors réserves 

1 place au plus pour 50 m² de surface de 
plancher 

Artisanat, 
Exploitation agricole 
ou forestière, 
Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur regroupement 
et de leur localisation dans un des périmètres de modération des normes de 
stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts à 
tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves 
> 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte de 
sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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Destinations Normes de stationnement secteur 4 hors périmètre modération 

Habitation* 
1 place minimum pour 55 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et supérieur à 
2 places/logement 

Hébergement 
hôtelier (HH) 

1 place au moins pour 2 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les hébergements hôteliers de 
plus de 100 chambres 

Bureaux 1 place au moins pour 40 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 
> 300 m² hors réserves 

1 place au moins pour 40 m² de surface de 
plancher 

Artisanat, 
Exploitation 
agricole ou 
forestière, 
Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur regroupement 
et de leur localisation dans un des périmètres de modération des normes de 
stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts à 
tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves ≤ 200 m² Non réglementé 

Surface de réserves > 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant 
compte de sa nature, du taux et du rythme de sa 
fréquentation, de sa situation géographique au regard 
de l'offre de stationnement accessible existant à 
proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report 
sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation 
publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement secteur 4 

Habitation 

2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 
5 m², ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond 
du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages 
assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1,5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins 
de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 
3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors 
réserves avec un minimum de 5 m² (surface de 
plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière 

Non réglementé 

Artisanat, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5 m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou le cas échéant à une partie de la surface du terrain. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 
l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée, en pleine terre. Ils ne peuvent pas faire 
l'objet de constructions nouvelles, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à limiter la capacité 
naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries à revêtements non poreux ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel ; 
- les mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers. 

Toutefois, sont admis dans les EPT :  
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures ; 
- les ouvrages techniques liés à la desserte des réseaux.  

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage et/ou sur le 
schéma inséré au présent chapitre. Dès lors qu’une règle est portée au plan de zonage elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  
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Schéma identifiant les constructions remarquables et définissant les reculs 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 
Implantation Suivant les dispositions fixées au plan de zonage et dans le schéma ci-dessus 

Emprise bâtie (EB) EB ≤ 30 % superficie du terrain 

Recul (R) 

L’implantation des constructions doit respecter les dispositions fixées dans le schéma 
ci-dessus. 
Pour les linéaires non répertoriés dans le schéma : 
- Pour les constructions implantées sur une voie ou emprise publique < 16 m : R ≥ 6 m 
- Pour les constructions implantées sur une voie ou emprise publique ≥ 16 m : R = 0 
ou R ≥ 6 m 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle (L2) L ≥ H 

Espace en pleine terre 
(EPT) ≥ 35 % superficie du terrain 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

HF =7,5 m et HT =10,5 m 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur les constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées au "2.2.1. Constructions, 
installations et aménagements neufs", et les dispositions de hauteur fixées ci-dessous. Le coefficient de 
végétalisation n’est quant à lui pas requis. 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Pour les constructions remarquables identifiées sur le schéma ci-dessus, les 
surélévations sont interdites. Seules sont autorisées les extensions ne dépassant pas 
la hauteur de la construction existante. 
Pour les autres constructions : HF = 9 m et HT = 12 m. 
La hauteur d'une surélévation doit être au plus égale à la hauteur du dernier niveau. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Sont implantées librement, en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie : 
- une piscine par logement dont la hauteur n'excède pas 60 cm ; 
- une seule petite construction  (abri de jardin, réserve à bois…) par logement sans disposer d’accès direct avec 

celui-ci, dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou 
égale à 2,50 m. 
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Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement, une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur est 
inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : L = 0 
pour les façades sans baies ou L supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans ce cas, l’emprise 
bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés.  
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

La disposition ci-dessus ne s'applique pas pour le secteur B. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 
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2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions spécifiques relatives au patrimoine bâti 
Sur l’ensemble de la zone, le parti d’origine, en termes de composition et d’architecture, ainsi que le paysage 
du site, doivent être préservés. 

Ces dispositions doivent être respectées nonobstant toute autre disposition contraire. 

2.4.1.2. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 
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Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.3. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.4. Constructions existantes 
Ces dispositions doivent être respectées nonobstant toute autre disposition contraire. 

• Constructions remarquables (repérées sur le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") 
- Principe de composition générale : 
Les modifications de l’aspect extérieur d’une construction (dans le cas d’une réhabilitation, d’une surélévation 
ou d’une extension) doivent prendre en compte la composition des façades d’origine, notamment en ce qui 
concerne les partitions et rythmes horizontaux (soubassement, bandeau intermédiaire soulignant un niveau, 
corniche) et la trame verticale, en particulier les travées qui ordonnent les percements (gabarit, entre‐axe et 
hauteur des percements). 
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- Forme et nature des percements ou baies : 
‐ les nouveaux percements sont interdits sur les façades donnant sur les voies ; 
‐ pour les autres façades, la création de nouveaux percements peut être interdite dès lors qu’elle porte atteinte 
à la composition générale de la façade ; 
‐ les nouveaux percements doivent prendre en compte les proportions dominantes (rapport entre la hauteur 
et la largeur) des baies d’origine ; 
‐ en cas de création de niveaux supplémentaires ou de modification de la hauteur des niveaux existants, la 
redivision des baies de proportion d’origine est interdite. 

- Nature et aspect des matériaux : 
Les façades et pignons d’origine en pierre et/ou briquette ne peuvent être recouverts d’un matériau d’une autre 
nature, la peinture peut également être interdite. 

- Modénature, éléments de décor : 
‐ les modifications sont interdites sur les façades donnant sur les voies ; 
‐ sur les autres façades, les modifications doivent respecter et mettre en valeur les principaux éléments de 
modénature et de décor qui participent à la qualité de la façade : bossages, encadrements de baies, éléments 
sculptés, frises, cabochons, ainsi qu’éléments menuisés, ferronnerie, etc. ; 
‐ les menuiseries doivent respecter les proportions dominantes des menuiseries d’origine. 

- Toitures : 
‐ les parties de toitures nouvelles doivent respecter les pentes des toitures existantes (sauf raccords entre 
pentes principales le cas échéant) ; 
‐ les extensions de facture contemporaine peuvent comporter une toiture‐terrasse. 

• Autres constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 
Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.5. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 
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Les façades commerciales doivent s'intégrer au cadre bâti de la ville et à son patrimoine. 
Dans tous les cas, les devantures doivent s’inscrire dans la composition architecturale des façades, sans 
masquer ou recouvrir (même partiellement) des baies, des porches, des consoles de balcons, des moulures, 
des éléments décoratifs, etc. et se limiter à la hauteur du rez-de-chaussée. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
• Clôture des constructions remarquables (repérées sur le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie 

urbaine") 
Sauf impossibilité technique, les clôtures d’origine (de l’époque de construction des maisons et villas) doivent 
être conservées, réhabilitées et/ou prolongées. 

• Pour les autres constructions existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
La clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
‐ d’un mur bahut de 0,50 m maximum (0,90 m maximum en cas de déclivité de la façade du terrain en bordure 
de voie) surmonté d'éléments ajourés, grilles, grillages et/ou doublées d’une haie vive, pour une hauteur totale 
maximum de 2 m. Les supports de grillage doivent être en ferronnerie uniquement. 

Cette haie arbustive sera composée d’essences variées, endogènes, non allergènes, non invasives et économes 
en eau.  

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  



Zone UP 43 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 33 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes. Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les 
composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions 
avoisinantes, de la topographie, des masses végétales (composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à 
créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 
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Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
L'aménagement paysager doit privilégier la conservation des édicules bâtis (tonnelles, pavages, perrons, puits, 
etc.) participant à l'intérêt et à la qualité des cours et des jardins. 

Le projet doit s'appuyer : 
- sur les caractéristiques du projet de construction (proportions…) et/ ou de la construction existante,  
- sur les composants du site préexistant (parc, jardin, plantations d'alignement, arbre isolé...), en tenant compte 
notamment de l'implantation des constructions et des espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la 
parcelle, de la topographie, des masses végétales existantes, etc. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans les opérations regroupant plusieurs logements, il doit être conçu de manière à créer un espace 
d'agrément d'un seul tenant ouvert aux usagers de l'opération. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Suivant la configuration du terrain, il peut comporter des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de 
grand développement). 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 
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Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

Cœurs d’îlots 
- Protéger les masses arborées, alignements et arbres remarquables : respect d'un périmètre, correspondant 
au minimum à la taille du houppier, autour des arbres concernés, suffisant pour leur pérennité et leur 
développement, où imperméabilisation, dépôts et travaux sont proscrits. Seuls les arbres remarquables 
présentant un risque pour la sécurité des biens et des personnes ou les arbres malades pourront être abattus. 
- Garantir l'intégration paysagère du projet et proposer ainsi un traitement paysager de qualité. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
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Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 
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Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
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Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 
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3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 

Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
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Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 

• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 
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• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 

De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

Ensemble de la zone : 
- Les constructions destinées à l’artisanat, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées aux bureaux à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées au commerce, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination. 

- Les constructions destinées à l'hébergement hôtelier, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement. 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 
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- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

Secteur A (repéré dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l'exception de 

celles prévues au "1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 

Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées au bureau 
Le changement de destination des constructions existantes vers la destination de bureau. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'habitation 
Secteur A (repéré dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
La réhabilitation et l'extension mesurée des constructions existantes destinées à l'habitation, sans création de 
nouveaux logements. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 
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Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 
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1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.2. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.3. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 
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Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 
Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 

Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". La surface de plancher créée 
doit être divisée par la norme correspondante. 
Ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris entre 1 et 2, il en est 
fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 5 
- valeur en secteur 5 : 1 place minimum pour 50 m² 
- application de la norme : 3 000 m² /50 m² = 60 places 
- ratio rapporté au nombre de logements : 60 / 36 = 1,67 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 60 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 
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1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 

Destination Normes de stationnement secteur 5 

Habitation* 
1 place minimum pour 50 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l'opération soit < à 1 place / logement et > à 2 places / 
logement 

Services publics ou 
d'intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur regroupement 
et de leur localisation dans un des périmètres de modération des normes de 
stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts à 
tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 
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Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement secteur 5 

Habitation 
2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 
m², ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du 
local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 



Zone UP 44 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 18 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 

L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage et/ou sur le 
schéma inséré au présent chapitre. Dès lors qu’une règle est portée au plan de zonage elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  
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Schéma identifiant les secteurs 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 
Les présentes dispositions sont applicables sous réserve des règles figurant au "2.4.1. Aspect extérieur des 
constructions". 

Secteur A : 
Les constructions nouvelles sont interdites dans le secteur A. 

Secteur B : 

Emprise bâtie (EB) EB ≤ 30 % de la superficie du terrain 

Recul (R) R ≥ 5 m ou adapté à la séquence 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle (L2) L ≥ 4 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

Cas général EPT ≥ 40 % de la superficie du terrain 

Terrains issus d'une division 
parcellaire réalisée après la date 
d'approbation du PLU3.1 

Obligation d'inscrire un cercle de 15 m de 
diamètre sur la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

HT = 7 m / R+1 maximum 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les présentes dispositions sont applicables sous réserve des règles figurant au "2.4.1. Aspect extérieur des 
constructions". 

Secteur A : 

Implantation Extension mesurée à l’arrière des constructions existantes 

Emprise bâtie (EB) EB ≤ 30 % de la superficie du terrain 

Recul (R) Non réglementé 
Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle (L2) L1 dans le prolongement de la construction existante et L2 ≥ 4 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) EPT ≥ 40 % de la superficie du terrain 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

HF et HT ≤ à la hauteur (HF et HT) de la construction existante 

Secteur B : 

Emprise bâtie (EB) EB ≤ 30 % de la superficie du terrain 

Recul (R) R adapté à la séquence 
Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) L ≥ 4 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) EPT ≥ 40 % de la superficie du terrain 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

HT = 7 m / R+1 maximum 

  



Zone UP 44 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 24 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 

Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Piscine :  
Une piscine par terrain peut être implantée en partie arrière de la construction principale en respectant une 
distance minimale de 3 m par rapport aux limites séparatives. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est également autorisé en partie arrière de la construction principale une seule petite construction par logement 
sans disposer d’accès direct avec celui-ci, dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa 
hauteur totale est inférieure ou égale à 2,50 m. 

En dehors des cas ci-avant énumérés, aucune construction annexe ou supplémentaire isolée (garage, dépendance, 
etc.) n'est autorisée. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 
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2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 
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Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions spécifiques relatives au patrimoine bâti 
Sur l’ensemble de la zone, le parti d’origine, en termes de composition et d’architecture, ainsi que le paysage 
du site, doivent être préservés. 
Ces dispositions doivent être respectées nonobstant toute autre disposition contraire. 

2.4.1.2. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s'intégrer dans l'environnement bâti. 
Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les toitures sont en tuiles de terre cuite de teinte vive (de préférence rouge). 
Les installations techniques situées en toiture (tels que conduits et gaines de ventilation, etc.) doivent être 
intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les constructions voisines 
plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Les murs des façades sont obligatoirement couverts d'un enduit de teinte claire (de préférence blanche). 



Zone UP 44 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 27 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.3. Constructions nouvelles 
Dans ce secteur présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

Les constructions nouvelles devront présenter une simplicité de volume, une unité d'aspect et de matériaux. 

Les garages sont intégrés dans les constructions nouvelles. 

2.4.1.4. Constructions existantes 

Dispositions générales : 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues en tenant compte des principes de 
composition des façades de la construction (rythmes verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume 
et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Les fenêtres de toit doivent, le cas échéant, être placées sur le venant du toit non visible depuis la rue. 

Secteur A (repéré dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
Les extensions sont autorisées à l'arrière des constructions existantes, sans toutefois excéder les implantations 
et les hauteurs existantes. 
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La démolition volontaire du volume d'origine de la construction principale est interdite. 
La réhabilitation de la construction principale est autorisée mais doit s'opérer à l'identique pour le volume 
originel. Doivent notamment être respectés les éléments architecturaux caractéristiques de ce groupement 
d'habitations : murs extérieurs couverts d'un enduit de coloris blanc, pointes des pignons revêtues de bois 
peint de coloris blanc, tuiles de coloris rouge, portes de garage de couleur blanche, portes d'entrée et volets 
de couleur uniforme (teintes : blanc, bordeaux, bleu marine, prune, vert bouteille). 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

L'absence de clôture sur le domaine public et dans les marges de recul est privilégiée dans le secteur A. 

Cependant en limites séparatives, les clôtures sont réalisées avec un grillage de teinte sombre (de préférence de 
couleur verte) doublé d'une haie végétale de part et d'autre. Les poteaux sont obligatoirement constitués par des 
fers peints de la même couleur que le grillage. 
La hauteur du grillage ne doit pas excéder 80 cm. Les murs bahuts sont proscrits. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Les clôtures sont constituées de simples haies végétales réalisées avec des essences variées, endogènes, non 
allergènes, non invasives et économes et des conifères, choisies de préférence dans la liste ci-après : 

- Espèces à feuillage caduc : 
Berberis thumbergii atropurpurea 
Berberis rugidicans 
Berberis stenophylla 
Carpinus 
Forsythia 
Kerria japonica 
Rosa hugonis 
Salix incana 
Symphoricarpus 

- Espèces à feuillage persistant : 
Berberis stehophyia 
Buxus 
Cotoneaster franchetti 
Cotoneaster salicifolia 
Eleagnus pungens 
Evonymus 
Mahonia 
Prunus laurocerasus causica 
Pyracantha moretti 
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- Conifères : 
Cupressus arizonica 
Epicea exelsa 
Taxus baccata 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Aménagements dans la marge de recul 
Les marges de recul doivent être traitées en plein terre en dehors des accès au stationnement et à la 
construction principale. 
Les aménagements réalisés dans la marge de recul doivent recevoir un traitement soigné. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

2.4.4.2. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Il doit conserver une limite végétale forte sur la rue et préserver la végétalisation des devants des parcelles. Il 
doit également conserver les haies vives existantes ainsi que les alignements d'arbres et sujets remarquables. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 
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Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Les sujets arborés les plus remarquables qui inscrivent la parcelle à l'échelle de l'îlot doivent être conservés Au 
pied de ces arbres, l'imperméabilisation, les dépôts et les travaux sont proscrits.  

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

Les espaces en pleine terre sont aménagés en jardins d'agrément ou engazonnés. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 
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3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 
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3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 
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3.4. Gestion des déchets 

Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 







Zone UP 45 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 3 

 
 
1. Fonctions urbaines ........................................................................................................................................................................... 5 

1.1. Destination des constructions .............................................................................................................................................. 5 
1.2. Occupations et utilisations du sol interdites ..................................................................................................................... 7 
1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières ........................................................................ 8 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique..................................................................... 8 
1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions ................................................................. 8 
1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement ......................................... 8 
1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les 
nuisances ................................................................................................................................................................................. 9 
1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de zonage contribuant à la mise en 
valeur du patrimoine végétal naturel, bâti et/ou paysager .......................................................................................... 10 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement ................................................................................................... 11 
1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés ................................................................................................................. 11 
1.4.2. Stationnement des vélos ........................................................................................................................................... 14 

2. Morphologie urbaine ...................................................................................................................................................................... 16 
2.1. Définitions et principes ....................................................................................................................................................... 16 

2.1.1. Emprise bâtie .............................................................................................................................................................. 16 
2.1.2. Implantation des constructions ............................................................................................................................... 17 
2.1.3. Hauteurs (HF et HT) .................................................................................................................................................... 18 
2.1.4. Espaces en pleine terre .............................................................................................................................................. 20 
2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) ............................................................................................................................ 20 
2.1.6. Constructions existantes .......................................................................................................................................... 22 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général ........................................................................................................................ 22 
2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après l’approbation du PLU3.1 .................... 23 
2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1 ............................ 23 

2.3. Cas particuliers ..................................................................................................................................................................... 23 
2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions ........................................................... 23 
2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif (SPIC) .... 24 
2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de leur activité sur site ................. 24 
2.3.4. Implantations différentes ......................................................................................................................................... 24 
2.3.5. Hauteurs différentes ................................................................................................................................................. 25 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords ........................................................................ 26 
2.4.1. Aspect extérieur des constructions ......................................................................................................................... 26 
2.4.2. Clôtures ........................................................................................................................................................................ 28 
2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel.................................................................................................. 29 
2.4.4. Aménagement des abords et plantations .............................................................................................................. 29 

3. Desserte par les réseaux et services urbains ............................................................................................................................. 32 
3.1. Desserte par la voirie ........................................................................................................................................................... 32 

3.1.1. Définition de la desserte ........................................................................................................................................... 32 
3.1.2. Conditions de desserte .............................................................................................................................................. 32 

3.2. Accès ....................................................................................................................................................................................... 32 
3.2.1. Définition de l'accès ................................................................................................................................................... 32 
3.2.2. Conditions d'accès ...................................................................................................................................................... 33 
3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage .................................................................................................................. 33 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, d'assainissement, d'électricité et les réseaux de 
communication numérique ....................................................................................................................................................... 34 

3.3.1. Eau potable .................................................................................................................................................................. 34 
3.3.2. Eaux pluviales ............................................................................................................................................................. 34 
3.3.3. Assainissement ........................................................................................................................................................... 35 
3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications .................................................................................... 36 



Zone UP 45 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 4 

3.3.5. Numérique .................................................................................................................................................................. 36 
3.4. Gestion des déchets ............................................................................................................................................................. 36 
3.5. Réseau de chaleur ................................................................................................................................................................ 36 

 

  



Zone UP 45 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 5 

1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre- elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 
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Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement  social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 

d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 

l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 

zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.2. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  
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Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.3. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.4. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.5. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 
les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 
Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 

Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 
soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 
surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Normes de stationnement secteur 5 

Habitation* 
1 place minimum pour 50 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et 
supérieur à 2 places/logement 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 2 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les hébergements hôteliers de 
plus de 50 chambres 

Bureaux 1 place au moins pour 30 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 100 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 
> 100 m² hors réserves 

1 place au moins pour 30 m² de 
surface de plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole ou 
forestière, Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts 
à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves 
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte de 
sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement secteur 5 

Habitation 
2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m², 
ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 
concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1.5% au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de 
la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et 
la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors 
réserves avec un minimum de 5 m² (surface 
de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière 

Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 
ci-dessus. Le cercle d’EPT et le coefficient de végétalisation ne sont quant à eux pas requis. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement, une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

  

Implantation 
Bande d'implantation A 

18 m de profondeur mesurée à partir de l'alignement ou 
du recul autorisé le cas échéant 

Bande d'implantation B Profondeur restante 

Emprise bâtie (EB) 
Bande d'implantation A EB non réglementée 

Bande d'implantation B EB ≤ 40 % de la superficie de la bande 

Recul (R) 
Bande A : R ≥ 0 m, adapté à la séquence 
Possibilité de reculs partiels (dégagements pour des cours et/ou des jardinets en façade) 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle 
(L2) 

L1 ≥ 0 m 
L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baies 
L2 ≥ 0 si HF ≤ 4 m 
ou 
L2 ≥ 4 m si HF > 4 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

Non réglementé 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

Gabarit HF = 7 m / Pente 35 % 
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Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 
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Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 

- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 
arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 

- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 
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2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions spécifiques relatives au patrimoine bâti 
Sur l’ensemble de la zone, les principes de composition urbaine, l'architecture, ainsi que le paysage du site, 
doivent être préservés. 

Ces dispositions doivent être respectées nonobstant toute autre disposition contraire. 

La création de nouvelles constructions ainsi que les travaux sur le bâti existant doivent respecter les 
caractéristiques de ce hameau de rues étroites et l'alternance de façades faiblement dotées en ouvertures avec 
les cours ou jardins. 

2.4.1.2. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 
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- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. Les avant-toits sont interdits en façade sur rue. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 
Sont privilégiées les baies de proportions verticales et en nombre limité sur le domaine public. 
En cas de création de niveaux supplémentaires ou de modification de la hauteur des niveaux existants, la 
modification des baies d'origine est autorisée sous réserve d'un traitement de façade respectant ses rythmes 
et sa composition initiale. 

Les soubassements sont traités en pierre de taille jusqu'à hauteur d'allège. 
Les façades-pignons sont protégées par des tuiles de rive en terre-cuite. 
Lorsqu'il est fait usage d'une corniche, son débord est limité à 35 cm par rapport au nu des façades. 

2.4.1.3. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et 
notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ;  
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.4. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues en tenant compte des principes de 
composition des façades de la construction (rythmes verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume 
et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 
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Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux 
constructifs employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les 
ravalements, doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas 
obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en 
valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les surélévations sont réalisées au nu de la façade existante, en retrait du débord de corniche. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.5. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

Dans tous les cas, les devantures doivent s’inscrire dans la composition architecturale des façades, sans 
masquer ou recouvrir (même partiellement) des baies, des porches, des consoles de balcons, des moulures, 
des éléments décoratifs, etc. et se limiter à la hauteur du rez-de-chaussée. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 
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2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
La clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide d'un dispositif 
à claire-voie posé sur un mur bahut de 0,80 m de hauteur maximum. Le tout ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, non invasives et 
économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage. 

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 
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Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 

- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 
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Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé ,  deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé 
au réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans 
les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’artisanat, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées aux bureaux à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées au commerce, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination. 

- Les constructions destinées à l'habitation à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'hébergement hôtelier, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 
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- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées au bureau 
La réhabilitation et l’extension mesurées des constructions existantes.  
Le changement de destination vers cette destination. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'habitation 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurée des constructions existantes. 
La construction de piscines et de constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions, telles que définies 
au "2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions".  
Le changement de destination vers cette destination. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 
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1.3.4.1. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.2. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.3. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.4. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 
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Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. 
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- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 
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- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 

Destinations Normes de stationnement secteur 5 

Habitation* 
1 place minimum pour 50 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/ logement et supérieur 
à 2 places/logement 

Bureaux 1 place au moins pour 30 m² de surface de plancher 

Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts à 
tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement secteur 5 

Habitation 

2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 
5 m², ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond 
du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages 
assisté. 

Bureaux 
1,5% au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de 
la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m 
et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ;  
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 
Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 



Zone UP 46 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 18 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 
Les constructions, installations et aménagements neufs sont interdits à l'exception des cas prévus au "2.3.1. 
Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions". 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Compte tenu du nombre de parcelles donnant sur 2 voies, les reculs (R), retrait sur limite séparative (L1) et retrait 
de fond de parcelle (L2) sont mesurés par rapport à l'adresse de la construction. 

Emprise bâtie ≤ 30 % de la superficie du terrain 

Recul (R) Recul de la construction existante 

Retrait (L1 et L2) 
L1 ≥ 4 m ou L1 de la construction d’origine 

L2 ≥ 5 m ou L2 de la construction d’origine 

Espace en pleine terre (EPT) ≥ 40 % de la superficie du terrain 

Hauteur HF ≤ 6 m avec R+1 maximum 

 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement, une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  
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2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 

- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 

dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 
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Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 
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Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 
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2.4.1.2. Constructions existantes 
La démolition volontaire du volume d’origine de la construction principale est interdite. Sa réhabilitation est 
autorisée, mais devra s’opérer à l’identique afin de préserver la cohérence d’ensemble de l’opération. 

Le parti d’origine en termes de composition doit être préservé. Ainsi, l’implantation des constructions en 
continu, sur les deux limites séparatives latérales, est interdite. L’extension des constructions sur l’arrière est 
privilégiée pour maintenir les transparences visuelles latérales. Les reculs des constructions existantes doivent 
être respectés pour conserver le principe des maisons jumelles organisées deux à deux en quinconces. 

Le parti d’origine en termes d’architecture doit être également préservé. Ainsi, les extensions devront 
contribuer à l’unité architecturale de l’opération : simplicité des volumes, matériau de couverture de nature et 
de teinte similaire, couleurs dominantes de teinte claire. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 
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2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide 
d'un mur bahut maçonné enduit d'une hauteur de 60 cm, surmonté d'un grillage et doublé d'une haie végétale. 
Le tout ne peut excéder au total 1,60 m. 

Cette haie arbustive sera composée d’essences variées, endogènes, non allergènes, non invasives et économes 
en eau.  

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage. 

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum, la clôture peut : 
- soit être constituée d'un grillage doublé d'une haie végétale (le cas échéant posé sur un mur bahut maçonné 
et enduit d'une hauteur de 40 cm). Dans ces conditions, le dispositif ne peut excéder une hauteur totale de 
2 m ; 
- soit être constituée d'un mur maçonné enduit, dans la limite de 1,60 m de hauteur. 

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 
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Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes. Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les 
composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions 
avoisinantes, de la topographie, des masses végétales (composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à 
créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 
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Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Les projets doivent : 
- conserver une limite végétale forte sur la rue, préserver la végétalisation des devants de parcelles ; 
- préserver la végétalisation sur l'espace public ; 
- conserver les haies vives existantes ainsi que les alignements d'arbres et sujet présentant un intérêt paysager ; 
- respecter autour des arbres un périmètre suffisant, correspondant à la taille du houppier, pour leur pérennité 

et leur développement. L'imperméabilisation du sol, le dépôt et les travaux sont proscrits dans ce périmètre. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 
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3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 
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- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  
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Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’artisanat, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées aux bureaux, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées au commerce, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination. 

- Les constructions destinées à l'hébergement hôtelier, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières".  

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 
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- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées au bureau 
- La réhabilitation et l’extension mesurées des constructions existantes ; 
- Le changement de destination vers cette destination. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'habitation 
- La réhabilitation et l’extension mesurées des constructions existantes ; 
- La construction de piscines et de constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions, telles que 
définies au "2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions" ; 
- Le changement de destination vers cette destination. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 
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1.3.4.1. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.2. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.3. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.4. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant, à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 
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Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Normes de stationnement secteur 5 

Habitation* 
1 place minimum pour 50 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum 
de places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/ logement et 
supérieur à 2 places/logement 

Bureaux 1 place au moins pour 30 m² de surface de plancher 

Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 
de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à 
proximité, de leur regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de 
modération des normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 
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Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 
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Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement secteur 5 

Habitation 

2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 
5 m², ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond 
du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages 
assisté. 

Bureaux 
1,5% au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de 
la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m 
et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 
Les constructions, installations et aménagements neufs sont interdits à l'exception des cas prévus au "2.3.1. 
Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions". 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les présentes dispositions sont applicables sous réserve des règles figurant au "2.4.1. Aspect extérieur des 
constructions". 

Emprise bâtie 200 m² maximum par lot privatif 
Recul R ≥ 6 m 
Retrait latéral (L1) Dans le prolongement de la construction existante 

Retrait fond de parcelle (L2) 
L2 ≥ 6 m 
ou 
L2 de la construction d'origine 

Espace en pleine terre (EPT) Non réglementé 
Hauteur de façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

HF et HT ≤ à la hauteur (HF et HT) de la construction d'origine 

 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Hors de la marge de recul imposée : 
Sont implantées librement en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie : 
- une piscine par logement dont la hauteur n'excède pas 60 cm ; 
- une seule petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) par logement sans disposer d’accès direct avec celui-

ci, dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale 
à 2,50 m. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
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d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 



Zone UP 47 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 23 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions existantes 
Les réhabilitations ou extensions doivent être conçues en tenant compte des principes de composition des 
façades de la construction. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

La démolition volontaire du volume d'origine de la construction principale est interdite. Il en est de même de 
sa surélévation. Sa réhabilitation est autorisée mais devra s'opérer à l'identique. 

Pour les constructions existantes implantées sur au moins une des limites séparatives, l'extension en façade 
avant est autorisée. Elle doit être axée et implantée de façon symétrique sur le faitage du volume principale. 
Elle n'excède pas 5 m et elle doit libérer 2,80 m minimum de la façade d'origine sur ses deux côtés. Les 
matériaux employés (traditionnels ou contemporains) sont adaptés au caractère des lieux et à l’intérêt du 
lotissement. 
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Dans le cas d’une construction existante non attenante aux limites séparatives, peut également être autorisée 
une extension sur 100 % du linéaire de façade. Elle doit alors s’inscrire dans le gabarit de la toiture originel 
(même pente et même hauteur). Cette extension doit contribuer à préserver l’unité architecturale de 
l’opération : simplicité et symétrie des volumes, refends porteurs enduits en façade, toitures à 2 pans, 
couvertures en tuiles romanes, bandeaux en bois peint (pas de zinguerie apparente), couleurs dominantes de 
teinte claire (de préférence ton pierre pour les parties maçonnées et blanc pour les menuiseries). 

Les extensions à l’arrière adossées à une limite séparative sont autorisées sous la forme de toitures terrasses 
dont l’acrotère est situé sous l’égout du toit de la construction existante. Toutefois, si cette extension ne 
s’adosse pas à une construction des lots riverains déjà implantée en limite séparative, elle peut également 
prendre la forme d’une toiture en pente respectant sur la limite un principe de gestion des eaux pluviales de 
type chéneau « nantais » (sur murs). 
Pour les extensions à l’arrière non adossées à une limite séparative une toiture en pente est autorisée. Dans 
tous les cas, les extensions prenant la forme de toiture en pente sont réalisées dans le prolongement des 
faîtages existants et dans le gabarit des toitures originelles (même pente et même hauteur). 

Les extensions latérales ne sont pas autorisées afin de préserver les transparences entre la rue et les cœurs 
d’îlots. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide 
d'un mur bahut maçonné enduit d'une hauteur de 40 cm, surmonté d'un grillage et doublé d'une haie végétale. 
Le tout ne peut excéder au total une hauteur de 1,60 m. 
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Cette haie arbustive sera composée d’essences variées, endogènes, non allergènes, non invasives et économes 
en eau.  

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge d'une marge de recul de 6 m minimum, la clôture peut : 
- soit être constituée d'un grillage doublé d'une haie végétale (le cas échéant posé sur un mur bahut maçonné 
et enduit d'une hauteur de 40 cm). Dans ces conditions, le dispositif ne peut excéder une hauteur totale de 
2 m ; 
- soit être constituée d'un mur maçonné enduit, dans la limite de 1,60 m de hauteur. 
En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère Les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 
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Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

Les marges de recul devront être traitées en pleine terre en dehors des accès au stationnement et à la 
construction principale. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Les projets doivent : 
- conserver une limite végétale forte sur la rue, préserver la végétalisation des devants de parcelles ; 
- préserver la végétalisation sur l'espace public ; 
- conserver les haies vives existantes ainsi que les alignements d'arbres et sujet présentant un intérêt paysager ; 
- respecter autour des arbres un périmètre suffisant, correspondant à la taille du houppier, pour leur pérennité 

et leur développement. L'imperméabilisation du sol, le dépôt et les travaux sont proscrits dans ce périmètre. 
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Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
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Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ; 
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 
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3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 
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- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  
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Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

L'ensemble de la zone est constitué par les "quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments et secteurs à 
protéger, à mettre en valeur et/ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique, architectural ou écologique", 
en application du Code de l'urbanisme. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 
Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance…  
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire.  
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination.  
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire.  

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite.  
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
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Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ».  
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination.  

• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail.  
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce").  

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend :  
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche.  
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation.  
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle.  
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations.  

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés.  

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin...  

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire,  
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil).  
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation.  

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat.  
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage.  
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• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. Elle concerne également :  
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ;  
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée.  

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles.  

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites  
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites.  

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur.  

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites :  

- Les constructions destinées à l'artisanat, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières".  

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières".  

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières".  

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières".  

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs.  

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs.  
- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées.  

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale.  
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- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone.  

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 
1/5000° relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en 
valeur du patrimoine naturel, bâti et paysager".  

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes.  

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique  
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée.  

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité.  

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement.  

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions  
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes :  

1.3.2.1. Constructions destinées à l'artisanat  
Les constructions destinées à l'artisanat dès lors qu'elles sont compatibles avec la vocation de la zone, 
notamment en termes de voisinage, d'environnement et de paysage.  

1.3.2.2. Constructions destinées à l'entrepôt  
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants.  

1.3.2.3. Constructions destinées à l'industrie  
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes.  

1.3.2.4. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale  
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques :  
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif.  

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…).  
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Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions.  

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement  
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Secteur de diversité sociale  
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
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�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances  
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes :  

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques  
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre :  
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques.  

1.3.4.2. Installations classées  
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme.  

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales  
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements  
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles  
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 
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1.3.4.6. Bruit des infrastructures  
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit.  

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement.  

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage.  

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager  

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager  
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 
les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement.  

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés.  

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement.  
Les éléments constituant les espaces extérieurs (composition d’ensemble, végétation, pavages, clôtures, 
fontaines, puits…) témoins d’une composition paysagère de qualité doivent être préservés ou remplacés par 
un dispositif équivalent.  

1.3.5.2. Dispositions spécifiques relatives au patrimoine bâti  
La démolition d’une construction est interdite dès lors qu’elle porte atteinte à la qualité de l’espace existant ou 
dès lors que la construction présente un intérêt historique, culturel, architectural ou patrimonial (constructions 
de type maisons bourgeoises, villas, échoppes, maisons de ville, lavoirs, puits, église…) sauf dans le cas où elle 
fait l’objet d’une procédure d’insalubrité et/ou de périls irrémédiables.  

Les constructions annexes, les dépendances (chais, pigeonnier, logements, étable, écurie, puits, hangar, 
volière, chapelles, fontaines, etc.) et les clôtures (portails, murs, murets, grilles etc.) appartenant à un ensemble 
bâti homogène en lien avec une construction présentant un intérêt historique, culturel, architectural ou 
patrimonial doivent être conservées, sauf contraintes techniques fortes liées à l’état sanitaire des 
constructions.  

Les éléments représentatifs de l’usage d’origine des constructions doivent être préservés et mis en valeur.  

L’extension et/ou la surélévation d’une construction (augmentation de l’emprise bâtie existante à la date 
d’approbation du PLU) est interdite dès lors qu’elle porte atteinte à la qualité de l’espace existant, notamment 
à la cohérence de la séquence urbaine et/ou à l’intérêt architectural, historique, culturel ou écologique de la 
façade et/ ou des espaces plantés.  
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En particulier, la surélévation d’une construction est interdite dès lors qu’elle porte atteinte à la qualité d’une 
séquence de hauteur homogène ou régulière.  

1.3.5.3. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement  
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction :  
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ;  
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage.  

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés  
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement  
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur.  

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions.  

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique.  
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement  
- Règle générale :  
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement".  

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser.  

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service.  

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5.  
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations :  

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées.  

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité.  

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination :  

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m².  

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m².  
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic.  

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat.  

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m².  

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération.  

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination.  

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement :  
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante.  

En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application.  
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés.  
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation :  
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3  
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m²  
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum  
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27  
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum 

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1.  

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants :  
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ;  
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général.  

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas :  
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce.  
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface.  
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 2127 
et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000.  

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement :  
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions.  

1.4.1.3. Normes de stationnement  
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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Destinations  Normes de stationnement secteur 5  

Habitation * 
1 place minimum pour 50 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et 
supérieur à 2 places/logement 

Hébergement hôtelier 
(HH)  

1 place au moins pour 2 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les hébergements hôteliers de 
plus de 50 chambres  

Bureaux 1 place au moins pour 30 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 100 m² hors réserves  

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 
> 100 m² hors réserves  

1 place au moins pour 30 m² de 
surface de plancher  

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole 
ou forestière, 
Entrepôt, Services 
publics ou d’intérêt 
collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage.  
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts 
à tout type de circulation publique.  

Aire de livraison 

Surface de réserves  
≤ 200 m²  

Non réglementé  

Surface de réserves > à 
200 m  

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant 
compte de sa nature, du taux et du rythme de sa 
fréquentation, de sa situation géographique au regard de 
l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation 
publique  

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos  
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement  
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement  
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement  
Destinations  Normes de stationnement secteur 5  

Habitation  

2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 
5 m², ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond 
du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages 
assisté.  

Hébergement hôtelier 
(HH)  1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m²  

Bureaux  
1,5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de 
la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m 
et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces  

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves  

Non réglementé  

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves  

1 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors 
réserves avec un minimum de 5 m² (surface de 
plancher à 10 000 m²)  

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière  

Non réglementé  

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif  

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²).  
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique.  
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre.  

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre).  

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres :  
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général"  
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques  
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords"  

2.1. Définitions et principes  
2.1.1. Emprise bâtie  
Définition  

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme.  

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum.  

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis.  

Sont déduits :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie :  
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ;  
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ;  
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ;  
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ;  
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. 

Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les 
nuisances", du présent règlement.  
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2.1.2. Implantation des constructions  
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation.  

2.1.2.1. Recul (R)  
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées.  
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou 
de l’emprise publique (VEP).  

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés.  

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique.  

Principes généraux  

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie :  
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ;  
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ;  
- une porte non vitrée ;  
- un châssis fixe et à vitrage translucide.  
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Principes généraux  

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite.  

2.1.2.3. Bandes d'implantation  
Définition  

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite :  
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement,  
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant.  

Elles sont mesurées à compter de cette limite.  
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R.  

Principes généraux  

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles.  

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite.  

2.1.3. Hauteurs (HF et HT)  
Définition  

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction.  

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse.  

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction.  
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 

- une hauteur de façade HF ;  

- une hauteur totale HT ;  

- un gabarit ;  

- un nombre de niveaux.  

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT :  
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ;  

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ;  
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ;  
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles.  

Principes généraux  

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes :  
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ;  
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 
- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 
minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone.  

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol.  

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ;  
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ;  
- l'aménagement de tout stationnement ;  
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel.  

Toutefois, sont admis dans les EPT :  

- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures.  

Principes généraux  

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes  
Définition  

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du 
PLU  
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture).  

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants…  

Principes généraux  

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante.  

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général  
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement.  
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement.  

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers".  

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre.  

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Emprise bâtie (EB) EB ≤ 50 % superficie du terrain 
Recul (R) R adapté à la séquence 
Retrait (L) L ≥ 0 m en tenant compte de l’implantation des constructions sur les terrains contigus  

Espace en pleine terre 
(EPT) 

≥ 30% de superficie du terrain  
Obligation d’inscrire un cercle de 5 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 8,50 m/ Pente 35%  
R+1 + combles maximum  

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Emprise bâtie (EB) EB ≤ 50 % superficie du terrain 
si EB de la construction existante ≥50% : il est autorisé une extension ≤ 30m² 

Recul (R) R adapté à la séquence 

Retrait L L ≥ 0 m en tenant compte de l’implantation des constructions sur les terrains contigus  

Espace en pleine terre 
(EPT) ≥ 30% de superficie du terrain 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 8,50 m/ Pente 35%  
R+1 + combles maximum  

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers  
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions  
Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte le pourcentage d’espace en pleine terre. Le 
cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  
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2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…).  

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 
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2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes  
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser.  

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au 
droit de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située 
au point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences.  

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences.  
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Dans le cas de la surélévation d’une construction en rez-de-chaussée, la hauteur de celle-ci doit prendre en compte 
la hauteur du rez-de-chaussée. Dans tous les cas, la hauteur du rez-de-chaussée sera supérieure ou égale à la 
hauteur de la surélévation. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords  

2.4.1. Aspect extérieur des constructions  
2.4.1.1. Dispositions générales  
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les travaux réalisés sur les constructions existantes doivent tenir compte de leur architecture, de leur 
environnement.  

Les modifications de l'aspect extérieur des constructions (dans le cas d'une réhabilitation, d'une surélévation 
ou d'une extension) et la composition de nouvelles façades doivent prendre en compte le registre dominant 
de la séquence urbaine notamment en ce qui concerne : les partitions et rythmes horizontaux (soubassement, 
bandeau, intermédiaire soulignant un niveau, corniche), la trame verticale et en particulier les travées qui 
ordonnent les percements (gabarit, entre-axe et hauteur des percements).  

Les extensions, surélévations, adjonctions de construction doivent s'intégrer dans une composition d'ensemble 
en rapport avec la ou les construction(s) présentant un intérêt historique, culturel, architectural ou patrimonial 
située(s) sur le terrain d’assiette du projet.  

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s'intégrer dans le respect de 
l'environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

Les matériaux d'imitation ne peuvent être admis que dans la mesure où ils présentent une unité d'aspect avec 
les matériaux qu'ils imitent. 

2.4.1.1.1. Toitures  

La toiture (sa forme, ses pentes et les matériaux utilisés) doit s’adapter à l’architecture de la construction, 
au caractère des lieux et au paysage des toitures environnantes.  
Les pentes de toitures doivent être adaptées au matériau utilisé pour la couverture.  
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Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de 
ventilation...) doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et 
depuis les constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

2.4.1.1.2. Façades  

Le dessin, les proportions, les dimensions, les matériaux et les baies des façades doivent s’adapter à 
l’architecture de la construction, au caractère des lieux et au paysage des façades environnantes. Toutes 
les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente.  

Les façades en pierre appareillée ou en brique apparente doivent rester naturelles sans adjonction de 
peintures, films, résines et hydrofuges.  
Les enduits peuvent être utilisés uniquement dans le cas où ils sont adaptés à l’architecture et aux 
matériaux de la construction. Leur finition doit être talochée, fine ou lissée.  
Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu.  
Les bardages et placages doivent être adaptés à l’architecture de la construction. Le placage de pierre est 
interdit.  

Dans la mesure du possible :  

- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins 
visible possible ;  
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ;  
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures ;  
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être 
visibles depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades 
latérales ou arrière, ils ne doivent pas dénaturer la qualité des façades.  

Baies :  
Le dessin, la proportion, les dimensions et le rythme des baies doivent correspondre aux caractères de la 
construction et des façades environnantes.  

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest 
en passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Menuiseries :  
Les éléments de la baie (ouvrants, dormants, volets, grilles et barres d’appui ou de protection, impostes… 
et leurs accessoires) doivent être cohérents entre eux et respecter la cohérence d’ensemble de la façade 
et des façades environnantes.  

En façade sur rue, les menuiseries doivent respecter le dessin, la forme et la proportion des baies et les 
épaisseurs des dormants et des ouvrants.  

Les partitions ou les subdivisions de menuiseries ou de vitrage doivent être adaptées à la composition et 
la proportion des façades et des baies.  
Les stores de protection et les coffres de volets roulants doivent être posés à l’intérieur de la construction, 
non visibles depuis l’extérieur et sans retombée de coffres sous les linteaux, sauf s’ils s’intègrent à une 
devanture en applique.  
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2.4.1.2. Constructions nouvelles  
Toute construction nouvelle, y compris les extensions et surélévations des constructions existantes doit 
contribuer à conserver et mettre en valeur le paysage. 

La volumétrie et la modénature des nouvelles constructions doivent établir la continuité des éléments ou 
ménager d’éventuelles transitions.  

Les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en tenant 
compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment :  
- de la composition des façades limitrophes,  
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux, etc.),  
- de la volumétrie des toitures.  

2.4.1.3. Constructions existantes  
Les travaux réalisés sur les constructions existantes doivent conduire à les mettre en valeur, à remédier à leurs 
altérations et à conforter la cohérence du paysage environnant.  

Par sa conception et par sa mise en œuvre, toute intervention sur une construction doit assurer la conservation 
et la mise en valeur des caractères de la construction et de ses éléments sans les altérer.  

Les modifications de l’aspect extérieur de la construction doivent prendre en compte les règles de composition, 
la modénature et les éléments de décor des façades (par exemple la proportion des baies, les partitions et 
rythmes horizontaux, la trame verticale et en particulier les travées qui ordonnent les percements, les éléments 
sculptés, la composition et les proportions de menuiseries, les teintes, les dispositifs d’occultation).  

Tout élément d’architecture et de décor faisant partie de la construction par nature ou destination, tels que 
façade, toiture, lucarne, clôture, maçonnerie, escalier, sculpture, menuiserie, devanture, ferronnerie, fresque, 
peinture murale, inscription, et contribuant à l’intérêt de la construction, doit être mis en valeur, restauré et le 
cas échéant restitué.  

2.4.1.3.1. Façades  
Lorsque le projet appartient à une séquence ou une perspective urbaine, la façade de toute surélévation 
et extension doit respecter l’ordonnancement de l’ensemble afin de conserver l’unité d’aspect du contexte.  

Le choix des procédés de ravalement doit être adapté à la nature et à l’état des matériaux de la construction 
pour en garantir la pérennité.  

Les enduits dégradés, défectueux ou inadaptés à leur support ou à l’architecture de la construction, doivent 
être déposés lors de travaux portant sur tout ou partie de la façade sans altérer les maçonneries.  

Les matériaux de façade destinés à rester apparents, ainsi que les parements et revêtements d’intérêt, 
doivent être conservés et, si leur état l’exige, complétés ou remplacés par le même matériau sans 
surépaisseur et en s’accordant au calepinage du mur.  

Ainsi : 
- le ragréage en pierre reconstituée peut être mis en œuvre dans le cas de dégradations ponctuelles du 
matériau ;  
- pour les dégradations plus importantes, le remplacement d’éléments en pierre de taille est réalisé par 
incrustation de pierres de même nature ayant une épaisseur d’au moins 8 cm et 20 cm pour les harpages 
et chaînes d’angles, bandeaux, claveaux, et encadrement de baies ; 
- le remplacement des briques dégradées peut être réalisé uniquement par incrustation de matériaux de 
nature, forme, dimension et coloris identiques ;  
- le choix de l’indice de dureté des pierres de remplacement des seuils, perrons et emmarchements doit 
être approprié à leur usage.  
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Baies :  
Les travaux visant au maintien, à la restructuration, à la modification et à la création de baies doivent 
s’accorder au calepinage et être adaptés à la composition générale de la construction et participer à sa 
mise en valeur.  
Lors de la réalisation d'entresolements ou de faux plafonds, ceux-ci ne doivent pas être visibles de 
l'extérieur, depuis les baies existantes ou créées.  

Menuiseries :  
Toute nouvelle menuiserie doit être adaptée et s’intégrer à la baie destinée à la recevoir.  
Elle ne peut être placée au nu extérieur de la façade.  
Les ouvrants à la française ne peuvent être remplacés par des ouvrants anglais ou coulissants.  
Les barreaudages et grilles de protection dans les baies doivent être conformes à l’architecture de la 
construction.  

2.4.1.3.2. Toitures  
Tous travaux entrepris sur les toitures doivent contribuer à maintenir et mettre en valeur la construction. 
La modification de la forme de toiture, de la pente et des matériaux de couverture est autorisée :  
- si elle rétablit les formes, pentes et matériaux conformes à l’architecture de la construction ; 
- dans le cadre d’un raccordement aux héberges et pentes des toitures environnantes.  
Les toitures à la Mansart sont proscrites.  

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public  
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs.  

Les façades commerciales doivent s'intégrer au cadre bâti de la ville et à son patrimoine.  
Dans tous les cas, les devantures doivent s’inscrire dans la composition architecturale des façades, sans 
masquer ou recouvrir (même partiellement) des baies, des porches, des consoles de balcons, des moulures, 
des éléments décoratifs, etc. et se limiter à la hauteur du rez-de-chaussée.  

Les devantures se développant sur plusieurs niveaux peuvent être autorisées à condition que l’immeuble ait 
été conçu dans cette perspective, ou bien que son architecture le permette (rez-de-chaussée entresolé par 
exemple).  

Lorsqu’une même vitrine ou devanture se développe sur plusieurs bâtiments contigus, les limites de ces 
bâtiments sont nettement marquées sur la hauteur du rez-de-chaussée (partie pleine, joint creux, descente 
d’eaux pluviales, …).  

2.4.2. Clôtures  
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif.  
Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux.  

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 
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2.4.2.1. Dispositions générales  
L'implantation des clôtures, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur, les matériaux utilisés 
et leur teinte doivent être adaptés au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 
naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales.  

Les travaux réalisés sur les clôtures existantes doivent tenir compte de leur architecture, de leur 
environnement et notamment des séquences ou des perspectives urbaines.  
Tous travaux de transformation des clôtures existantes ou de constructions de clôtures nouvelles doivent 
s'intégrer dans une composition d'ensemble en rapport avec la ou les construction(s) située(s) sur le terrain 
d’assiette du projet.  

Le dessin, les proportions, les dimensions, les matériaux et les ouvertures des clôtures doivent s’adapter à 
l’architecture de la construction, au caractère des lieux et au paysage des façades environnantes.  

Les clôtures en pierre appareillée ou en brique apparente doivent rester naturelles sans adjonction de 
peintures, films, résines et hydrofuges.  

Les enduits peuvent être utilisés uniquement dans le cas où ils sont adaptés à l’architecture et aux matériaux 
de la construction. Leur finition doit être talochée, fine ou lissée.  
Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu.  
Le placage de pierre est interdit.  
Les parements de pierre doivent avoir une épaisseur minimum et être mis en œuvre de manière à garantir la 
pérennité et la stabilité du matériau.  

Ferronneries et serrureries :  
Les éléments de la clôture (ouvrants, dormants, grilles et barres d’appui ou de protection etc. et leurs 
accessoires) doivent être conçus pour s’accorder à la composition de l’ensemble qu’ils forment avec la façade 
de la construction.  
Le dessin des ferronneries, leurs partitions ou leurs subdivisions doivent respecter le dessin, la forme et la 
proportion des éléments maçonnés.  

Par leur hauteur, leur forme et leur dessin, les maçonneries, les menuiseries, les grilles et barreaudages doivent 
s’accorder aux caractères de l’architecture et des lieux avoisinants.  

La clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul doit être réalisée à l'aide d'un dispositif à clairevoie 
posé sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout ne peut excéder au total 1,60 m. Cette clôture 
est de préférence doublée d'une haie arbustive d'essences variées.  

Toutefois cette hauteur peut être adaptée selon le caractère de la ou des constructions situées sur le terrain 
d’assiette du projet ou si elle intègre un passage cocher.  

Si la construction appartient à une séquence ou une perspective urbaine, le choix de la clôture peut être imposé 
afin de conserver l’unité d’aspect du contexte.  

2.4.2.2. Clôtures existantes  
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés.  

Les travaux réalisés sur les clôtures existantes conservées doivent conduire à les mettre en valeur, à remédier 
à leurs altérations et à conforter la cohérence des paysages urbains.  

Par sa conception et par sa mise en œuvre, toute intervention sur une clôture existante doit assurer sa 
conservation et sa mise en valeur et celle de ses éléments (murs bahuts, portails, piles de portails et grilles) 
sans les altérer dans le respect du caractère de la ou des construction(s) située(s) sur le terrain d’assiette du 
projet.  
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Tout élément d’architecture et de décor faisant partie de la clôture par nature ou destination, tels que 
maçonnerie, escalier, sculpture, menuiserie, ferronnerie, fresque, peinture murale, inscription, et contribuant 
à l’intérêt de la construction, doit être mis en valeur, restauré et le cas échéant restitué.  

Les ouvertures existantes dans les clôtures peuvent être transformées ou de nouvelles ouvertures créées afin 
d’aménager un accès ou de ménager des vues sur les espaces libres à condition de respecter la composition 
d’ensemble.  

Le choix des procédés de nettoiement doit être adapté à la nature et à l’état des matériaux de la construction 
pour en garantir la pérennité.  

Les enduits dégradés, défectueux ou inadaptés à leur support ou à l’architecture de la construction, doivent 
être déposés lors de travaux portant sur tout ou partie de la façade sans altérer les maçonneries.  
Les matériaux de façade destinés à rester apparents, ainsi que les parements et revêtements d’intérêt, doivent 
être conservés et, si leur état l’exige, complétés ou remplacés par le même matériau sans surépaisseur et en 
s’accordant au calepinage du mur. 

Ainsi : 
- le ragréage en pierre reconstituée peut être mis en œuvre dans le cas de dégradations ponctuelles du 
matériau ; 
- pour les dégradations plus importantes, le remplacement d’éléments en pierre de taille est réalisé par 
incrustation de pierres de même nature ayant une épaisseur suffisante de manière à garantir la pérennité et 
la stabilité du matériau ; 
- le remplacement des briques dégradées peut être réalisé uniquement par incrustation de matériaux de 
nature, forme, dimension et coloris identiques ;  
- le choix de l’indice de dureté des pierres de remplacement des seuils, perrons et emmarchements doit être 
approprié à leur usage.  

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée.  

En cas de démolition et de reconstruction totales, les dispositions qui s'appliquent sont celles au "2.4.2.3. 
Clôtures nouvelles".  

2.4.2.3. Clôtures nouvelles  
Toute clôture nouvelle, y compris les extensions et surélévations des clôtures existantes, doit contribuer à 
conserver et mettre en valeur les séquences ou les perspectives urbaines.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel  
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères.  

2.4.4. Aménagement des abords et plantations  
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

Le traitement des espaces extérieurs doit participer à la mise en valeur des constructions présentant un intérêt 
historique, culturel, architectural ou patrimonial : matériaux, plantations, clôtures, composition.  
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2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées  
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soignés.  

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel.  

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul  
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur.  
Dans la marge de recul, la superficie non nécessaire au stationnement est en pleine terre et plantée.  

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 
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2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage  
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations  
L'aménagement paysager doit privilégier la conservation des édicules bâtis (tonnelles, pavages, perrons, puits, 
etc.) participant à l'intérêt et à la qualité des cours et des jardins.  

L'aménagement paysager doit s'appuyer : 
- sur les caractéristiques du projet de construction (proportions…) et/ ou de la construction existante,  
- sur les composants du site préexistant (parc, jardin, plantations d'alignement, arbre isolé...), en tenant compte 
notamment de l'implantation des constructions et des espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la 
parcelle, de la topographie, des masses végétales existantes, etc. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans les opérations regroupant plusieurs logements, il doit être conçu de manière à créer un espace 
d'agrément d'un seul tenant ouvert aux usagers de l'opération.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme :  
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte.  

Suivant la configuration du terrain, il peut comporter des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de 
grand développement) 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 
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- Plantations à réaliser :  
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol.  
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains.  
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises.  
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains  
3.1. Desserte par la voirie  

3.1.1. Définition de la desserte  
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet.  

3.1.2. Conditions de desserte  
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte :  

- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ;  
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ;  
- de la vocation de ces voies ;  
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer.  

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie :  
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ;  
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité.  

3.2. Accès  
3.2.1. Définition de l'accès  
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte.  
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3.2.2. Conditions d'accès  
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement.  
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic.  

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2.  

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre.  
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle.  

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m.  

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations :  
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ; 
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens.  

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et 
contraintes liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe.  

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage  
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique.  

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  
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L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage.  

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique  

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité.  
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur.  

3.3.2. Eaux pluviales  
3.3.2.1. Généralités  
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe  
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur.  
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur.  

3.3.3. Assainissement  
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif  
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé 
au réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans 
les annexes informatives du PLU 3.1.  

- Eaux usées domestiques :  
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées :  
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public.  

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur.  

- Eaux usées non domestiques :  
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur.  

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées  
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection.  
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence.  

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications  
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers.  

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des 
voies ou emprises publiques.  

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture.  

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures.  
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3.3.5. Numérique  
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit.  

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets  
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur  
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement.  
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1. Fonctions urbaines 

Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 

rattachent. 

1.1. Destination des constructions 

Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 

de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 

règlement : 

- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 

- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de 

transformation, de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 

L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches 

manuelles y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 

Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 

commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction 

(sièges sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de 

conception, d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de 

démarchage téléphonique ou de téléassistance… 

Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, 

architectes, professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et 

regroupements de professionnels de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à 

vocation sanitaire. 

Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans 

cette destination. 

Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public 

ne peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au 

public et les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 

Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, 

retouches, repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, 

reprographie, photocopie, complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 

De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent 

de la destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 

Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la 

clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 

Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 

marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 

Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour 

l’accès en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces 

commerciales (voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 

- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle 

que définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 

Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le 

stockage des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation 

des produits de l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 

Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 

Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, 

de biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 

% de matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité 

forestière, à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la 

cueillette. L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation 

marchande dans le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement 

des entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, 

les chambres d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, 

notamment les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, 

les établissements hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes 

auberges, salles de réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement 

et cumulativement respectés : 

- un hébergement à caractère temporaire, 

- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 

A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 

fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels 

commercialisables. Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 

Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les 

activités de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 
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• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir 

des fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux 

naturels, dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et 

regroupements de professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes 

cinématographiques…), sportifs, récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours 

et de la sécurité, de l'enseignement et de la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 

Elle concerne également : 

- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, 

incubateurs) ;  

- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements 

temporaires pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  

- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 

- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, 

assainissement, déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 

exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 

bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 

d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 

certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 

de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 

fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 

chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 

De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 

vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 

et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 

à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 

habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 

directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 

relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 

patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières 

Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 

suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 

En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 

à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 

nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 

autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 

présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 

Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'industrie 

La réhabilitation des constructions existantes est autorisée à condition de ne pas augmenter la surface de 

plancher. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 

logement 

Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 

risques et à la protection contre les nuisances 

Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 

utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Installations classées 

Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 

de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 

en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 

sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.2. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 

A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 

projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 

La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 

- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 

- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 

second rang ou au-delà.  
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Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 

haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 

au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  

En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 

solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.3. Affouillements et exhaussements 

Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 

- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;   

- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 

- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.4. Bruit des infrastructures 

Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 

neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 

des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 

préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 

l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 

d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 

permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 

dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 

zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 

et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 

Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 

les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 

document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 

et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 

liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 

présent règlement. 

1.3.5.2. Zones humides 

Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 

est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 

humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 

zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 

l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 

avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 



Zone UP 49 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 10 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 

Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 

1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 

environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 

l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 

motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 

dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 

l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 

sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 

constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 

nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 

fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 

occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 

de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 

au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 

destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 

règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 

applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 

places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 

doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 

stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 

des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 

géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 
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- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 

destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 

plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 

surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 

est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 

pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 

stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 

la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 

voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 

appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 

des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 

faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 

de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 

égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 

Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 

conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 

de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 

En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 

entre 1 et 2, il en est fait application. 

Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 

logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 

nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 

- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 

- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 

- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 

- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 

- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 

stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 

- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 

des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 

du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 

- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 

programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 
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- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 

Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 

affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 

commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 

de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 

aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 

dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 

affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 

moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-

7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 

soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 

surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 

cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 

dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 

bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 

Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 

tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 

d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 

situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 

stationnement répondant aux mêmes conditions. 
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1.4.1.3. Normes de stationnement 

Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 

constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 

conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 

changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 

Destinations Normes de stationnement secteur 4 hors périmètre modération 

Habitation* 

1 place minimum pour 55 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 

places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et supérieur à 

2 places/logement 

Hébergement hôtelier 

(HH) 

1 place au moins pour 2 chambres 

1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les hébergements hôteliers de 

plus de 100 chambres 

Bureaux 1 place au moins pour 40 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 

commerces ≤ 300 m² hors 

réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 

commerces > 300 m² hors 

réserves 

1 place au moins pour 40 m² de surface de plancher 

Artisanat, Industrie, 

Exploitation agricole 

ou forestière, 

Entrepôt, 

Services publics ou 

d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 

nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 

regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur regroupement 

et de leur localisation dans un des périmètres de modération des normes de 

stationnement délimités au plan de zonage. 

Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 

fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts à 

tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 

≤ 200 m² 
Non réglementé 

Surface de réserves > 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant 

compte de sa nature, du taux et du rythme de sa 

fréquentation, de sa situation géographique au regard 

de l'offre de stationnement accessible existant à 

proximité. 

Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le 

bon fonctionnement de l'établissement sans gêne ni 

report sur les voies et espaces ouverts à tout type de 

circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 

dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 

500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 

couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 

aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 

cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 

individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 
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Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 

du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-

de-chaussée : 

- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 

technique, 

- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-

charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 

direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 

environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 

doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 

construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 

de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 

dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 

calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 

de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 

à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 

stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 

Destinations Normes de stationnement secteur 4 

Habitation 

2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 

5 m², ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond 

du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages 

assisté. 

Hébergement hôtelier (HH) 1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 

1.5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins 

de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 

3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 

commerces ≤ 300 m² hors réserves 
Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 

commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher 

de la construction affectée aux 

commerces hors réserves avec un 

minimum de 5 m² (surface de plancher à 

10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 

agricole ou forestière 
Non réglementé 

Artisanat, Industrie, Services 

publics ou d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 

de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 

géographique au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié 

de 5 m²). 

Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 

manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 

les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 

Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 

au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 

chapitres : 

- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 

- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 

- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 

Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 

maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 

- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la 

limite de 1 m de débord ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée 

et les emmarchements ; 

- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 

- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 

- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 

- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 

- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 

- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure 

à 2,50 m ; 

- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 

- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 

- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 

- les composteurs ; 

- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. 

Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" 

du présent règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 

Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 

d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 

Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques 

ou privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" 

telles que définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, 

existantes ou projetées. Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire 

les plus proches de la voie ou de l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès 

directement aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des 

véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum 

imposé et la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  

- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 

de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 

énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 

pas 1 m de profondeur ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, à l’exception des piscines ; 

- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 

d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 

avec le règlement de collecte en vigueur ; 

- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 

Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 

- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 

- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 

- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-

dessus du plancher pour les étages supérieurs ; 

- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 

- une porte non vitrée ; 

- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 

partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 

dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 

solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 

constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 

Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du 

sol avant travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point 

spécifique de la construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en 

pente, soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments 

suivants : 

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 
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Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 

- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration 

des performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 

- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 

- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des 

terrasses inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 

nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 

étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 

- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 

recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 

- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 

dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 

Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la 

surface du terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété 

par l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à 

planter. Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements 

conduisant à limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 

- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 

- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 

- l'aménagement de tout stationnement ; 

- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  

- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 

- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 

- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ;  

- les dispositifs d'arrosage enterré ; 

- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 

- les clôtures. 
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Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 

règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 

le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 

compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 

condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 

compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 

Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 

parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, 

de confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 

On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, 

chacune d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre 
Coefficient de 

pondération 

A titre indicatif, 

équivalence 

pour 10 m² avec 

le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 

Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 

entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 

Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 

stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 

pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 

gravier/sable…)  0,2 50 m² 

Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 

minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 

plante) 0,7 14 plantes  

Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 

Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 

dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 

Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 

recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 

techniques) 0,7 14 m² 

Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 

végétale 0,5 20 m² 

Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 
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Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  

Calcul de l’obligation :  

Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  

(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 

de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 

5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 

- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 

- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 

- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 

10 + 5x1 = 25) 

- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 

- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 

- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 

(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 

Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation 

du PLU 3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et 

couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en 

modifier les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe 

des éléments bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 

"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 

sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 

construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 

L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 

son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 

- l'implantation des constructions avoisinantes ; 

- la topographie ; 

- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 

réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 

- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 

Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 

voie. 
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Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 

avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 

aménagements neufs" du présent règlement. 

Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 

installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage et/ou sur le 

schéma inséré au présent chapitre. Dès lors qu’une règle est portée au plan de zonage elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 

particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 

construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 

les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. Les constructions sont 

autorisées uniquement dans les secteurs A et B repérés au plan ci-dessous. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 

d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 

applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 

plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 
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Schéma identifiant les secteurs 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 

l’approbation du PLU3.1 

Implantation 
Les constructions sont autorisées sur les sous-secteurs A et B repérés dans le 

schéma ci-dessus 

Emprise bâtie (EB) EB ≤ 60 % superficie du terrain 

Recul (R) R ≥ 0 m 

Retrait latéral (L1)  

Retrait fond parcelle (L2) 
L ≥ 0 m 

Espace en pleine terre (EPT) Non réglementé 

Coefficient de végétalisation 

(CV) 
≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF)  

Hauteur totale (HT) 

sur le sous-secteur A : HT = 6 m 

sur le sous-secteur B : HT = 10,50 m 

HT mesurée au droit du nouvel espace public créé 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 

l'approbation du PLU 3.1 

Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 

ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 

sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 

règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 

des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 

ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 

Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 

complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 

Sans objet. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 

ou d'intérêt collectif (SPIC) 

Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 

installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 

équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 

pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 

techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 

ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 

réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 

des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 

d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 

terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 

déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  
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2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 

leur activité sur site 

Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 

Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 

les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 

(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 

construction et des espaces extérieurs de l’opération. 

Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 

voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 

informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 

général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 

Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 

le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 

naturels, bâtis et paysagers 

Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 

en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 

et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 

zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 

cas général" : 

- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 

- une zone humide (repérée ou non) ; 

- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 

- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 

- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 

l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 

être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 

valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 

humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 

Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 

à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 

imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 

de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 

point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 

partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 

- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 

contre le risque d'inondation, 

- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 

imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 

maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 

et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 

abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 

2.4.1.1. Dispositions générales 

La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 

être adaptés : 

- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 

- aux sites ; 

- aux paysages naturels ou urbains ; 

- à la conservation des perspectives monumentales ; 

- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 

circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 

patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 

patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 

dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 

exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 

d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 

de la construction principale. 
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Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 

renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 

constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 

phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 

l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 

naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 

Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 

doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 

constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 

photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 

pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 

passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 

- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 

- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 

- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 

- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 

arrière. 

2.4.1.2. Constructions existantes 

Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 

harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 

verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 

ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 

dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 

employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 

doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 

réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 

éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 
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La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 

composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 

être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 

de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 

cadre bâti environnant. 

2.4.1.3. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 

Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 

aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 

présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 

être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 

intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 

construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 

des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 

entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-

dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 

reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 

autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 

Leur hauteur totale ne peut excéder 0,6 m. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 

Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 

écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures peuvent être 

végétalisées en utilisant des espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives. Ces dispositions 

s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) identifiés au plan de 

zonage. 
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2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 

Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 

de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 

l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 

perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 

accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 

formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 

paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 

manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 

être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 

des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 

si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 

visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont aménagées de manière à limiter 

l’échauffement des surfaces minérales et/ou des véhicules. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 

ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 

d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 

réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 

développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 

dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 

compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 

(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 

Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 

favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 

arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 

compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 

- une seule place de stationnement ; 

- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 

stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 
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2.4.4.3. Aménagement paysager et plantations 

Le projet paysager doit s’appuyer sur : 

- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 

- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 

espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 

qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 

des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 

privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 

des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Le projet paysager doit répondre aux conditions suivantes : 

- prendre en compte les masses végétales existantes ; 

- comporter des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de grand développement) et d’essences 

variées privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes ; 

- comprendre un espace d’agrément d’un seul tenant ouvert aux usagers de l’opération. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 

compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 

houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 

Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 

- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 

- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 

- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 

d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 

racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 

inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 

que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 

du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 

auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 

aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 

forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 

La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 

Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 

de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 

- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 

- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 

- de la vocation de ces voies ; 

- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 

- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 

transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 

la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 

constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 

double sens ; 

- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 

automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 

revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (Exemples : modules alvéolaires, pavés 

perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 

l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 

incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 

du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 

l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 

circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 

bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 

- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 

et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 

recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 
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3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 

L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 

que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 

sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 

Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 

soit leur mode de déplacement. 

Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 

nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 

- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 

- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 

aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 

possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 

moindre. 

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 

d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 

de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 

doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 

marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 

sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 

disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 

comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 

autres destinations : 

- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  

- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 

liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 

La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 

terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 

sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 

que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 

Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 

et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (Exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 

conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 

surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 

au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 

numérique 

3.3.1. Eau potable 

Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 

eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 

pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 

la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 

3.3.2.1. Généralités 

Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 

pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 

constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 

prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 

superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 

caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 

rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 

supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 

pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 

unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 



Zone UP 49 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 34 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 

récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 

être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 

conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 

effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 

Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 

De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 

les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 

collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 

accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 

3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 

Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 

lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 

réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 

annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 

Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 

- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement. 

- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 

les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 

vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 

Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 

être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 

Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 

de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 

désinfection. 

Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 

en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 

D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 

réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 

de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 

emprises publiques. 
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Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 

dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 

D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 

desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 

communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 

de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 

Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 

des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 

permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 flux différents : les 

recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 

contenants (bacs ou composteurs) ; facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 

besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  

- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 

- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 

le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 

collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 

architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 

constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…). 

- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 

d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 

collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 

et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 

définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 
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• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôts existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 
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Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 
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1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au « 2.3.4. Implantation différente » du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 
les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

Le stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les obligations en 
matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage, dans l’intitulé de chaque zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
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Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". La surface de plancher créée 
doit être divisée par la norme correspondante. 
Le résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris entre 1 et 2, il en est 
fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 5 
- valeur en secteur 5 : 1 place minimum pour 50 m² 
- application de la norme : 3 000 m² /50 m² = 60 places 
- ratio rapporté au nombre de logements : 60 / 36 = 1,67 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 60 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 
soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 
surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Normes de stationnement secteur 5 

Habitation* 
1 place minimum pour 50 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum 
de places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et 
supérieur à 2 places/logement 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au plus pour 2 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les hébergements hôteliers 
de plus de 50 chambres 

Bureaux 1 place au plus pour 30 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 100 m² 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 
> 100 m² 

1 place au moins pour 30 m² de 
surface de plancher 

Artisanat, Exploitation 
agricole ou forestière, 
Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves 
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant 
compte de sa nature, du taux et du rythme de sa 
fréquentation, de sa situation géographique au regard de 
l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation 
publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 

- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 

-  le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un 
accès direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement 

Habitation 

2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 
5 m², ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond 
du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages 
assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 3 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
3% au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 2 % au moins de 
la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m 
et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² 

2 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors 
réserves avec un minimum de 5 m² (surface de 
plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière 

Non réglementé 

Artisanat, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 

2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 
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2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
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solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

  



Zone UP 50 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 21 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation En ordre continu 
ou semi-continu 

Bande 
implantation A 

18 m de profondeur mesuré à partir de 
l'alignement 

Bande 
implantation B 

Profondeur restante 

Emprise bâtie (EB) 

Constructions à 
destination artisanale, 
commerciale ou 
entrepôt 

EB ≤ 50 % superficie du terrain 

Autres destinations EB ≤ 40 % superficie du terrain 

Recul (R) R ≥ 0 m 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle 
(L2) 

En ordre continu 
ou semi-continu 

Bande A 
L1 = 0 m ou L1 ≥ 
H/2, minimum 6 m 

L2 ≥ H/2 m minimum 6 m 

Bande B 
L ≥ H/2 avec un 
minimum de : 

6 m dans le cas 
général 

10 m lorsque la limite 
séparative concernée 
constitue la limite avec 
un autre zonage 

En ordre discontinu 
L ≥ H/2 avec un 
minimum de : 

6m dans le cas général 
10 m pour une construction à destination 
d'artisanat implantée sur un terrain limitrophe 
d'habitat et lorsque la limite séparative 
concernée constitue la limite avec un autre 
zonage 

Espace en pleine 
terre (EPT) 

Constructions à 
destination d'habitat 
et hébergement 
hôtelier 

EPT ≥ 30 % superficie du terrain 

Autres destinations EPT ≥ 20 % superficie du terrain 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

En ordre continu 
ou semi-continu 

HT = 18 m 

En ordre discontinu 

Constructions à 
destination 
artisanat, 
commerce ou 
entrepôt et par 
rapport à une 
limite avec un 
espace vert public 

Gabarit : 
HF = emprise de la VEP + R + 4 m / pente 60° / 
HT = 15 m 

Autres cas 
Gabarit : 
HF = emprise de la VEP + R + 4 m / pente 60° 
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2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 
ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Sans objet. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 
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2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

 
Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
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- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 
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Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins 
visible possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 

- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans 
les façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.3. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 
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2.4.2.1. Clôtures existantes 
Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau.  

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage. 

En limites séparatives  

Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère, les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 
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Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont aménagées de manière à limiter 
l’échauffement des surfaces minérales et/ou des véhicules. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes. Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les 
composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions 
avoisinantes, de la topographie, des masses végétales (composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à 
créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 
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Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
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Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 
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Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
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Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé 
au réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans 
les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 
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3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) ; facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...).  

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

Ensemble de la zone : 
- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 
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Secteur A (repéré dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l'exception de 

celles prévues au "1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions". 

Secteur B (repéré dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
- Les constructions destinées à l'artisanat, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées aux bureaux, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées aux commerces, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l'exception de 
celles prévues au "1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions". 

- Les constructions destinées à l'hébergement hôtelier, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées au service public ou d'intérêt collectif, ou le changement de destination vers cette 
destination à l’exception de celles prévues au "1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des 
constructions". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
Secteur A (repéré dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôts existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'habitation 
Secteur B (repéré dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 
La construction de piscines et de constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions, telles que définies 
à l'article 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions. 
Le changement de destination vers cette destination. 
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1.3.2.3. Constructions destinées aux services publics ou d'intérêt collectif 
Secteur B (repéré dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
Les constructions et installations techniques dès lors qu’elles sont nécessaires et directement liées au 
fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif (châteaux d’eau, équipements ferroviaires ou 
portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, pylônes, transformateurs, 
mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations techniques nécessaires aux 
réseaux de distribution d’énergie et de télécommunications, ouvrages hydrauliques…). 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Secteur A (repéré dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
Pour toute opération ou aménagement générant soumis à autorisation générant après travaux ou changement 
de destination au moins 500 m² de surface de plancher destinée à l’habitation, la part de cette surface dédiée 
à du logement locatif social doit être supérieure ou égale à 30 %. Ce pourcentage s’applique à la surface de 
plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 
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1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.2. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.3. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;  
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.4. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.5. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 
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1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant, à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

Le stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les obligations en 
matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage, dans l’intitulé de chaque zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 
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1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". La surface de plancher créée 
doit être divisée par la norme correspondante. 
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Le résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris entre 1 et 2, il en est 
fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 4 
- valeur en secteur 4 : 1 place minimum pour 55 m² 
- application de la norme : 3 000 m² /55 m² = 54,55 places arrondies à 55 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 55 / 36 = 1,53 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 55 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 
Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Normes de stationnement secteur 4 hors périmètre modération 

Habitation* 
1 place minimum pour 55 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et supérieur à 2 
places/logement 

Hébergement 
hôtelier (HH) 

1 place au moins pour 2 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les hébergements hôteliers de plus 
de 100 chambres 

Bureaux 1 place au moins pour 40 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces ≤ 300 m² 
hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces > 300 m² 
hors réserves 

1 place au moins pour 40 m² de 
surface de plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole 
ou forestière, 
Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur regroupement et 
de leur localisation dans un des périmètres de modération des normes de stationnement 
délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts à tout 
type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de 
réserves > 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte de sa 
nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible 
existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies 
et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement secteur 4 

Habitation 
2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m², 
ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 
concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Hébergement 
hôtelier (HH) 1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1.5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de la 
surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et la 
mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors 
réserves avec un minimum de 5 m² (surface 
de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, 
Exploitation agricole 
ou forestière 

Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
-  tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 
l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 



Zone UP 51 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 20 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage et/ou sur le 
schéma inséré au présent chapitre. Dès lors qu’une règle est portée au plan de zonage elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.   
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Schéma identifiant les secteurs 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Emprise bâtie (EB) Secteur A et B EB ≤ 45 % superficie du terrain 

Recul (R) 
Secteur A 

Cas général R ≥ 0 m 
Av. Georges Clémenceau 5 m ≤ R ≤ 10 m 

Secteur B R ≥ 0 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Secteur A 

Cas général L ≥ 0 m 

Av. Georges Clémenceau 
Façades ≤ 9m 

L1 = 0 m 
et L2 ≥ 2H 

Façades > 9m  L ≥ 2H 

Terrain issu d’une division 
parcellaire d’un terrain existant 

L1 ≥ 0 m sur une limite 
et L1 ≥ 6 m sur l’autre limite 

L2 ≥ H 

Secteur B L ≥ 0 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

Secteur A 
EPT ≥ 40 % superficie du terrain 
Obligation d’inscrire un cercle de 5 m de diamètre dans la partie du 
terrain en pleine terre 

Secteur B Non réglementé 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

Secteur A 
HT = 9 m sur 80% maximum de l’emprise bâtie des constructions 
HT = 6 m sur le reste de l’emprise bâtie des constructions 

Secteur B Non réglementées 
 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 
ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 
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Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

 Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Secteur A (repéré au schéma figurant au "2. Morphologie urbaine") : 
Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 
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2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 
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Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 
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- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 
La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 
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2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau.  

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage. 
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En limites séparatives  

Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes. Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les 
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composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions 
avoisinantes, de la topographie, des masses végétales (composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à 
créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Secteur A (repéré au schéma figurant au "2. Morphologie urbaine") : 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-
perméables.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 
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Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
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Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 
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Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
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Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public 
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3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 



Zone UP 52 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 7 

dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôts existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000° et identifiés dans le schéma 
réglementaire figurant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 
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Ainsi, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou changement de 
destination au moins la surface de plancher destinée à l’habitation indiquée ci-après est concernée. La part 
doit alors être supérieure ou égale au pourcentage fixé. Ce pourcentage s’applique à la surface de plancher 
après travaux destinée à l’habitation. 

Secteur B (repéré dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
Pour toute opération ou aménagement générant au moins 500 m² de surface de plancher de construction 
habitat, la part de cette surface de plancher de construction destinée à du logement locatif conventionné doit 
être supérieure ou égale à 25 %. 

Secteur C (îlots C1 et C2) (repérés dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
Pour toute opération ou aménagement générant au moins 500 m² de surface de plancher de construction 
habitat, la part de cette surface de plancher et de construction destinée à du logement locatif conventionné 
doit être supérieure ou égale à 25 %. 

Ilots D2 / D3 (repérés dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
Pour toute opération ou aménagement générant au moins 500 m² de surface de plancher de construction 
habitat, la part de cette surface de plancher de construction destinée à du logement locatif conventionné doit 
être supérieure ou égale à 25 %. 

Secteur G (repérés dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
Pour toute opération ou aménagement générant au moins 500 m² de surface de plancher de construction 
habitat, la part de cette surface de plancher de construction destinée à du logement locatif conventionné doit 
être supérieure ou égale à 25 %. 

Secteur I (repérés dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") :  
Pour toute opération ou aménagement générant au moins 500 m² de surface de plancher de construction 
habitat, la part de cette surface de plancher de construction destinée : 
- à du logement locatif conventionné doit être supérieure ou égale à 30 %, 
- à du logement en accession sociale doit être supérieure ou égale à 10 %. 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 
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1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 
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Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 
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Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre du 
Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 
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- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 

Destinations Normes de stationnement 

Habitation* 
1 place minimum pour 55 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l'opération soit < à 1 place/logement et > à 2 places / 
logement 

Hébergement 
hôtelier (HH) 

1 place au plus pour 3 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les hébergements hôteliers de plus 
de 100 chambres 

Bureaux 1 place au plus pour 50 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 300 m² 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 
> 300 m² 

1 place au plus pour 50 m² de 
surface de plancher 

Artisanat, 
Entrepôt, Services 
publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur regroupement et 
de leur localisation dans un des périmètres de modération des normes de stationnement 
délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts à 
tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves ≤ 200 m² Non réglementé 

Surface de réserves > à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant 
compte de sa nature, du taux et du rythme de sa 
fréquentation, de sa situation géographique au regard de 
l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation 
publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
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cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement secteur 4 

Habitation 
2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m², 
ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 
concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1.5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de 
la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et 
la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors 
réserves avec un minimum de 5 m² (surface de 
plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt Non réglementé 

Artisanat, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  
- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 
minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 
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Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage et/ou sur le 
schéma inséré au présent chapitre. Dès lors qu’une règle est portée au plan de zonage elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 
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Schéma identifiant les secteurs 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation 

Règle générale 

Le choix d’implantation des constructions dépend du parti 
d’aménagement retenu, notamment au regard de la configuration 
et de l’organisation du terrain, des espaces libres et de recherche de 
la meilleure gestion des vues et des vis-à-vis pour les logements. 

Secteur C 
Bande d’implantation A 

35 m de profondeur mesuré à partir de 
la limite ouest de la zone non 
aedificandi de l’aqueduc 

Bande d’implantation B Profondeur restante 

Secteur C Implantation semi-continue ou discontinue 

Emprise bâtie (EB) 

Secteurs B, D, F, I, J Non règlementé 

Secteur C 
Bande A Non règlementé 

Bande B EB ≤ 75 % superficie de la bande 
Secteur E EB ≤ 75 % superficie du terrain 
Secteur G EB ≤ 60 % superficie du terrain 
Secteur H EB ≤ 45 % superficie du terrain 
Secteur K EB ≤ 30% superficie du terrain 

Recul (R) 

Secteur C R= 0 m en tenant compte de la limite ouest de la zone non 
aedificandi de l’aqueduc 

Secteur H 0 m ≤ R ≤ 5 m par rapport à la limite ouest de la zone non 
aedificandi de l’aqueduc 

Secteurs B, D, E, F, 
G, I, J, K R ≥ 0 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait parcelle fond 
(L2) 

Secteur B L ≥ 0 m 

Secteur C 

Bande A 

Pour les parcelles d’angle L1 ≥ 0 m sur la limite 
perpendiculaire à la route de Toulouse 
Pour les autres parcelles L1 ≥ 4 m sur une des 2 
limites latérales et L1 ≥ 0 m sur l’autre limite 

Bande B 

Pour les parcelles d’angle L1 ≥ 0 m sur la limite 
perpendiculaire à la route de Toulouse 
Pour les autres parcelles L1 ≥ 4 m sur une des 2 
limites latérales et L1 ≥ 0 m sur l’autre limite 
L2 ≥ 4 m 
Pour les parcelles d’angle, L2 s’applique à la limite 
parallèle à la Route de Toulouse 

Secteur G L1 ≥ 0 m L2 ≥ 4 m 
Secteur H L1 ≥ 0 m L2 ≥ H 
Secteurs D, E, F, I, J, 
K L ≥ 0 m 

Espace en pleine 
terre (EPT) 

Secteur C 
Bande A Non règlementé 

Bande B EPT ≥ 15 % superficie de la bande 

Secteur H EPT ≥ 20 % superficie du terrain 

Secteurs B, D, E, 
F, G, I, J Non règlementé 

Secteur K EPT ≥ 35% de la superficie du terrain 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 
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Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Règle générale 

La hauteur des constructions droit permettre d’assurer une 
transition progressive des gabarits en fonction des tissus 
limitrophes situés dans un zonage mitoyen. Chaque projet de 
construction devra présenter un épannelage varié. 
Sur-Hauteur de 1 m autorisé pour réalisation de garde-corps plein 
pour protection collective en toiture-terrasse inaccessible. 

Secteur B 
HT = 24 m sur 35% maximum de l’emprise bâtie des constructions 
HT = 15 m sur 35 % maximum de l’emprise bâtie des constructions 
HT = 6 m sur le reste de l’emprise bâtie des constructions 

Secteur C 

Bande A HT = 12 m 

Bande B 

HT = 9 m sur 50 % maximum de l’emprise bâtie des 
constructions avec épannelage vers le fond des 
parcelles 
HT = 6 m sur le reste de l’emprise bâtie des 
constructions 

Secteur D HT = 15 m 

Secteur E 
E 1 

HT = 24 m sur 35% maximum de l’emprise bâtie des 
constructions 
HT = 18 m sur 25 % maximum de l’emprise bâtie des 
constructions 
HT = 12 m sur le reste de l’emprise bâtie des constructions 

E2 HT = 9 m 

E3 HT = 12 m 

Secteur F 
Sur l’avenue Maréchal Leclerc HT = 27 m 
Sur la route de Toulouse HT = 35 m 

Secteur G HT = 12m 

Secteur H HT = 12 m 

Secteurs I, J Non règlementé 

Secteur K HF=8 m 
R+1 maxi 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 
ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Sans objet. 
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2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 
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Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

La hauteur H peut être augmentée de 2,50 m pour réaliser : 
- soit un niveau complet semi-enterré destiné au stationnement des véhicules ; 
- soit une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une activité de commerce ou d’artisanat, dès lors que cette 
activité occupe au moins 50 % de la surface du rez-de-chaussée. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 
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La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Hors implantation en limité séparative, les pignons aveugles sont interdits. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 
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Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.3. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide 
d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 0,20 m de hauteur maximum. Le tout ne 
peut excéder au total 1 m. 

Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau.  

Le long la route de Toulouse, les nouvelles clôtures donnant sur le domaine public ne peuvent pas excéder 
0,60 m de hauteur. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  
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En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont aménagées de manière à limiter 
l’échauffement des surfaces minérales et/ou des véhicules. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes. Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les 
composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions 
avoisinantes, de la topographie, des masses végétales (composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à 
créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
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Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Le projet paysager doit répondre aux conditions suivantes : 
- prendre en compte les masses végétales existantes ; 
- comporter des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de grand développement) et d’essences 

variées privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes ; 
- comprendre un espace d’agrément d’un seul tenant ouvert aux usagers de l’opération. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

Secteur A (repéré dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
Des arbres de moyen et/ou de grand développement doivent être plantés afin de créer un écran végétal 
suffisamment dense pour protéger du vis-à-vis les constructions voisines.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
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Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 
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3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 



Zone UP 52 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 36 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  
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Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’artisanat, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination. 

- Les constructions destinées à l'hébergement hôtelier, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 
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- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sans objet. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 
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1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 
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1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux) et occasionnelle 
(visiteurs, livreurs, clients, etc.) ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d’arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opération comprenant plusieurs constructions et/ou types de 
destinations : 

Si une opération d’aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Cette mutualisation des places de stationnement est déterminée en tenant compte de la nature des 
destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation géographique 
au regard de l’offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l’approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 



Zone UP 53 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 11 

Quelle que soit la surface de plancher créée sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l’objet d’un prêt aidé de l’Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce, sans changement de destination, les normes ne sont pas 
applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d’une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l’issue de l’opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’Etat, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n’est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu’une opération porte sur la réhabilitation, l’amélioration et/ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l’Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d’urgence ; 
- aux logements résultant d’opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d’une opération 
programmée d’amélioration de l’habitat ou d’un programme d’intérêt général. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d’un commerce soumis à l’autorisation d’exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l’article L.752-1 du Code de commerce et à l’autorisation prévue au 1° 
de l’article L.212-7 du Code du cinéma et de l’image animée, ne peuvent pas excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l’autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l’alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu’un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l’autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l’image animée n’est pas installé sur le même site qu’un commerce soumis 
aux autorisations d’exploitation commerciale prévues à l’article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cette établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. 

Ces dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d’amélioration ou à l’extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 
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- Conditions particulières relatives à l’impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu’il ne peut pas réaliser lui-même, soit de l’obtention 
d’une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l’opération, soit de l’acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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SECTEUR 1 
Destinations Normes de stationnement 
Habitation* 0,2 place minimum par logement 
Hébergement hôtelier 
(HH) 1 place au plus pour 4 chambres 

Bureaux 1 place au plus pour 100 m² de surface de plancher 

Commerces SP affectée aux commerces hors réserves 
1 place au plus pour 80 m² de surface de plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole ou 
forestière, Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts 
à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves ≤ 
200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves 
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 
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1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 

Destinations Normes de stationnement secteur 1 

Habitation 
2 logements et plus : 7% au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m², 
ou 5 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 
concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 3 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
3 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 2 % au moins de 
la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m 
et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

2 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors 
réserves avec un minimum de 5 m² (surface de 
plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  
- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 
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Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 
minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 
Emprise bâtie (EB) Non réglementée 

Recul (R) R ≥ 0 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

L ≥ 0 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

Non réglementé 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

HT = 27 m 

La hauteur est augmentée de 3 mètres (un niveau maximum) dans le cas où le 
pourcentage d’espace en pleine terre ou le coefficient de végétalisation requis 
règlementairement est augmenté d’au moins 10%. 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 
ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Sans objet. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 
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Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 
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2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

La hauteur H peut être augmentée de 1,50 m pour réaliser une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une 
activité de commerce. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.3.6. Règles particulières relatives aux performances énergétiques 
Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 80 m² et 150m² et tout projet 
d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 40m² et 75m² doit comporter 
une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 3 kW (par 
exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 15 m²). 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 151m² et 250m² et tout projet 
d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 76 m² et 125m² doit comporter 
une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 6 kW (par 
exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 30 m²). 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 251m² et 400m² et tout projet 
d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 126 m² et 200 m² doit comporter 
une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 9 kW (par 
exemple une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 45 m²). 

Tout projet d’une surface de plancher supérieure à 400m² doit comporter une installation de production 
d’électricité à partir d’énergie renouvelable produisant à minima 1 KW pour 10m² de surface au sol. 
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Toutefois, un projet différent peut être autorisé dès lors qu’il est démontré que la production d’électricité à partir 
d’énergie renouvelable dans les conditions requises ci-dessus est incompatible avec : 
- la situation du projet, 
- et/ou la configuration et les caractéristiques de la parcelle, 
- et/ou la configuration et les caractéristiques du bâti existant.  

Lorsque le projet est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-dessus 
peuvent également être imposées. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 
Chaque nouveau logement doit être doté d’un espace de vie extérieur.  
Dans le cas de constructions neuves, cet espace extérieur (terrasse, loggia, cour, jardin…) doit développer une surface 
minimale de 10m². Il est attenant à chaque logement ou regroupé avec d’autres pour constituer un jardin collectif.  
Pour les constructions existantes, l’espace extérieur doit être adapté aux caractéristiques du bâtiment existant. 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

La profondeur des loggias et balcons surplombant les pièces principales d’un logement est limitée à 2,5 mètres. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 
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Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
80% minimum des logements devront bénéficier d’une double orientation, sauf impossibilité liée à une 
configuration très contrainte du terrain ou à une servitude d’utilité publique. 

2.4.1.3. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 
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2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 
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2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
L'aménagement paysager doit s'appuyer : 
- sur les caractéristiques du projet de construction (proportions…) et/ ou de la construction existante,  
- sur les composants du site préexistant (parc, jardin, plantations d'alignement, arbre isolé...), en tenant compte 
notamment de l'implantation des constructions et des espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la 
parcelle, de la topographie, des masses végétales existantes, etc. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans les opérations regroupant plusieurs logements, il doit être conçu de manière à créer un espace 
d'agrément d'un seul tenant ouvert aux usagers de l'opération. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Suivant la configuration du terrain, il peut comporter des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de 
grand développement) 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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2.4.5. Obligation d'intégration des places de stationnement 
50 % minimum des places de stationnement requises réglementairement, réalisées sur le terrain d'assiette ou sur 
un terrain à proximité immédiate, doivent être incluses dans l'emprise d'un ou plusieurs bâtiments. 
Pour les constructions à destination autre que l'habitat : au-delà de trois places de stationnement réalisées en plus 
de celles imposées réglementairement, les places supplémentaires doivent être obligatoirement incluses dans 
l'emprise d'un ou plusieurs bâtiments. 

Pour les constructions à destination d'habitat, toutes les places supplémentaires doivent être obligatoirement 
intégrées aux volumes bâtis. 

Dans le cas d'une opération comprenant plusieurs constructions, il est possible de regrouper ces places soit dans 
une ou plusieurs de ces constructions, soit dans une construction affectée au stationnement "en silo", semi-enterré 
ou en sous-sol. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 
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3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 
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Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
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- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

Ensemble de la zone : 
- Les constructions destinées à l'industrie ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérées au plan de zonage relevant 
du "1.3.5. Conditions particulières relatives aux continuités écologiques, aux zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 
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Secteurs A, B, C (repérés dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l'exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Secteur D (repéré dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
- Les constructions destinées à l'artisanat, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées aux bureaux, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées aux commerces, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l'exception de 
celles prévues au "1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions". 

- Les constructions destinées à l'hébergement hôtelier, ou le changement de destination vers cette destination. 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
- Secteurs A, B et C (repérés dans le schéma figurant au "2. Morphologie urbaine") : 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôts existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'habitation 
- Secteur D (repéré dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 
La construction de piscines et de constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions, telles que définies 
à l'article 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions. Le changement de 
destination vers cette destination. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 



Zone UP 54 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 10 

  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.2. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.3. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.4. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 
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La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Le stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les obligations en 
matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage, dans l’intitulé de chaque zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 
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L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 
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Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". La surface de plancher créée 
doit être divisée par la norme correspondante. 
Le résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris entre 1 et 2, il en est 
fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 5 
- valeur en secteur 5 : 1 place minimum pour 50 m² 
- application de la norme : 3 000 m² /50 m² = 60 places 
- ratio rapporté au nombre de logements : 60 / 36 = 1,67 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 60 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
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Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 

Destinations Normes de stationnement secteur 5 

Habitation* 
1 place minimum pour 50 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum 
de places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et 
supérieur à 2 places/logement 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 2 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les hébergements hôteliers 
de plus de 50 chambres 

Bureaux 1 place au moins pour 30 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 100 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 100 m² hors réserves 

1 place au moins pour 30 m² de 
surface de plancher 

Artisanat, 
Exploitation agricole 
ou forestière, 
Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de 
réserves > à 200 
m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservé aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement 

Habitation 
2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 
5 m², ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond 
du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1.5% au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de 
la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et 
la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors 
réserves avec un minimum de 5 m² (surface de 
plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, 
Exploitation agricole 
ou forestière 

Non réglementé 

Artisanat, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 
l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage et/ou sur le 
schéma inséré au présent chapitre. Dès lors qu’une règle est portée au plan de zonage elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  
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Schéma identifiant les secteurs 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU 3.1 

Emprise bâtie (EB) 

Secteurs A, B et C Non réglementée 

Secteur D 

EB ≤ 30 % de la superficie du terrain 
Si EB de la construction existante ≥ 30 % de la superficie du 
terrain, il est autorisé une extension ≤ 30 m² de surface de 
plancher 

Recul (R) 

Secteurs A et B 
R ≥ 10 m sur l’avenue du Général Leclerc, l’avenue du Maréchal 
De Lattre de Tassigny et la rue de la poudrière 
Dans les autres cas : R ≥ 0 m 

Secteur C 
R ≥ 10 m sur l’avenue du Général Leclerc 
0 ≤ R ≤ 5 m dans les autres cas 

Secteur D 0 ≤ R ≤ 5 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Secteurs A et B 
L ≥ 0 
En limite de zone UM 30, L ≥18 m 

Secteur C 
L1≥ H 
L2 ≥ 8 m 

Secteur D 
L ≥ 0 
En limite de zone UM 30, L ≥ 10 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

Secteur A EPT ≥ 20 % de la superficie du terrain 

Secteurs B et C EPT ≥ 30 % de la superficie du terrain 

Secteur D EPT ≥ 50 % de la superficie du terrain 
Obligation d’inscrire un cercle de 5 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur (H) 

Secteurs A et B 
R+1 maximum en limite de la zone UM 30  
R+2 maximum sur le reste du secteur 

Secteur C R+1 maximum 

Secteur D 
Gabarit : HF = 4 m/pente 50 %/HT = 8 m à partir 
des limites séparatives  
R + 1 maximum 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 
ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 
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Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
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informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
La hauteur H peut être augmentée de 1,50 m pour réaliser une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une 
activité de commerce. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 
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- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.3. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
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présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau.  

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 
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2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
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- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 
vigueur. 

Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Le projet paysager doit répondre aux conditions suivantes : 
- prendre en compte les masses végétales existantes ; 
- comporter des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de grand développement) et d’essences 

variées privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes ; 
- comprendre un espace d’agrément d’un seul tenant ouvert aux usagers de l’opération. 

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 
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Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
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Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 
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Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
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Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 
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3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement. 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale  

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 
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1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sans objet. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. Ainsi la STL6 s’applique sur 
l’ensemble du UP55 sauf dans les îlots B4, D5, A6, B6, D7, C9. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  
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Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.2. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.3. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.4. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.5. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au « 2.3.4. Implantation différente » du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Dispositions spécifiques relatives au patrimoine bâti  
Constructions remarquables :  
Les constructions remarquables au titre du présent PLU en application du Code de l'urbanisme sont des 
constructions à préserver et à mettre en valeur pour des motifs d'ordre architectural, urbain, historique et/ ou 
culturel. Elles sont repérées sur le schéma figurant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" du 
présent règlement :  
- le 4 allée Voltaire, 
- le 113 avenue Pasteur, 
- le 121 avenue Pasteur. 
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Ces constructions peuvent être requalifiées comme suit : 
- La démolition complète de la construction concernée par la protection patrimoniale n'est pas autorisée, sauf 
dans le cas où elle fait l'objet d'une procédure d'insalubrité et/ou de périls irrémédiables ; 
- Les constructions annexes, les dépendances, et les clôtures (portails, murs, murets, grilles etc.), appartenant 
à un ensemble bâti homogène en lien avec la construction concernée par la « protection patrimoniale » doivent 
être conservées, sauf contraintes techniques fortes liées à l'état sanitaire des constructions et/ou à la 
réalisation d'un projet d'ensemble de réhabilitation, de mise en valeur et/ou de réutilisation ; 
- Les travaux d'extension et/ou de surélévation sont autorisés dans la mesure où ils ne portent pas atteinte à 
la qualité de l'espace existant, tant d'un point de vue culturel, historique et ou architectural, que de la 
cohérence de la séquence urbaine ou paysagère. Les toitures à la Mansart sont ainsi proscrites ; 
- L'extension arrière d'une construction (augmentation de l'emprise au sol existante à la date d'approbation 
du PLU) peut être interdite dès lors qu'elle porte atteinte à la qualité des jardins en fond de parcelle et à l'intérêt 
historique, culturel ou écologique de la façade arrière. 

Autres constructions existantes :  
Toute construction existante non repérée comme remarquable sur le schéma figurant au "2.2. Dispositions 
réglementaires - cas général" du présent règlement, entre dans la catégorie "autres constructions existantes". 
Les travaux sur les autres constructions existantes doivent respecter les prescriptions règlementaires du 
chapitre 2 "Morphologie urbaine" du présent règlement.  

1.3.5.2. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager  
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 
les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement.  

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés.  

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement.  

1.3.5.3. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 
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Il est possible de mutualiser le stationnement entre les différents secteurs inclus dans le UP55. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux) et occasionnelle 
(visiteurs, livreurs, clients, etc.) ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d’arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opération comprenant plusieurs constructions et/ou types de 
destinations : 

Si une opération d’aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Cette mutualisation des places de stationnement est déterminée en tenant compte de la nature des 
destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation géographique 
au regard de l’offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l’approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Quelle que soit la surface de plancher créée sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l’objet d’un prêt aidé de l’Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce, sans changement de destination, les normes ne sont pas 
applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 1 500 m². 
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Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d’une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l’issue de l’opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’Etat, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n’est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu’une opération porte sur la réhabilitation, l’amélioration et/ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l’Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d’urgence ; 
- aux logements résultant d’opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d’une opération 
programmée d’amélioration de l’habitat ou d’un programme d’intérêt général. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d’un commerce soumis à l’autorisation d’exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l’article L.752-1 du Code de commerce et à l’autorisation prévue au 1° 
de l’article L.212-7 du Code du cinéma et de l’image animée, ne peuvent pas excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l’autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l’alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu’un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l’autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l’image animée n’est pas installé sur le même site qu’un commerce soumis 
aux autorisations d’exploitation commerciale prévues à l’article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cette établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. 

Ces dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d’amélioration ou à l’extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l’impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu’il ne peut pas réaliser lui-même, soit de 
l’obtention d’une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de 
réalisation et situé à proximité de l’opération, soit de l’acquisition ou de la concession de places dans un parc 
privé de stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Normes de stationnement  

Habitation* 
1 place minimum pour 50 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et supérieur 
à 2 places/logement 

Hébergement 
hôtelier (HH) 

1 place au moins pour 2 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les hébergements hôteliers de 
plus de 50 chambres 

Bureaux 1 place au moins pour 30 m² de surface de plancher 

Commerces 1 place au moins pour 30 m² de surface de plancher hors espaces dédiés aux réserves. 
Pour ce calcul, les 100 premiers m² affectés au commerce ne sont pas pris en compte. 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole 
ou forestière, 
Entrepôt, Services 
publics ou d’intérêt 
collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur regroupement 
et de leur localisation dans un des périmètres de modération des normes de 
stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts à 
tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de 
réserves 
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte de 
sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 
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1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 

Destinations Normes de stationnement 

Habitation 

2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 
5 m², ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond 
du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages 
assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1.5% au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de 
la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m 
et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de 
la construction affectée aux commerces 
hors réserves avec un minimum de 5 m² 
(surface de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière 

Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 
de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 
5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 
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Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage et/ou sur le 
schéma inséré au présent chapitre. Dès lors qu’une règle est portée au plan de zonage elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  
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Schéma identifiant les secteurs 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation 

Si EB projetée ≥ à 1000 m², sur le terrain d’assiette de l’opération, il est imposé de 
fragmenter les volumes au sein du secteur concerné. Les parkings souterrains et les 
socles stationnés ne sont pas pris en compte pour l’application de cette règle. De 
plus, la règle ne s’applique pas aux secteurs B et aux constructions liées aux 
services publics ou d’intérêt collectif. 

Emprise bâtie (EB) 

Secteurs A ≤ 65% 

Secteurs B Non réglementée 

Secteurs C ≤ 50% 

Secteurs D ≤ 70% 

Recul (R) Ensemble de la zone R ≥ 0 
Retrait latéral (L1) 
Retrait fond de parcelle 
(L2) 

Ensemble de la zone L ≥ 0 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

Secteurs A ≥ 20% 
Secteurs B Non réglementé 

Secteurs C ≥ 20% 

Secteurs D ≥ 15% 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

Secteurs A et D 
≥ 10% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT 
requis règlementairement 

Secteurs B Non réglementé 

Secteurs C 
≥ 15% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT 
requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Secteurs, A3, D1, A6, B6, 
C9 

R+3 maximum avec épannelage 

Secteurs D5, D7, C8 

En premier rang sur la rue de Los Heros : 
- Un bâtiment maximum en R+5 par secteur 
- Pour les autres bâtiments R+4 maximum 
Sur le reste du secteur : 
- R+3 maximum avec épannelage 

Secteurs A2 et B4 

En premier rang sur la rue de Los Héros : 
- un bâtiment maximum en R+4+attique maximum par 
secteur 
- pour les autres bâtiments R+4 maximum 
Sur le reste du secteur : R+3 maximum avec épannelage 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 
ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 
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2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  
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Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes  
Sans objet. 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 
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2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 

2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 
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- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et 
notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux 
constructifs employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les 
ravalements, doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas 
obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en 
valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 
Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 
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Pour les constructions remarquables : 
Aspect extérieur des constructions 
Les caractéristiques principales des constructions doivent être conservées, restaurées et mises en valeur. Les 
modifications de l’aspect extérieur des constructions (dans le cas d'une réhabilitation, d'une surélévation ou 
d'une extension) doivent respecter et mettre en valeur :  
- les éléments existants de la construction, 
- les règles de composition de la façade et les proportions dominantes, 
- la modénature et les éléments de décor qui participent à la qualité de la façade (bossages, encadrements de 
baies, cannelures, éléments sculptés, menuiseries, boiseries, etc.). 

Les éléments de décors (menuiseries, boiseries) doivent respecter le principe général de composition de la 
façade et les proportions dominantes (rapport entre la hauteur et la largeur) des menuiseries d'origine 
lorsqu'elles ont été conservées dans leurs proportions initiales (datant de la période de construction). 

Les dispositifs d’occultation, les teintes et matériaux seront en accord avec la construction d’origine. 

Les réalisations développant une architecture contemporaine doivent mettre en valeur les éléments de 
composition préexistants. 

Baies et percements 
En cas de création de niveaux supplémentaires ou de modification de la hauteur des niveaux existants, la 
redivision des baies de proportion d’origine est interdite. 

La modification de percements et/ou la création de nouveaux percements peut être interdite dès lors qu'elle 
porte atteinte à la composition générale de la façade. 

Les nouveaux percements doivent prendre en compte la trame verticale de la façade existante, et le principe 
général de composition de la façade et les proportions dominantes (rapport entre la hauteur et la largeur) de 
baies d'origine lorsqu'elles ont été conservées dans leurs proportions initiales (datant de la période de 
construction). 

En cas de création de portes de garage, les nouvelles portes doivent s'inscrire dans la composition de la façade 
existante, en tenant compte de la dimension verticale des baies existantes et de la couleur des huisseries des 
autres baies. 

Tous les éléments rapportés de type caissons de volets roulants, rideaux de fer, climatiseurs... doivent être 
intégrés discrètement à l'architecture de l'immeuble sans dénaturer la qualité des façades. 

Ainsi, les caissons de volets roulants doivent être posés à l'intérieur, non visibles depuis l'extérieur et sans 
retombée de coffre sous les linteaux, sauf s'ils s'intègrent à une devanture en applique. 

Ravalements 
Les travaux de ravalement et/ou d'isolation ne doivent pas conduire à altérer l'aspect et la qualité des façades 
(l'aspect des matériaux, les teintes, la modénature...). 

Le choix des procédés de nettoiement doit être adapté à la nature et à l’état des matériaux de la construction 
pour en garantir la pérennité. 

Les façades et pignons anciens conservés ne peuvent être recouverts d'un matériau d'une autre nature. Le 
recours à des matériaux lisses susceptibles d'avoir une bonne tenue dans le temps (pierre, enduit lisse, etc.) 
est à privilégier. 
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2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau.  

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage. 
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En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

Pour les espaces extérieurs attenants aux constructions remarquables : 
- le traitement des espaces extérieurs doit participer à la mise en valeur de la construction concernée par la 
protection patrimoniale : matériaux, plantations, clôtures, composition ; 
- les éléments constituant les espaces extérieurs (composition d'ensemble, pelouses, arbres remarquables, 
massifs boisés, alignements d'arbres, revêtements de sol, clôtures, fontaines, puits...) témoins d'une composition 
paysagère de qualité doivent être préservés ou remplacés par un dispositif équivalent. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement seront plantées, en recherchant des positionnements d’arbres permettant de 
limiter l’échauffement des surfaces minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes. Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les 
composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions 
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avoisinantes, de la topographie, des masses végétales (composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à 
créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Les espaces en pleine terre doivent être configurés pour permettre la plantation dans de bonnes conditions 
des arbres requis réglementairement et offrir des espaces à vivre avec un véritable usage. 

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent comporter des arbres avec un 
développement adapté en cohérence avec les objectifs paysagers de l’opération. Concernant la masse végétale 
repérée :  
- préserver les masses boisées, alignements et arbres participant à la qualité des lieux en respectant un 
périmètre autour des arbres concernés correspondant à la taille du houppier, suffisant pour leur pérennité et 
leur développement, où imperméabilisation, dépôt et travaux sont proscrits. Si cela n'est pas possible, prévoir 
une compensation en replantant des arbres de même hauteur une fois adulte. 
- lorsque des plantations d'arbres sont requises elles doivent comporter des sujets, dont la taille adulte doit 
être à l'échelle de l'aménagement et proportionnelle aux éléments bâtis du projet. 
- limiter l'imperméabilisation au strict nécessaire. 
- favoriser le développement des cheminements doux, et ne pas faire obstacle aux cheminements doux 
existants.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 

3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
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Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 

3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé 
au réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans 
les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 

Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 

rattachent. 

1.1. Destination des constructions 

Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 

de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 

règlement : 

- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 

- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de 

transformation, de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 

L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches 

manuelles y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 

Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 

commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction 

(sièges sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de 

conception, d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de 

démarchage téléphonique ou de téléassistance… 

Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, 

architectes, professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et 

regroupements de professionnels de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à 

vocation sanitaire. 

Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans 

cette destination. 

Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public 

ne peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au 

public et les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 

Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, 

retouches, repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, 

reprographie, photocopie, complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 

De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent 

de la destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 

Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la 

clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 

Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 

marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 

Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour 

l’accès en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces 

commerciales (voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 

- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle 

que définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 

Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le 

stockage des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation 

des produits de l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 

Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 

Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, 

de biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 

% de matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité 

forestière, à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la 

cueillette. L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation 

marchande dans le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement 

des entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, 

les chambres d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, 

notamment les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, 

les établissements hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes 

auberges, salles de réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement 

et cumulativement respectés : 

- un hébergement à caractère temporaire, 

- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 

A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 

fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels 

commercialisables. Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 

Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les 

activités de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir 

des fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux 
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naturels, dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et 

regroupements de professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes 

cinématographiques…), sportifs, récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours 

et de la sécurité, de l'enseignement et de la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 

Elle concerne également : 

- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, 

incubateurs) ;  

- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements 

temporaires pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  

- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 

- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, 

assainissement, déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 

exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 

bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 

d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 

certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 

de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 

fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 

chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 

De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 

vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 

pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 

en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

Ensemble de la zone : 

- En dehors des secteurs A à E (repérés dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine"), toute 

construction, de quelque destination qu’elle soit, est interdite. 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 

à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 

habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 

directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

Secteurs A et B (repérés dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 

- Les constructions destinées à l'exploitation agricole ou forestière, ou le changement de destination vers cette 

destination. 
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- Les constructions destinées à l'hébergement hôtelier, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l'habitat, ou le changement de destination vers cette destination, à l'exception de celles 

prévues à l'article "1.3. Occupation et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées au commerce, ou le changement de destination vers cette destination, à l'exception de 

celles prévues à l'article "1.3. Occupation et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Secteurs C, D, E (repérés dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 

- Les constructions destinées à l'exploitation agricole ou forestière, ou le changement de destination vers cette 

destination. 

- Les constructions destinées l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- La construction et l'extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières 

Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 

suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 

En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 

à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 

nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 

autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 

présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 

Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

Secteurs A et B (repérés dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 

1.3.2.1. Constructions destinées au commerce 

Dès lors qu’elles participent exclusivement à développer les services aux entreprises ou aux employés présents 

sur la zone : 

- les constructions destinées au commerce ; 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées au commerce ; 

- le changement de destination vers le commerce. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'habitation 

Dès lors qu’elles sont liées et nécessaires aux activités présentes sur la zone (direction, surveillance, 

gardiennage) : 

- les constructions destinées à l’habitation ; 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’habitation ; 

- le changement de destination vers l’habitation. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 

logement 

Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 

risques et à la protection contre les nuisances 

Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 

utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 

Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 

vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 

application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 

secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 

- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 

- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 

Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 

de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 

en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 

sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 

A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 

projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 

La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 

- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 

- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 

second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 

haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 

au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  

En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 

solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 

Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 

- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 

- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 

- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Bruit des infrastructures 

Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 

neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 

des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 

préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 
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Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 

l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 

d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 

permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 

dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 

zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 

et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 

Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 

les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 

document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 

et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 

liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 

présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 

Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 

à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 

les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 

paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 

Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 

abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Zones humides 

Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 

est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 

humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 

zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 

l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 

avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 
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1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 

Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 

1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 

environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 

l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 

motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 

dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 

l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 

nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 

fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux) et occasionnelle 

(visiteurs, livreurs, clients, etc.) ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d’arrondir celui-ci 

au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opération comprenant plusieurs constructions et/ou types de 

destinations : 

Si une opération d’aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 

règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 

applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 

places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 

doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 

stationnement parmi les destinations concernées. 

Cette mutualisation des places de stationnement est déterminée en tenant compte de la nature des 

destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation géographique 

au regard de l’offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l’approbation du PLU 3.1 et les changements de 

destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 

plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 

surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 
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Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 

des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 

faisant l’objet d’un prêt aidé de l’Etat. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d’une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l’issue de l’opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement : 

Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre de places de stationnement se calcule 

conformément aux normes indiquées au " 1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt de l’Etat, le nombre de places de 

stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n’est exigée dans les cas suivants : 

- lorsqu’une opération porte sur la réhabilitation, l’amélioration et/ou le changement de destination créant 

des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l’Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 

du Programme Social Thématique ou du logement d’urgence ; 

- aux logements résultant d’opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d’une opération 

programmée d’amélioration de l’habitat ou d’un programme d’intérêt général. 

- Conditions particulières relatives à l’impossibilité de réaliser des places de stationnement : 

Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 

tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu’il ne peut pas réaliser lui-même, soit de l’obtention 

d’une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 

situé à proximité de l’opération, soit de l’acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 

stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 

Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 

constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 

conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 

changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Normes de stationnement 

Habitation* 

1 place minimum pour 55 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 

places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/ logement et supérieur 

à 2 places/logement 

Hébergement hôtelier 

(HH) 

1 place au moins pour 2 chambres 

1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les hébergements hôteliers de 

plus de 100 chambres 

Bureaux 1 place au moins pour 40 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 

≤ 100 m² hors réserves 
Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 

> 100 m² hors réserves 

1 place au moins pour 80 m² de surface 

de plancher 

Autres destinations 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 

nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 

regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 

regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des normes 

de stationnement délimités au plan de zonage. 

Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 

fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts à 

tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 

≤ 200 m² 
Non réglementé 

Surface de réserves 

> 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte de 

sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 

situation géographique au regard de l'offre de stationnement 

accessible existant à proximité. 

Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 

fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 

voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 

dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 

500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 

couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 

aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 

cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 

individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 

du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-

de-chaussée : 

- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 

technique, 

- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-

charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 

direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 

environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 

doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 

construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 

de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 

dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 

calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 

de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 

à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 

stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 

Destinations Normes de stationnement 

Habitation 

2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 

5 m², ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond 

du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages 

assisté. 

Hébergement hôtelier 

(HH) 
1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 

1.5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de 

la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m 

et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 

commerces ≤ 300 m² hors réserves 
Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 

commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de la 

construction affectée aux commerces hors 

réserves avec un minimum de 5 m² (surface 

de plancher à 10 000 m²) 

Autres destinations 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 

la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 

au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 

Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 

manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 

les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 

Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 

au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 

chapitres : 

- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 

- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 

- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 

Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 

maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 

- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la 

limite de 1 m de débord ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée 

et les emmarchements ; 

- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 

- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 

- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 

- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 

- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 

- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure 

à 2,50 m ; 

- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 

- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 

- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 

- les composteurs ; 

- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. 

Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", 

du présent règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 

Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 

Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques 

ou privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" 

telles que définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, 

existantes ou projetées. Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire 

les plus proches de la voie ou de l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès 

directement aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des 

véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum 

imposé et la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  

- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 

de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 

énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 

pas 1 m de profondeur ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, à l’exception des piscines ; 

- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 

d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 

avec le règlement de collecte en vigueur ; 

- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 

Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 

- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 

- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 

- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-

dessus du plancher pour les étages supérieurs ; 

- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 

- une porte non vitrée ; 

- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 

partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 

dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 

solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 

constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 

Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du 

sol avant travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point 

spécifique de la construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en 

pente, soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments 

suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 

- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration 

des performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 

- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
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- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des 

terrasses inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 

nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 

étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 

- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 

recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 

- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 

dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 

Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la 

surface du terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété 

par l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à 

planter. Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements 

conduisant à limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 

- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 

- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 

- l'aménagement de tout stationnement ; 

- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  

- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 

- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 

- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 

- les dispositifs d'arrosage enterré ; 

- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 

- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 

règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 

le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 

compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 

condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 

compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 

Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 

parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, 

de confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 

On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, 

chacune d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre 
Coefficient de 

pondération 

A titre indicatif, 

équivalence 

pour 10 m² avec 

le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 

Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 

entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 

Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 

stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 

pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 

gravier/sable…)  0,2 50 m² 

Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 

minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 

plante) 0,7 14 plantes  

Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 

Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 

dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 

Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 

recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 

techniques) 0,7 14 m² 

Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 

végétale 0,5 20 m² 

Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  

Calcul de l’obligation :  

Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  

(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 

de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 

5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 

- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 

- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 

- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 

10 + 5x1 = 25) 

- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 

- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 

- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 

(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 

Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation 

du PLU 3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et 

couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en 

modifier les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe 

des éléments bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 

"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 

sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 

construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 

L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 

son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 

- l'implantation des constructions avoisinantes ; 

- la topographie ; 

- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 

réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 

- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 

Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 

voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 

avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 

aménagements neufs" du présent règlement. 

Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 

installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage et/ou sur le 

schéma inséré au présent chapitre. Dès lors qu’une règle est portée au plan de zonage elle se substitue à la règle écrite. 
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Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 

particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 

construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 

les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 

d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 

applicable à chaque terrain issu des divisions projetées.  

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 

- soit des installations de production d’énergies renouvelables ; 

- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 

d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  
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Schéma identifiant les secteurs 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 

l’approbation du PLU3.1 

Implantation 

Les constructions doivent être implantées à l’intérieur des secteurs constructibles 

repérés sur le plan ci-avant. 

Secteur B : Ménager des percées visuelles, sans porter préjudice à la protection 

acoustique générée par le front bâti. 

Secteur C : Fragmenter le linéaire de construction pour éviter l'effet visuel de front 

bâti 

Emprise bâtie (EB) Non réglementée 

Recul (R) R ≥ 0 m 

Retrait latéral (L1) 

Retrait fond parcelle (L2) 
L ≥ 0 m 

Espace en pleine terre 

(EPT) 
Non réglementé 

Coefficient de 

végétalisation (CV) 
≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF)  

Hauteur totale (HT) 

Secteur A HT = 9 m 

Secteur B HT = 12 m 

Secteur C / D 
Gabarit : HF = 9 m / pente 100 % 

R+2+ attique maxi 

Secteur E 
La hauteur totale des constructions ne doit pas dépasser 

la hauteur totale du château Grillon 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 

l'approbation du PLU 3.1 

Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 

ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 

sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 

règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 

des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 

ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 

Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 

complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 

Sans objet. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 

ou d'intérêt collectif (SPIC) 

Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 

installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 

équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 

pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 

techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 

ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 

réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
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des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 

d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 

terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 

déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 

leur activité sur site 

Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 

construction et des espaces extérieurs de l’opération. 

Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 

le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 

naturels, bâtis et paysagers 

Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 

en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 

et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 

zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 

cas général" : 

- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 

- une zone humide (repérée ou non) ; 

- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 

- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 

- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 

l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 

être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 

valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 

humide... 

Zones humides : 

Pour les secteurs repérés en zones humides et tels que délimités au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 

général" du présent règlement, les dispositions suivantes doivent être respectées : 

- interdiction de toutes imperméabilisations du sol et constructions ; 

- interdiction de remblais, quelle que soit l’épaisseur (sauf en cas d’aménagement de mise en valeur du milieu) 

et de comblement des zones humides ; 

- préservation de la végétation en place ; 

- des travaux d’entretien seront conduits de façon à conserver ou à permettre la reconstitution de la richesse 

du milieu et veiller à son renouvellement spontané. 

Ces dispositions doivent être respectées nonobstant toute autre disposition contraire. 
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2.3.5. Hauteurs différentes 

Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 

à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 

imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 

de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 

point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 

partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 

- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 

contre le risque d'inondation ; 

- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 

imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 

maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 

et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 

abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 

2.4.1.1. Dispositions générales 

La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 

être adaptés : 

- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 

- aux sites ; 

- aux paysages naturels ou urbains ; 

- à la conservation des perspectives monumentales ; 

- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 

circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 

patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. 
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Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 

patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 

dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (exemples 

en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, d'accompagnements 

paysagers). 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 

phénomène d’îlot de chaleur. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 

naturelles) doit être privilégiée. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 

photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 

passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

2.4.1.2. Constructions existantes 

Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 

harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 

verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 

employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 

doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 

réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 

éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 

composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 

être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 

de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 

cadre bâti environnant. 

2.4.1.3. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 

Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 

aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 

présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 

être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 

des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 

entraver la libre circulation des eaux. 
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Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-

dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 

Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 

anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 

reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 

autorisée. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 

Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 

de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 

l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 

perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 

accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 

formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 

paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 

manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 

être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, si elles sont attenantes à une 

construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont aménagées de manière à limiter 

l’échauffement des surfaces minérales et/ou des véhicules. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 

ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 

d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 

réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 

développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 

dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 

compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 

(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 

Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 

favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 
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En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 

compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 

- une seule place de stationnement ; 

- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

2.4.4.3. Aménagement paysager et plantations 

Le projet paysager doit s’appuyer sur : 

- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 

- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 

espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 

qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 

des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 

privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 

des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Le projet paysager doit répondre aux conditions suivantes : 

- prendre en compte les masses végétales existantes ; 

- comporter des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de grand développement) et d’essences 

variées privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes ; 

- comprendre un espace d’agrément d’un seul tenant ouvert aux usagers de l’opération. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 

compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 

houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 

Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 

- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 

- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 

- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 

d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 

racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 

inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 

que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 

du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 

auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 

aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 

forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 

La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 

Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 

de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 

- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 

- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 

- de la vocation de ces voies ; 

- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 

- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 

transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 

la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 

constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 

double sens ; 

- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 

automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 

revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 

perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 

l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 

incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 

du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 

l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 

circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 

bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 

- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 

et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 

recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 

L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 

que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 

sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 

Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 

soit leur mode de déplacement. 

Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 

nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 

- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 

- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 

aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 

possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 

moindre. 

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 

d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 

de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 

doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 

marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 

sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 

disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 

comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 

autres destinations : 

- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  

- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 

liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 

La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 

terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 

sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 

que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 

Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 

et peuvent être mutualisées. 
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L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 

conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 

surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 

au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 

numérique 

3.3.1. Eau potable 

Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 

eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 

pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 

la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 

3.3.2.1. Généralités 

Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 

pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 

constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 

prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 

superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 

caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 

rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 

supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 

pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 

unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 

récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 

être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 

conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 

effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 

Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 

De façon provisoire (dans le cadre de travaux exemples) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les 

réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 

collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 

accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 

3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 

Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 

lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 

réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 

annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 

Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 

- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement ; 

- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 

les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 

vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 

Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 

être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 

Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 

de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 

désinfection. 

Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 

en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 

D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 

réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 

de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 

emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 

dans les façades ou sur les clôtures. 
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3.3.5. Numérique 

D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 

desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 

communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 

de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 

Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 

des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 

permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 

recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 

contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 

besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

Pour une collecte en porte à porte :  

- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 

- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 

le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 

collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 

architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 

constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  

- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 

d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 

collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 

et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 

définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
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professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’artisanat, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 
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1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sans objet. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 
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Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 
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1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 
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Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 



Zone UP 57 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 13 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Normes de stationnement 

Habitation* 
1 place minimum pour 55 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et supérieur 
à 2 places/logement 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au plus pour 3 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les hébergements hôteliers de 
plus de 100 chambres 

Bureaux 1 place au plus pour 50 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 
> 300 m² hors réserves 

1 place au plus pour 50 m² de surface 
de plancher 

Exploitation agricole 
ou forestière, Services 
publics ou d’intérêt 
collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts 
à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves 
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement 

Habitation 
2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m², 
ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 
concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 3 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
3 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 2 % au moins de la 
surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et la 
mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² 

2 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors réserves 
avec un minimum de 5 m² (surface de plancher à 
10 000 m²) 

Exploitation agricole 
ou forestière 

Non réglementé 

Artisanat, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  
- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 
l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 
Emprise bâtie (EB) Non réglementée 

Recul (R) R ≥ 0 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) 

L ≥ 0 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

≥ 35 % superficie du terrain 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

HF maxi = 24 m et HT maxi = 26 m 
Traitement de l’épannelage de manière progressive en tenant compte de la hauteur 
des constructions situées dans les zonages contigus. 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 
ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Sans objet. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 
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Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural. 

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 
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2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

La hauteur H peut être augmentée de 1,50 m pour réaliser une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une 
activité de commerce. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 
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Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 
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Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau.  

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  
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Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (Exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  
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Le projet paysager doit répondre aux conditions suivantes : 
- prendre en compte les masses végétales existantes ; 
- comporter des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de grand développement) et d’essences 
variées privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes ; 
- comprendre un espace d’agrément d’un seul tenant ouvert aux usagers de l’opération. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, un sujet qui aura 
un gabarit équivalent à l’âge adulte doit être replanté sur le terrain, sous réserve de la conformité aux règles 
de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (Exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (Exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
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Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 
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3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement. 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 



Zone UP 59 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 8 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 
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Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  
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Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.2. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.3. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.4. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au « 2.3.4. Implantation différente » du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux) et occasionnelle 
(visiteurs, livreurs, clients, etc.) ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d’arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opération comprenant plusieurs constructions et/ou types de 
destinations : 

Si une opération d’aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Cette mutualisation des places de stationnement est déterminée en tenant compte de la nature des 
destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation géographique 
au regard de l’offre de stationnement accessible existant à proximité. 
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- Modalités pour les constructions existantes avant l’approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Quelle que soit la surface de plancher créée sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l’objet d’un prêt aidé de l’Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce, sans changement de destination, les normes ne sont pas 
applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d’une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l’issue de l’opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’Etat, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n’est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu’une opération porte sur la réhabilitation, l’amélioration et/ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l’Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d’urgence ; 
- aux logements résultant d’opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d’une opération 
programmée d’amélioration de l’habitat ou d’un programme d’intérêt général. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d’un commerce soumis à l’autorisation d’exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l’article L.752-1 du Code de commerce et à l’autorisation prévue au 1° 
de l’article L.212-7 du Code du cinéma et de l’image animée, ne peuvent pas excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l’autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l’alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
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Lorsqu’un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l’autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l’image animée n’est pas installé sur le même site qu’un commerce soumis 
aux autorisations d’exploitation commerciale prévues à l’article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cette établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. 

Ces dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d’amélioration ou à l’extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l’impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu’il ne peut pas réaliser lui-même, soit de l’obtention 
d’une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l’opération, soit de l’acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 

Destinations Normes de stationnement secteur 4 hors périmètre modération 

Habitation* 
1 place minimum pour 55 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et supérieur à 
2 places/logement 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 2 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les hébergements hôteliers de 
plus de 100 chambres 

Bureaux 1 place au moins pour 40 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 
> 300 m² hors réserves 

1 place au moins pour 40 m² de 
surface de plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole 
ou forestière, 
Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur regroupement 
et de leur localisation dans un des périmètres de modération des normes de 
stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts à 
tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves 
> 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement secteur 4 

Habitation 
2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m², 
ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 
concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1.5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de la 
surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et la 
mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors 
réserves avec un minimum de 5 m² (surface 
de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière 

Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
-  une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 
l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 
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Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage et/ou sur le 
schéma inséré au présent chapitre. Dès lors qu’une règle est portée au plan de zonage elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet.  



Zone UP 59 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 23 

Schéma identifiant les secteurs 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 
Implantation Se référer au schéma ci-dessus 

Emprise bâtie (EB) Non réglementée 

Recul (R) R ≥ 0 m 
Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle 
(L2) 

L ≥ 0 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

Secteurs A, B, C, D, E, G Non réglementé 

Secteur F EPT ≥ 25 % 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

Secteur A 

HT ≤ R + 5 avec épannelage varié 
Traitement de l'épannelage de manière progressive en 
tenant compte de la hauteur des constructions situées 
dans les zonages contigus 

Secteur B 

HT ≤ R + 5 avec épannelage varié 
Traitement de l'épannelage de manière progressive 
depuis l'allée promenade Gaston Rodrigues vers le fond 
de la parcelle 

Secteurs C, D, E, F Non réglementée 

Secteur G HT ≤ R + 2 
 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 
ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 
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Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 
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2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 
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2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (exemples 
en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, d'accompagnements 
paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 
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Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les séquences présentant une unité architecturale, le projet doit être conçu de manière à assurer une 
transition avec les constructions préexistantes. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 
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Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage. 

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  
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2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont aménagées de manière à limiter 
l’échauffement des surfaces minérales et/ou des véhicules. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 
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2.4.4.3. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux exemples) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les 
réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
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Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
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professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 
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1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sans objet. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  
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Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 
Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au « 2.3.4. Implantation différente » du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 
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L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux) et occasionnelle 
(visiteurs, livreurs, clients, etc.) ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d’arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opération comprenant plusieurs constructions et/ou types de 
destinations : 

Si une opération d’aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Cette mutualisation des places de stationnement est déterminée en tenant compte de la nature des 
destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation géographique 
au regard de l’offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l’approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Quelle que soit la surface de plancher créée sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l’objet d’un prêt aidé de l’Etat. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d’une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l’issue de l’opération. 
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Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt de l’Etat, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n’est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu’une opération porte sur la réhabilitation, l’amélioration et/ou le changement de destination créant des 
logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l’Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre du 
Programme Social Thématique ou du logement d’urgence ; 
- aux logements résultant d’opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d’une opération 
programmée d’amélioration de l’habitat ou d’un programme d’intérêt général. 

- Conditions particulières relatives à l’impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu’il ne peut pas réaliser lui-même, soit de l’obtention 
d’une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l’opération, soit de l’acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Normes de stationnement secteur 4 

Habitation* 
1 place minimum pour 55 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/ logement et 
supérieur à 2 places/logement 

Hébergement 
hôtelier (HH) 

1 place au moins pour 2 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les hébergements hôteliers de 
plus de 100 chambres 

Bureaux 1 place au moins pour 40 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 100 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 
> 100 m² hors réserves 

1 place au moins pour 80 m² de 
surface de plancher 

Autres destinations 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts 
à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves 
> 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte de 
sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 

Destinations Normes de stationnement secteur 4 

Habitation 
2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 
3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 
concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1.5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de la 
surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et la 
mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 
> 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de 
la construction affectée aux commerces 
hors réserves avec un minimum de 5 m² 
(surface de plancher à 10 000 m²) 

Autres destinations 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 
l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 
Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 
Emprise bâtie (EB) Non règlementée 

Recul (R) R ≥ 0 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle (L2) 

L ≥ 0 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

Non règlementé 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) HF indiquée au plan de zonage 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur les constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées au "2.2.1. Constructions, 
installations et aménagements neufs". 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Sans objet. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC)  
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 
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2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 
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Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins 
visible possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans 
les façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
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Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 
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Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 
vigueur.  

Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Le projet paysager doit répondre aux conditions suivantes : 
- prendre en compte les masses végétales existantes ; 
- comporter des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de grand développement) et d’essences 

variées privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes ; 
- comprendre un espace d’agrément d’un seul tenant ouvert aux usagers de l’opération. 

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  
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Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la 
desserte du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de 
sécurité, l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins 
d'entretien, la circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 
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3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux exemples) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les 
réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 



Zone UP 60 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 31 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents 
: les recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard 
des besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  
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Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra 
comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions 
neuves et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les 
conditions définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...) 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 



Zone UP 61 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 7 

dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 
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1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôts existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation des constructions existantes est autorisée à condition de ne pas augmenter la surface de 
plancher. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou 
à des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif. 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 
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1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.3. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.4. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées « 2.3.4. Implantation différente » du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 
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1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 
les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram).  

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 
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Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
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- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 
soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 
surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Normes de stationnement secteur 2 dans périmètre de modération 

Habitation* 1 place minimum par logement 

Hébergement 
hôtelier (HH) 

1 place au plus pour 4 chambres 

Bureaux 1 place au plus pour 80 m² de surface de plancher 

Commerces 
Surface de plancher affectée aux commerces hors réserves 
1 place au plus pour 70 m² de surface de plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole 
ou forestière, 
Entrepôt, Services 
publics ou d’intérêt 
collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des normes 
de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts à 
tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves 
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 

Destinations Normes de stationnement secteur 3 

Habitation 
2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m², 
ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 
concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Hébergement 
hôtelier (HH) 

1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1,5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de la 
surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et la 
mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors 
réserves avec un minimum de 5 m² (surface 
de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, 
Exploitation agricole 
ou forestière 

Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 

  



Zone UP 61 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 17 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
-  une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 
l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; les 

dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage et/ou sur le 
schéma inséré au présent chapitre. Dès lors qu’une règle est portée au plan de zonage elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées.  
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Schéma identifiant les secteurs 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 
Implantation Suivant les dispositions fixées dans le schéma ci-dessus 

Emprise bâtie (EB) 

EB ≤ 50 % superficie du terrain dans le cas général 
Secteur A : EB ≤ 70 % superficie du terrain 
Secteur G : EB ≤ 60 % superficie du terrain 
Secteurs D, E, M, N, O : non réglementée 

Recul (R) 
En continu et semi-continu : 0 ≤ R ≤ 5 m 
En discontinu : R ≥ 0 m 
Secteurs A, D, E, G, M, N, O : R ≥ 0 m 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle (L2) 

En continu et semi-continu : 
L1 ≥ H - 4 m, minimum 4 m ou L1 = 0  
L2 ≥ H - 4 m, minimum 4 m 
En discontinu : 
L ≥ H - 4 m, minimum 4 m 
Secteurs A, D, E, G, M, N, O : L ≥ 0 

Espace en pleine terre (EPT) 
et/ou espace planté sur 
dalle 

Non réglementé 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 40% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

A l'ouest de l'avenue Alexis Capelle : HF = 25 m 
A l'est de l'avenue Alexis Capelle : HF = 12 m 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 
ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 
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Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 
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2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide… 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 
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Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de 
dépollution et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (exemples 
en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, d'accompagnements 
paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 
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- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et 
notamment : 
- de la composition des façades limitrophes, 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.), 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux 
constructifs employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les 
ravalements, doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas 
obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en 
valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 
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2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau.  

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage. 
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En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont aménagées de manière à limiter 
l’échauffement des surfaces minérales et/ou des véhicules. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 
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Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux exemples) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les 
réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé 
au réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans 
les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des 
voies ou emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 
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3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...) 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sans objet. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 
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1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.6. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au « 2.3.4. Implantation différente » du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 
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1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Dispositions spécifiques relatives au patrimoine bâti 
Sur l’ensemble de la zone : 
- la démolition des constructions nées du mouvement Castor d'après-guerre (1939-1945), représentatives de 
ce quartier, est interdite à l’exception de celle conduite dans le cadre d’un projet d’ensemble de réhabilitation ; 
- l’extension et les modifications sont autorisées dans la mesure où les principes de composition d’ensemble 
ne sont pas modifiés.  
Ces dispositions doivent être respectées nonobstant toute autre disposition contraire. 

1.3.5.2. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ;  
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 
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Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 

En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Normes de stationnement secteur 5 

Habitation* 
1 place minimum pour 50 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et 
supérieur à 2 places/logement 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 2 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les hébergements hôteliers de 
plus de 50 chambres 

Bureaux 1 place au moins pour 30 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces ≤ 
100 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces > 
100 m² hors réserves 

1 place au moins pour 30 m² de 
surface de plancher 

Artisanat, 
Exploitation agricole 
ou forestière, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts 
à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves 
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction . 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement 

Habitation 
2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m², 
ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 
concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1.5% au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de 
la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et 
la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors 
réserves avec un minimum de 5 m² (surface 
de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière 

Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 

nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les espaces en pleine terre : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent 
règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 
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Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Emprise bâtie (EB) EB ≤ 35 % superficie du terrain 

Recul (R) R adapté à la séquence 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Sur une limite : 
L1 ≥ 0 m dans le cas d’une façade sans baie L1 ≥ 2 m dans le 
cas d’une façade avec baies générant une vue droite 

Sur l’autre limite : L1 ≥ 3 m 

L2 ≥ H 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

≥ 30 % superficie du terrain 
Obligation d’inscrire un cercle de 5 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

HF = 4 m 
HT = 6m  
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 4 m d'une limite séparative. 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Emprise bâtie (EB) 
EB ≤ 35 % superficie du terrain 
Si EB de la construction existante ≥ 35 % superficie du terrain, il est autorisé une 
extension ≤ 30 m² de surface plancher 

Recul (R) R adapté à la séquence 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Sur une limite : 
L1 ≥ 0 m dans le cas d’une façade sans baie 
L1 ≥ 2 m dans le cas d’une façade avec baies générant une 
vue droite 

Sur l’autre limite : L1 ≥ 3 m 

L2 ≥ H 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

≥ 30 % superficie du terrain 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

HF = 4 m 
HT = 6m 
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Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général". 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Hors de la marge de recul imposée : 
Sont implantées librement, en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie : 
- une piscine par logement dont la hauteur n'excède pas 60 cm ; 
- une seule petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) par logement sans disposer d’accès direct avec celui-

ci, dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale 
à 2,50 m. 

Hors de la marge minimum de recul imposée : 
 Pour chaque logement, une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 
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2.3.4. Implantations différentes 
2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions spécifiques relatives au patrimoine bâti 
Sur l’ensemble de la zone, le parti d’origine, en termes de composition et d’architecture, ainsi que le paysage 
du site, doivent être préservés. 

Ces dispositions doivent être respectées nonobstant toute autre disposition contraire. 

2.4.1.2. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 
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Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.3. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes, 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.), 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.4. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
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réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures d'origine doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- d’un grillage discret doublé d'une haie arbustive à feuilles caduques d’essences variées, endogènes, non 
allergènes, non invasives et économes en eau ; 
- la hauteur totale ne peut excéder 1,60 m ; 
Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  
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En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 
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2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 
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Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

Les cœurs d'îlots : 
- Protéger les masses arborées, alignements et arbres remarquables : respect d'un périmètre, correspondant 
au minimum à la taille du houppier, autour des arbres concernés, suffisant pour leur pérennité et leur 
développement, où imperméabilisation, dépôts et travaux sont proscrits. Seuls les arbres remarquables 
présentant un risque pour la sécurité des biens et des personnes ou les arbres malades pourront être abattus. 
- Garantir l'intégration paysagère du projet et proposer ainsi un traitement paysager de qualité. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 
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3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux exemples) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les 
réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 
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- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  
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Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...) 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc... 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif. 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 
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Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 
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1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.2. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.3. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.4. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.5. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 
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1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 
Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 
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1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux) et occasionnelle 
(visiteurs, livreurs, clients, etc.) ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d’arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opération comprenant plusieurs constructions et/ou types de 
destinations : 

Si une opération d’aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Cette mutualisation des places de stationnement est déterminée en tenant compte de la nature des 
destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation géographique 
au regard de l’offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l’approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Quelle que soit la surface de plancher créée sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l’objet d’un prêt aidé de l’Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce, sans changement de destination, les normes ne sont pas 
applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d’une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l’issue de l’opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 
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- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’Etat, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n’est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu’une opération porte sur la réhabilitation, l’amélioration et/ou le changement de destination créant des 
logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l’Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre du 
Programme Social Thématique ou du logement d’urgence ; 
- aux logements résultant d’opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d’une opération 
programmée d’amélioration de l’habitat ou d’un programme d’intérêt général. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d’un commerce soumis à l’autorisation d’exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l’article L.752-1 du Code de commerce et à l’autorisation prévue au 1° 
de l’article L.212-7 du Code du cinéma et de l’image animée, ne peuvent pas excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l’autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l’alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu’un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l’autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l’image animée n’est pas installé sur le même site qu’un commerce soumis 
aux autorisations d’exploitation commerciale prévues à l’article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cette établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. 

Ces dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d’amélioration ou à l’extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l’impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu’il ne peut pas réaliser lui-même, soit de l’obtention 
d’une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l’opération, soit de l’acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Normes de stationnement 

Habitation* Entre 0,8 et 1,5 place par logement 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au plus pour 2 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les hébergements hôteliers de 
plus de 50 chambres 

Bureaux 1 place au plus pour 30 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 100 m² 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 
> 100 m² 

1 place au moins pour 30 m² de 
surface de plancher 

Artisanat, Industrie, 
Entrepôt, Services 
publics ou d’intérêt 
collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves 
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement 

Habitation 

2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 
5 m², ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond 
du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages 
assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1.5% au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de 
la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et 
la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors 
réserves avec un minimum de 5 m² (surface 
de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière 

Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 
l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 
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Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 
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Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 
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Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs 
Emprise bâtie (EB) EB ≤ 40 % 

Recul (R) R ≥ 0 m 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle (L2) 

L ≥ 0 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

Non réglementé 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

Gabarit enveloppe : HF = 9 m / pente 45° / HT = 12 m 
Sans dépasser la cote NGF 34.72 au faîtage, non compris éléments techniques 
nécessaires à l’équipement des constructions (cheminées, local techniques 
ascenseurs) ou bien à la production d’énergies renouvelables (éolienne, panneaux 
solaires, etc.). 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 
ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 
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2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 
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2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en valeur 
les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 



Zone UP 63 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 26 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 
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Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.3. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, leur hauteur, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte ainsi que le choix 
des essences végétales doivent permettre une bonne intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les 
clôtures doivent être traitées en harmonie avec la construction principale et les clôtures existantes sur la zone. 
Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 
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Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont aménagées de manière à limiter 
l’échauffement des surfaces minérales et/ou des véhicules. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Aménagement paysager et plantations 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
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Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (Exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (Exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
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Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 
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3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou 
à des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 

  



Zone UP 64 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 9 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, les opérations ou aménagements soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination une surface de plancher destinée à l’habitat supérieure ou égale à 500 m² doivent 
dédier au moins 40% de cette surface à du logement en accession sociale. 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 
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1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au « 2.3.4. Implantation différente » du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 
les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 
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Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 
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Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". La surface de plancher créée 
doit être divisée par la norme correspondante. 
Le résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris entre 1 et 2, il en est 
fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  
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Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ;  
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 
soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 
surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Normes de stationnement secteur 3 dans périmètre de modération 

Habitation* 
1 place minimum pour 65 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et 
supérieur à 2 places/logement 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au plus pour 3 chambres 

Bureaux 1 place au plus pour 50 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 
> 300 m² hors réserves 

1 place au plus pour 50 m² de surface 
de plancher 

Artisanat, Industrie, 
Entrepôt, Services 
publics ou d’intérêt 
collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves 
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement secteur 3 

Habitation 
2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m², 
ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 
concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1,5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de la 
surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et la 
mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors 
réserves avec un minimum de 5 m² (surface de 
plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 
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Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage et/ou sur le 
schéma inséré au présent chapitre. Dès lors qu’une règle est portée au plan de zonage et/ou sur le schéma, elle se 
substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le 
terrain d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après 
est applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 
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Schéma identifiant les secteurs 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation 

Se référer au schéma ci-dessus 

Cas général 

Conserver le principe de l’îlot ouvert (césures ou RDC ouverts imposés) 
Si EB projetée ≥ 360 m², il est imposé de fragmenter les volumes. 
Terrain de superficie ≥ 5 
000 m² 

Implantation différente autorisée ou imposée 

Secteurs : 
A / B / C / D / 
E / F / G / H 

Bande d’implantation A 
25 m de profondeur mesuré à partir de 
l’alignement 

Bande d’implantation B Profondeur restante 
Secteur I Non réglementée 

Secteur J 
Si implantation en ordre 
continu 

Les constructions doivent s’inscrire dans une 
bande de 17 m de profondeur mesuré à partir 
de l’alignement 

Autres cas Non règlementé 
Secteur K Non réglementée 

Secteur L 

Principe d’îlots semi-ouverts : transparences visuelles (césures ou RDC 
ouvert) imposées 

Terrain de superficie 
≥ 5 000 m² 

Implantation différente autorisée ou imposée en 
tenant compte des héberges existantes et des 
masses végétales sur le terrain de l’opération et sur 
les terrains contigus (favoriser regroupement) 

Secteur M 
Bande d’implantation A 25 m de profondeur mesuré depuis l’alignement 

Bande d’implantation B Profondeur restante 

Secteur N 

Principe d’îlots semi-ouverts : transparences visuelles (césures ou RDC 
ouvert) imposées 

Terrain de superficie 
≥ 5000 m² 

Implantation différente autorisée ou imposée en 
tenant compte des héberges existantes et des 
masses végétales sur le terrain de l’opération et sur 
les terrains contigus (favoriser regroupement) 

Emprise bâtie 
(EB) 

Cas général 
≤ 40 % superficie du terrain 
Si EPT ≥ 40 % superficie 
du terrain 

EB ≤ 45 % superficie du terrain 

Secteurs : 
A / B / C / D / 
E / F / G / H 

Bande A EB ≤ 80 % superficie de la bande 

Bande B EB ≤ 40 % superficie de la bande 

Secteur I ≤ 50% superficie du terrain 

Secteur J 

Si implantation en ordre 
continu 

≤ 100 % superficie de la bande d’implantation 

Si implantation en ordre 
discontinu 

≤ 45 % superficie du terrain 

Si cumul implantation 
en ordre semi-continu 
et discontinu 

≤ 50 % superficie du terrain 

Secteur K ≤ 50 % superficie du terrain 

Secteur L 
≤ 40 % superficie du terrain 
Si EPT ≥ 40 % superficie 
du terrain 

EB ≤ 45 % superficie du terrain 

Secteur M 
Bande A EB ≤ 80 % superficie de la bande 
Bande B EB ≤ 30 % superficie de la bande 

Secteur N 
≤ 40 % superficie du terrain 
Si EPT ≥ 40 % superficie 
du terrain 

EB ≤ 45 % superficie du terrain 
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Recul (R) 

Cas général 
Si VEP < 16 m 

Si HF ≤ 6 m R ≥ 0 m 

Si 6 m < HF ≤ 9 m R ≥ 3 m 

Si HF > 9 m R ≥ 6 m 

Si VEP ≥ 16 m R ≥ 0 m quelle que soit la hauteur de la construction 

Secteurs : 
A / B / C / D / E / 
F / G 

Constructions réalisées le long de la rue 
Camille Pelletan 

R ≥ 0 m 

Constructions réalisées le long des rues 
perpendiculaires à la rue Camille Pelletan 

R ≥ 0 m suivant la séquence 
de la voie 

Secteur H / I / J / K Suivant la séquence de la voie 

Secteur L 
Si VEP < 16 m 

Si HF ≤ 6 m R ≥ 0 m 
Si 6 m < HF ≤ 9 m R ≥ 3 m 
Si HF > 9 m R ≥ 6 m 

Si VEP ≥ 16 m R ≥ 0 m quelle que soit la hauteur de la construction 
Secteur M Bande A 0 m ≤ R ≤ 10 m ou adapté à la séquence 

Secteur N 
Si VEP < 16 m 

Si HF ≤ 6 m R ≥ 0 m 
Si 6 m < HF ≤ 9 m R ≥ 3 m 
Si HF > 9 m R ≥ 6 m 

Si VEP ≥ 16 m R ≥ 0 m quelle que soit la hauteur de la construction 

Retrait 
latéral (L1) 
Retrait fond de 
parcelle (L2) 

Cas général L ≥ H – 3,50 m sans être inférieur à 4 m 

Secteurs : 
A / B / C / D / E / 
F / G / H 

L ≥ 0 m 
Par rapport aux limites séparatives avec des 
terrains situés en dehors du sous-secteur 

L2 ≥ H – 4 m sans être 
inférieur à 4 m 

Secteur I Non réglementés 

Secteurs : J / K 
L ≥ 0 m 
Par rapport aux limites séparatives avec des 
terrains situés en dehors du sous-secteur 

L2 ≥ H – 4 m sans être 
inférieur à 4 m 

Secteur L 
Si HF ≤ 3,50 m 

L ≥ 0 m 
L ≥ 4 m en cas de façade avec baies 

Si 3,50 m < HF ≤ 6 m L ≥ 4 m 
Si HF > 6 m L ≥ H – 3,50 m sans être inférieure à 4 m 

Secteur M 
Bande A 

L1 ≥ 0 m L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baies 
L2 ≥ H – 3,50 m sans être inférieure à 4 m 

Bande B 
L1 ≥ 0 m L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baies 
L2 ≥ 6 m 

Secteur N 
Si HF ≤ 3,50 m 

L ≥ 0 m 

L ≥ 4 m en cas de façade avec baies 
Si 3,50 m < HF ≤ 6 m L ≥ 4 m 
Si HF > 6 m L ≥ H – 3,50 m sans être inférieure à 4 m 

Espace en pleine 
terre (EPT) 

Cas général 
≥ 35 % superficie du terrain 
Dans la marge de recul, le cas échéant, la superficie non nécessaire au 
stationnement est plantée en pleine terre 

Secteurs : 
A / B / C / D / E / F 
/ G / H 

≥ 20 % superficie du terrain 

Secteur I Non réglementé 
Secteur J ≥ 30 % superficie du terrain 
Secteur K Non réglementé 
Secteur L ≥ 35 % superficie du terrain 

Secteur M 
Bande A Non réglementé 
Bande B ≥ 20 % superficie de la bande 

Secteur N ≥ 35 % superficie du terrain 
Coefficient de 
végétalisation 
(CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 
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Hauteur façade 
(HF) 
Hauteur totale 
(HT) 

Cas général 

HT ≤ 21 m 
La hauteur peut être augmentée de 6 m sur 20% maximum de l’emprise 
bâtie des constructions (sous réserve d’une transition progressive avec les 
constructions sur les terrains contigus) 

Pour les terrains 
≥ 1 500 m avec un 
linéaire de façade ≥ 
35 m 

HF peut être augmentée de 3 m en 3 m par 
séquences de 15 m minimum et sans excéder 6 m 
au total, sous réserve d’une transition progressive 
avec les constructions sur les terrains contigus. 
La sur-hauteur ne peut être appliquée sur un linéaire 
de 10 m à partir des limites séparatives. 

Secteurs : A / B 
/ C / D 

HF ≤ 16 m / R+4 maxi avec épannelage varié. 
Traitement de l’épannelage de manière progressive en tenant compte de la 
hauteur des constructions situées dans les zonages contigus. 

Secteur E 

HF ≤ 16 m / R+4 maxi avec épannelage varié. 
Traitement de l’épannelage de manière progressive en tenant compte 
de la hauteur des constructions situées dans les zonages contigus. 
HF peut être augmentée de 6 m maxi sur 40 % maximum de l’emprise 
bâtie, sous réserve d’un épannelage progressif. 

Secteurs F HF ≤ 28 m 

Secteur G 
HF ≤ 16 m / R+4 maxi avec épannelage varié. 
Traitement de l’épannelage de manière progressive en tenant compte de la 
hauteur des constructions situées dans les zonages contigus. 

Secteur H 

HF ≤ 16 m / R+4 maxi avec épannelage varié. 
Traitement de l’épannelage de manière progressive en tenant compte 
de la hauteur des constructions situées dans les zonages contigus. 
HF peut être augmentée de 6 m maxi sur 40% maximum de l’emprise 
bâtie, sous réserve d’un épannelage progressif. 

Secteur I HF ≤ 25 m sur 40 % de l’emprise bâtie / HF ≤ 19 m sur le reste 
Secteur J HF ≤ 18 m 

Secteur K 
HF ≤ 21 m avec épannelage varié. 
Traitement de l’épannelage de manière progressive en tenant compte de la 
hauteur des constructions situées dans les zonages contigus. 

Secteur L 

HT ≤ 18 m 
La hauteur peut être augmentée de 6 m sur 20% maximum de l’emprise 
bâtie des constructions (sous réserve d’une transition progressive avec les 
constructions sur les terrains contigus). 

Pour les 
terrains 
≥ 1 500 m² avec 
un linéaire de 
façade ≥ 35 m 

HF peut être augmentée de 3 m en 3 m par 
séquences de 15 m minimum et sans excéder 6 m au 
total, sous réserve d’une transition progressive avec 
les constructions sur les terrains contigus. 
La sur-hauteur ne peut être appliquée sur un linéaire de 
10 m à partir des limites séparatives. 

Si HF ≤ 6 m 

Gabarit : HF = 6 m / Pente 100 % / HT = 9 m 
La pente de 100 % ne s’applique pas pour les façades 
adossées à une limite séparative latérale ou sur les 
façades pignons. 
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Secteur M 

Bande A 

Si VEP ≤ 15 m 
Gabarit : HF = 12 m / Pente 100 % / 
HT = 15 m 

Si VEP > 15 m 
Gabarit : HF = 15 m / Pente 100 % / 
HT = 18 m 

Pour les terrains 
≥ 1 500 m avec 
un linéaire de 
façade 
≥ 35 m 

HF peut être augmentée de 3 m en 
3 m par séquences de 15 m 
minimum et sans excéder 6 m au 
total, sous réserve d’une transition 
progressive avec les constructions 
sur les terrains contigus. 
La sur-hauteur ne peut être 
appliquée sur un linéaire de 10 m 
à partir des limites séparatives. 

Le long de l’avenue Carnot, gabarit : HF = 18m 
Le long de l’avenue des 4 Pavillons, gabarit HT = 12m 

Bande B 
Gabarit : HF = 6 m / Pente 35 % / HT = 9 m 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m 
d’une limite séparative 

Secteur N 

HT ≤ 12 m 
La hauteur peut être augmentée de 6 m sur 20% maximum de l’emprise 
bâtie des constructions (sous réserve d’une transition progressive avec les 
constructions sur les terrains contigus). 

Pour les terrains 
≥ 1500 m avec 
un linéaire de 
façade 
≥ 35 m 

HF peut être augmentée de 3 m en 3 m par séquences 
de 15 m minimum et sans excéder 6 m au total, sous 
réserve d’une transition progressive avec les 
constructions sur les terrains contigus. 
La sur-hauteur ne peut être appliquée sur un linéaire 
de 10 m à partir des limites séparatives. 

Si HF ≤ 6 m 

Gabarit : HF = 6 m / Pente 100 % / HT = 9 m 
La pente de 100 % ne s’applique pas pour les façades 
adossées à une limite séparative latérale ou sur les 
façades pignons. 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 
ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 
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Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 
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2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

En limite de zone UM6, la hauteur autorisée est HF 6 sur une profondeur minimale de 4 mètres comptée à partir 
de la limite séparative.  

La hauteur H peut être augmentée de 1,50 m pour réaliser : 
- soit un niveau complet semi-enterré destiné au stationnement des véhicules ; 
- soit une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une activité de commerce ou d’artisanat, dès lors que cette 

activité occupe au moins 50 % de la surface du rez-de-chaussée. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 
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- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.3. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

Les façades commerciales doivent s'intégrer au cadre bâti de la ville et à son patrimoine. 
Dans tous les cas, les devantures doivent s’inscrire dans la composition architecturale des façades, sans 
masquer ou recouvrir (même partiellement) des baies, des porches, des consoles de balcons, des moulures, 
des éléments décoratifs, etc. et se limiter à la hauteur du rez-de-chaussée. 

Les devantures se développant sur plusieurs niveaux peuvent être autorisées à condition que l’immeuble ait 
été conçu dans cette perspective, ou bien que son architecture le permette (rez-de-chaussée entresolé 
exemples). 
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Lorsqu’une même vitrine ou devanture se développe sur plusieurs bâtiments contigus, les limites de ces 
bâtiments sont nettement marquées sur la hauteur du rez-de-chaussée (partie pleine, joint creux, descente 
d’eaux pluviales…). 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau.  

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 
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2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont aménagées de manière à limiter 
l’échauffement des surfaces minérales et/ou des véhicules. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, 
sans création de séquences plantées en pleine terre permettant d'en limiter l'impact visuel. Sans 
compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales réglementairement exigés, ces 
séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen développement, de haies champêtres 
ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. Ces aires doivent 
s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant compte 
notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  
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Le projet paysager doit répondre aux conditions suivantes : 
- prendre en compte les masses végétales existantes ; 
- comporter des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de grand développement) et d’essences 
variées privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes ; 
- comprendre un espace d’agrément d’un seul tenant ouvert aux usagers de l’opération. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
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Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux exemples) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les 
réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé 
au réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans 
les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 
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3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 

Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 

rattachent. 

1.1. Destination des constructions 

Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 

de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 

règlement : 

- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 

- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 

de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 

L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 

y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 

Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination commerciale 

(boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 

sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 

d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 

de téléassistance… 

Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 

professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 

de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 

Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 

destination. 

Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 

peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 

les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 

Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 

repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 

complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 

De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 

destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 

Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 

d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 

Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 

marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 

Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 

en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales (voir 

destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 

- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 

définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 

Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 

des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 

l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 

Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 

Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 

biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 

matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 

à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. L'exploitation 

forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans le cadre de 

la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 

entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 

d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 

les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 

hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 

réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 

cumulativement respectés : 

- un hébergement à caractère temporaire, 

- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 

A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 

fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 

Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 

Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 

de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 

fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 

professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 

récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 

la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 

Elle concerne également : 

- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  

- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 

pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; les dispositifs prévus dans le cadre 

du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 

- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 

déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 

exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 

bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 

d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 

certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 

de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 

fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 

chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 

De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 

vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 

pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 

en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

Ensemble de la zone : 

- Les constructions destinées à l'artisanat à l’exception de celles prévues au "1.3.2. Conditions particulières relatives à 

la destination des constructions". 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 

destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 

et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 

à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 

habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés. 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux "dispositions relatives à la protection et à la 

mise en valeur des espaces verts et du patrimoine" repérées au plan de zonage : espaces boisés classés, plantations 

à réaliser, terrains cultivés à protéger. 

Secteurs A, B, C, F (repérés dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 

- Les constructions destinées à l'industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

Secteurs D, E (repérés dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 

- Les constructions destinées à l'industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l'exception de 

celles prévues au "1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions". 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l'exception de 

celles prévues au "1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions". 

Secteur G (repéré dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières 

Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 

suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 

En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 

à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 

nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 

autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 

présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 

A l'échelle du secteur E : 

- 20 % minimum de la surface de plancher doit être destinée à l'activité artisanale, industrielle ou aux constructions 

à destination d'entrepôt, 

- 30 % minimum de la surface de plancher doit être destinée à de l’habitat. 

Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'artisanat 

Ensemble de la zone : 

Les nouvelles constructions à destination d'artisanat dès lors qu'elles sont compatibles avec la vocation de la 

zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et la présence d'habitations. 

À l'échelle de chaque secteur : 

- dans le secteur B, 15% minimum de la surface de plancher doit être destinée à l’activité artisanale, 

- dans le secteur D, 5% minimum de la surface de plancher doit être destinée à l’activité artisanale, 

- dans le secteur G, 3% minimum de la surface de plancher doit être destinée à l’activité artisanale. 
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1.3.2.2. Constructions destinées à l'entrepôt 

Secteurs D, E (repérés dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 

Les nouvelles constructions à destination d’entrepôt dès lors qu'elles sont compatibles avec la vocation de la 

zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et la présence d'habitations. 

1.3.2.3. Constructions destinées à l'industrie 

Secteurs D, E (repérés dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 

Les nouvelles constructions à destination d’industrie dès lors qu'elles sont compatibles avec la vocation de la 

zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et la présence d'habitations. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 

logement 

Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 

construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 

difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 

départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 

collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Secteur de diversité sociale 

Il est institué un secteur de diversité sociale dans lequel toute opération ou aménagement doit comporter une 

part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé de l’Etat et/ou à de 

l’accession sociale et/ou à de l’accession abordable. On entend par logement en accession sociale tout logement 

qui répond aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et 

précisés à l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans le cas de constructions neuves, la réalisation du programme de logements devra être définie en 

respectant au minimum les proportions suivantes : 

- 40% de logements locatifs sociaux 

- 20% d’accession sociale. 

Les travaux d’adaptation, de réfection, de réhabilitation ou d’extension limitée des constructions existantes ne 

sont pas concernés par cette règle. 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 

- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 

d'une délibération de l'autorité compétente ; 

- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 

l’objet d’une convention ; 

- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de zonage ; 

- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 

- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 

catégories suivantes : 

  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 

  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 

      les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 

      les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 

      les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 

      les foyers pour personnes handicapées (FPH) 

      les pensions de famille et les résidences accueil 

      les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 

  o les logements à destination des étudiants 

  o les résidences universitaires 
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1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 

risques et à la protection contre les nuisances 

Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 

utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 

Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 

vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 

application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 

secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 

- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ;  

- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 

Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 

de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 

en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 

sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 

A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 

projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 

La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 

- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 

- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 

second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 

haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 

au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  

En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 

solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 

Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 

- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;  

- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 

- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Bruit des infrastructures 

Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 

neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 

des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 

préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 

l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 

d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 

permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 
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La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 

dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 

zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 

et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 

Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 

les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 

document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 

et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 

liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 

présent règlement. 

1.3.5.2. Zones humides 

Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 

est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 

humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 

zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 

l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 

avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 

Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 

1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 

environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 

l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 

motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 

dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 

l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 
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Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 

nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 

fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux) et occasionnelle 

(visiteurs, livreurs, clients, etc.) ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d’arrondir celui-ci 

au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opération comprenant plusieurs constructions et/ou types de 

destinations : 

Si une opération d’aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 

règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 

applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 

places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 

doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 

stationnement parmi les destinations concernées. 

Cette mutualisation des places de stationnement est déterminée en tenant compte de la nature des 

destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation géographique 

au regard de l’offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l’approbation du PLU 3.1 et les changements de 

destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 

plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 

surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 

des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 

faisant l’objet d’un prêt aidé de l’Etat. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d’une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l’issue de l’opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement : 

Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 

conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, une place de stationnement 

par logement est exigée. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée lorsqu'une opération porte 

sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant des logements locatifs sociaux 

financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre du Programme Social Thématique 

ou du logement d'urgence ; 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 

d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 

de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 

- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’État, 

d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 

- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 
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- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 

Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 

affectées aux aires de stationnement, annexes d’un commerce soumis à l’autorisation d’exploitation 

commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l’article L.752-1 du Code de commerce et à l’autorisation prévue au 1° 

de l’article L.212-7 du Code du cinéma et de l’image animée, ne peuvent pas excéder un plafond correspondant 

aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l’autopartage et les places de stationnement 

dédiées à l’alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 

affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 

moitié de leur surface. 

Lorsqu’un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l’autorisation prévue aux articles L. 

212-7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l’image animée n’est pas installé sur le même site qu’un commerce 

soumis aux autorisations d’exploitation commerciale prévues à l’article L.752-1 du Code de commerce, les 

surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 

cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. 

Ces dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d’amélioration ou à l’extension limitée des 

bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l’impossibilité de réaliser des places de stationnement : 

Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 

tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu’il ne peut pas réaliser lui-même, soit de l’obtention 

d’une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 

situé à proximité de l’opération, soit de l’acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 

stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 

Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 

constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 

conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 

changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Normes de stationnement 

Habitation*  0,2 place minimum par logement  

Hébergement hôtelier 

(HH) 
1 place au plus pour 4 chambres 

Bureaux 1 place au plus pour 100 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 

commerces ≤ 100 m² 
Non règlementé 

Surface de plancher affectée aux 

commerces > 100 m² 

1 place au plus pour 80 m² de surface 

de plancher 

Artisanat 
Minimum 1 place / 170 m² de surface de plancher Maximum 1 place / 100 m² de 

surface de plancher 

Industrie, Entrepôt, 

Services publics ou 

d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 

la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 

au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 

regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 

normes de stationnement délimités au plan de zonage. 

Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 

fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts 

à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 

≤ 200 m² 
Non réglementé 

Surface de 

réserves 

> 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 

de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 

situation géographique au regard de l'offre de stationnement 

accessible existant à proximité. 

Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 

fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 

voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 

dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 

500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 

couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 

aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 

cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 

individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 

du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-

de-chaussée : 

- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 

technique, 

- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-

charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 

direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 

environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 

doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100 m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 

construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 

de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 

dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 

calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 

de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 

à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 

stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 

Destinations Normes de stationnement  

Habitation 

2 logements et plus : 7 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m², 

ou 5 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 

concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages à étages 

assisté. 

Hébergement hôtelier 

(HH) 
1 place au moins pour 3 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 

3% au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 2 % au moins de la 

surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et 

la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 

commerces ≤ 100 m² hors réserves 
Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 

commerces > 100 m² hors réserves 

2 % au moins de la surface de plancher de la 

construction affectée aux commerces hors 

réserves avec un minimum de 5 m² (surface de 

plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 

agricole ou forestière 
Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 

Services publics ou 

d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 

la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 

au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 

Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 

manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 

les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 

Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 

au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 

chapitres : 

- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 

- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 

- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 

Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 

maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 

- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 

- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 

- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 

- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 

- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 

- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 

- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 

- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 

- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 

- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 

- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 

- les composteurs ; 

- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 

règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 

Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 

Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 

privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 

définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 

Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 

l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 

aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 

la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  

- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 

de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 

énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 

pas 1 m de profondeur ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, à l’exception des piscines ; 

- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 

d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 

avec le règlement de collecte en vigueur ; 

- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 

Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 

- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 

- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 

- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 

- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 

- une porte non vitrée ; 

- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 

partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 

dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 

solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 

constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 

Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 

travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 

construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 

soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 

- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 

performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 

- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 

- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 

nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 

étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 

- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 

recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 

- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 

dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 

- il est fait application de la HF ; 

- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 

Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 

terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 

d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 

Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 

limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 

- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 

- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 

- l'aménagement de tout stationnement ; 

- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  

- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 

- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 

- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 

- les dispositifs d'arrosage enterré ; 

- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 

- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 

règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 

le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 

compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 

condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 

compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 

Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 

parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 

confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 

On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 

d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre 
Coefficient de 

pondération 

A titre indicatif, 

équivalence 

pour 10 m² avec 

le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 

Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 

entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 

Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 

stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 

pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 

gravier/sable…)  0,2 50 m² 

Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 

minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 

plante) 0,7 14 plantes  

Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 

Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 

dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 

Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 

recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 

techniques) 0,7 14 m² 

Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 

végétale 0,5 20 m² 

Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  

Calcul de l’obligation :  

Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  

(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 

de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 

5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 

- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 

- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 

- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 

10 + 5x1 = 25) 

- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 

- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 

- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 

(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 

Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 

3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 

les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments bâtis 

existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 

"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 

sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 

construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 

L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 

son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 

- l'implantation des constructions avoisinantes ; 

- la topographie ; 

- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 

réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 

- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 

Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 

voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 

avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 

aménagements neufs" du présent règlement. 

Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 

installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage et/ou sur le 

schéma inséré au présent chapitre. Dès lors qu’une règle est portée au plan de zonage elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 

particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 

construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 

les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 

d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 

applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 

plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 
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Schéma identifiant les secteurs 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 

l’approbation du PLU3.1 

Implantation Suivant les dispositions fixées dans le schéma ci-avant et dans l’OAP Bordeaux-Brazza 

Emprise bâtie (EB) Non réglementée 

Recul (R) 

Secteurs A /E : R = 0 m 

Secteurs B / C / D / F / G : R ≥ 0 m 

Dans ce cas le recul est compté à partir du nu des balcons. Les débords de balcons sur 

l’espace public sont interdits. 

Retrait Latéral (L1)  

Retrait fond parcelle 

(L2) 

Secteurs A / G / F : L ≥ 0 m 

Secteurs B / D : L ≥ 0 m 

Le long des emplacements réservés n° T2067 et 4.74 repérés au plan de zonage, les 

constructions sont obligatoirement implantées en discontinu et doivent présenter une 

longueur maximale de façade de 20 m. 

Secteur C : L ≥ 0 m 

Les constructions sont implantées en continu, sauf : 

- en cas de contraintes hydrauliques et / ou d’accessibilité aux personnes à mobilité réduite ; 

- le long des emplacements réservés n° T2067 T2068 et 4.74 repérés au plan de zonage. 

Dans ce cas les constructions doivent présenter une longueur maximale de façade de 

20 m. 

Secteur E : L = 0 m 

Espace en pleine 

terre (EPT)  

Secteur A : EPT ≥ 25 % superficie du terrain 

Secteur B : EPT ≥ 45 % superficie du terrain 

Secteur D : EPT ≥ 30 % superficie du terrain 

Secteurs C, E et G : EPT non réglementé 

Secteur F : EPT ≥ 50 % superficie du terrain 

Coefficient de 

végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Secteur C : ≥ 50 % de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis 

règlementairement 
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Hauteur façade (HF) 

Hauteur totale (HT) 

Secteur A : HT = 26 m, sauf indication contraire localisée sur l'OAP Bordeaux-Brazza. 

Auquel cas, HT = 40 m. 

Le front bâti doit présenter un épannelage diversifié. A ce titre des HT = 17 m peuvent être 

autorisées ou imposées. 

Les rez-de-chaussée doivent avoir une hauteur minimale de 3,50 m 

Secteur B : HT = 17 m 

Les rez-de-chaussée doivent avoir une hauteur minimale de 3,50 m. 

Pour les bâtis sur pilotis, HT = 26 m. Les pilotis doivent présenter une hauteur minimale de 

4,5 m mesurée entre le niveau du sol avant travaux et la sous-face du plancher bas. 

Pour les constructions à usage principal de stationnement (mini 70% de la surface de la 

construction), HT = 19 m. 

Secteur C : HT = 11 m. 

Pour les bâtis sur pilotis, HT = 26 m. Les pilotis doivent présenter une hauteur minimale de 

4,5 m mesurée entre le niveau du sol avant travaux et la sous-face du plancher bas. 

Pour les constructions à usage principal de stationnement (mini 70% de la surface de la 

construction), HT = 19 m. 

Secteur D : HT = 17 m, avec une hauteur minimale de 3,50 m en rez-de-chaussée. 

Pour les bâtis sur pilotis, HT = 26 m. Les pilotis doivent présenter une hauteur minimale de 

4,5 m mesurée entre le niveau du sol avant travaux et la sous-face du plancher bas. 

Pour les constructions à usage principal de stationnement (mini 70% de la surface de la 

construction), HT = 19 m. 

Secteur E : Gabarit enveloppe HF = 19 m / pente 100 %. 

Les rez-de-chaussée doivent avoir une hauteur minimale de 5,50 m sur une profondeur 

minimale de 8 mètres, sauf pour les locaux techniques dans la limite de 20m² 

Secteur F : HT = 17 m. 

Pour les constructions à usage principal de stationnement (mini 70% de la surface de la 

construction), HT = 19 m. 

Secteur G : HT = 40 m. 

La hauteur est augmentée de 3 mètres (un niveau maximum) dans le cas où le pourcentage 

d’espace en pleine terre ou le coefficient de végétalisation requis règlementairement est 

augmenté d’au moins 10 points. 

Gabarit enveloppe pour le secteur E 

 
HF = 19 m 

a = 45° 

L’angle a ne s’applique pas pour les façades pignons 
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2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 

l'approbation du PLU 3.1 

Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 

ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 

sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 

règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 

des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 

ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 

Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 

complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 

Sans objet. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 

ou d'intérêt collectif (SPIC) 

Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 

installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 

équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 

pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 

techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 

ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 

réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 

des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 

d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 

terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 

déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 

leur activité sur site 

Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 

Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 

les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 

(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 

construction et des espaces extérieurs de l’opération. 

Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 

le respect des dispositions du présent règlement. 
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2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 

naturels, bâtis et paysagers 

Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 

en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 

et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 

zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 

cas général" : 

- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 

- une zone humide (repérée ou non) ; 

- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 

- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 

- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 

l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 

être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 

valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 

humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 

Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 

à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 

imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies ou emprises publiques, le gabarit ne s’applique que sur une voie. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 

de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 

point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 

partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 

- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 

contre le risque d'inondation, 
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- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 

imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 

maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 

et/ou de décontamination. 

2.3.6. Règles particulières relatives aux performances énergétiques 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 80 m² et 150m² et tout projet 

d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 40m² et 75m² doit comporter 

une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 3 kW 

(exemples une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 15 m²). 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 151m² et 250m² et tout projet 

d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 76 m² et 125m² doit comporter 

une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 6 kW 

(exemples une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 30 m²). 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 251m² et 400m² et tout projet 

d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 126 m² et 200 m² doit comporter 

une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 9 kW 

(exemples une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 45 m²). 

Tout projet d’une surface de plancher supérieure à 400m² doit comporter une installation de production 

d’électricité à partir d’énergie renouvelable produisant à minima 1 KW pour 10m² de surface au sol. 

Toutefois, un projet différent peut être autorisé dès lors qu’il est démontré que la production d’électricité à partir 

d’énergie renouvelable dans les conditions requises ci-dessus est incompatible avec : 

- la situation du projet, 

- et/ou la configuration et les caractéristiques de la parcelle, 

- et/ou la configuration et les caractéristiques du bâti existant.  

Lorsque le projet est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-dessus 

peuvent également être imposées. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 

abords 

Chaque nouveau logement doit être doté d’un espace de vie extérieur.  

Dans le cas de constructions neuves, cet espace extérieur (terrasse, loggia, cour, jardin…) doit développer une surface 

minimale de 10m². Il est attenant à chaque logement ou regroupé avec d’autres pour constituer un jardin collectif.  

Pour les constructions existantes, l’espace extérieur doit être adapté aux caractéristiques du bâtiment existant. 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 

2.4.1.1. Dispositions générales 

La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 

être adaptés : 

- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 

- aux sites ; 

- aux paysages naturels ou urbains ; 

- à la conservation des perspectives monumentales ; 

- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 

circulation de l’air…). 



Zone UP 66 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 29 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 

patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 

patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 

dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (exemples 

en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, d'accompagnements 

paysagers). 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 

renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 

constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

La profondeur des loggias et balcons surplombant les pièces principales d’un logement est limitée à 2,5 mètres. 

- Matériaux 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 

phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 

l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 

naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 

Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 

doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 

constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 

photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 

pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 

passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 

- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 

- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 

- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 

- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 

arrière. 
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2.4.1.2. Constructions nouvelles 

Tous les secteurs (repérés dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 

L'éventuel emploi en façade de pierre en placage est autorisé à condition que le matériau présente une 

épaisseur minimale de 8 cm (auto-portance). 

80% minimum des logements devront bénéficier d’une double orientation, sauf impossibilité liée à une 

configuration très contrainte du terrain ou à une servitude d’utilité publique.  

Secteur A (repéré dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : Les constructions doivent 

préserver les percées visuelles vers l'intérieur des îlots. 

Secteurs B et D (repérés dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 

Les constructions situées le long des emplacements réservés n° T2067 et 4.74 repérés au plan de zonage 

doivent obligatoirement présenter un rez-de-chaussée sur pilotis. 

Cette règle ne s'applique pas : 

- aux constructions à usage exclusif de stationnement (pour le seul secteur D) ; 

- aux constructions et installations nécessaires aux équipements publics et d'intérêt collectif. 

Secteur C (repéré dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 

Les constructions situées le long des emplacements réservés n° T2067, T2068 et 4.74 repérés au plan de zonage 

doivent : 

- obligatoirement présenter un rez-de-chaussée sur pilotis ; 

- préserver des percées visuelles sur l'intérieur des îlots. 

Cette règle ne s'applique pas : 

- aux constructions à usage exclusif de stationnement ; 

- aux constructions et installations nécessaires aux équipements publics et d'intérêt collectif. 

2.4.1.3. Constructions existantes 

Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 

harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 

verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 

employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 

doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 

réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 

éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 

être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 

de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 

cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 

Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 

aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 

présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 

être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 

des équipements publics ou d'intérêt collectif. 
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Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 

entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-

dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 

Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 

anciennes doivent être privilégiés. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 

Les clôtures doivent assurer une transparence visuelle et ne présenter aucun décrochage entre chaque module 

(continuité suivant la pente). Elles doivent être métalliques (acier, fonte ou similaire), à barreaudage vertical. 

Elles sont de couleur sombre, dans les teintes brun-noir. Les hauteurs détaillées ci-après doivent présenter un 

aspect uniforme. 

Le long des emplacements réservés n° T2067 T2068 et 4.74 repérés au plan de zonage : 

Le long des noues, un soubassement n’excédant pas 40 cm est imposé. Ce soubassement doit permettre 

l’implantation de la clôture à fleur de l’espace accessible aux piétons. Cette clôture ne peut excéder une hauteur 

de 2 m. 

Le long des autres rues, espaces publics ou intérieurs : 

La hauteur de la clôture ne peut excéder 2 m. Les soubassements visibles sont interdits. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 

Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 

de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 

l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 

perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 

Les places de stationnement en surface, semi-enterrées ou en sous-sol sont interdites. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 

paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 

manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 

être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 

Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 

favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 

arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 

compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 

- une seule place de stationnement ; 



Zone UP 66 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 32 

- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 

stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 

l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 

voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 

sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 

Le projet paysager doit s’appuyer sur : 

- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 

- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 

espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 

qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 

des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 

privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 

des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Le projet paysager doit répondre aux conditions suivantes : 

- prendre en compte les masses végétales existantes ; 

- comporter des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de grand développement) et d’essences 

variées privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes ; 

- comprendre un espace d’agrément d’un seul tenant ouvert aux usagers de l’opération. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 

compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 

houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 

Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 

- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 

- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 

- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 

d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 

racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 

inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 

que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 

du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 
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- Plantations à réaliser 

Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 

d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 

adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 

les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 

baliveaux et/ou en cépées sont admises. 

Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 

endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

2.4.5. Obligation d'intégration des places de stationnement 

Tous les secteurs (repérés dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 

Le stationnement en surface, semi-enterré ou en sous-sol est interdit. 

100 % des places de stationnement doivent être incluses dans un ou plusieurs bâtiments. 

A l’exception de formes d’habitat ne le permettant pas et des constructions à destination d’artisanat, les places de 

stationnement doivent être mutualisées à l'échelle de l'opération. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 

La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 

Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 

de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 

- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 

- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 

- de la vocation de ces voies ; 

- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 

l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 

incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la 

desserte du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de 

sécurité, l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins 

d'entretien, la circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 

L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 

que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 

sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 

Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 

soit leur mode de déplacement. 

Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 

nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 

- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 

- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 

aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 

possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 

moindre. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 

doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 

marge de recul en retrait des limites séparatives...). 
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Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 

sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 

disposition différente particulière liée au PPRI. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 

La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 

terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 

sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 

que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 

Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 

et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 

conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. Lorsque la 

constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou surélévations 

mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 

au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 

numérique 

3.3.1. Eau potable 

Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 

eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 

pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 

la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 

3.3.2.1. Généralités 

Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 

pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 

constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 

prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 

superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 

caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 

rampes d’accès aux parkings souterrains. 
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Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 

supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 

pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 

unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 

récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 

être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 

conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 

effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 

Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 

De façon provisoire (dans le cadre de travaux exemples) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les 

réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 

collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 

accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 

3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 

Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 

lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 

réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 

annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 

Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 

- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement. 

- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 

les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 

vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 

Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 

être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 

Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 

de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 

désinfection. 

Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 

en conséquence. 
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 

D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 

réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 

de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 

emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 

dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 

D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 

desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 

communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 

de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 

Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 

des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 

permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 flux différents : les 

recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 

contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 

besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  

- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 

- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 

le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 

collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 

architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 

constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  

- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 

d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 

collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 

et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 

définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'exploitation agricole ou forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination, à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôts existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'exploitation agricole ou forestière 
La réhabilitation de constructions à destination d'exploitation agricole ou forestières à condition de ne pas 
augmenter la surface de plancher. 

1.3.2.3. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation des constructions existantes est autorisée à condition de ne pas augmenter la surface de 
plancher. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 
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Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  
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Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.2. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.3. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.4. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 
les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 
Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux) et occasionnelle 
(visiteurs, livreurs, clients, etc.) ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d’arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opération comprenant plusieurs constructions et/ou types de 
destinations : 

Si une opération d’aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
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places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Cette mutualisation des places de stationnement est déterminée en tenant compte de la nature des 
destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation géographique 
au regard de l’offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l’approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Quelle que soit la surface de plancher créée sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l’objet d’un prêt aidé de l’Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce, sans changement de destination, les normes ne sont pas 
applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d’une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l’issue de l’opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’Etat, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n’est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu’une opération porte sur la réhabilitation, l’amélioration et/ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l’Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d’urgence ; 
- aux logements résultant d’opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d’une opération 
programmée d’amélioration de l’habitat ou d’un programme d’intérêt général. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d’un commerce soumis à l’autorisation d’exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l’article L.752-1 du Code de commerce et à l’autorisation prévue au 1° 
de l’article L.212-7 du Code du cinéma et de l’image animée, ne peuvent pas excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
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Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l’autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l’alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu’un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l’autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l’image animée n’est pas installé sur le même site qu’un commerce soumis 
aux autorisations d’exploitation commerciale prévues à l’article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cette établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. 

Ces dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d’amélioration ou à l’extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l’impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu’il ne peut pas réaliser lui-même, soit de 
l’obtention d’une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de 
réalisation et situé à proximité de l’opération, soit de l’acquisition ou de la concession de places dans un parc 
privé de stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Normes de stationnement secteur 5 

Habitation* 
1 place minimum pour 50 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et 
supérieur à 2 places/logement 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 2 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les hébergements hôteliers de 
plus de 50 chambres 

Bureaux 1 place au moins pour 30 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 100 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 
> 100 m² hors réserves 

1 place au moins pour 30 m² de 
surface de plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole ou 
forestière, Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts 
à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves 
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement secteur 5 

Habitation 
2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m², 
ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 
concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1.5% au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de 
la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et 
la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors 
réserves avec un minimum de 5 m² (surface 
de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…) ; 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 
l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ;  
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées.  

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation 

Si regroupement parcellaire : les volumes bâtis et le traitement des nouvelles 
constructions doivent recréer le rythme de la séquence de voirie 
Si EB d’une construction ≥ 360 m², il peut être imposé de fragmenter les volumes pour 
tenir compte des caractéristiques du secteur 

Emprise bâtie (EB) 
EB ≤ 30 % superficie du terrain 
Terrain en 2nd rang : EB ≤ 25 % 

Recul (R) R adapté à la séquence  
En l’absence de séquence R ≥ 5 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Cas général 
L1 ≥ 6 m 
L2 ≥ 8 m 

Dans le cas d’une opération de 3 
constructions nouvelles au plus 
sur des terrains contigus issus 
d’une division parcellaire et 
desservis par une même voie 

Sur les terrains 
externes 

Limites externes L1≥ 6 m 
Limites internes L1≥ 0 m 

Sur le terrain interne L1 ≥ 0 m et L1 ≥ 3 m 

L2 ≥ 8 m 

Terrain en 2nd rang 
Sur 2 limites contiguës au plus L ≥ 4 m 
Sur les autres limites L ≥ H avec un minimum de 6 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 50 % superficie du terrain 
Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m / Pente 50 % / HT = 8 m à partir des limites séparatives R+1 maximum 

Terrain en 2nd rang Gabarit : HF = 6 m / Pente 35 % / HT = 8 m R+1 maximum 
 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 
ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 
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2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 
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2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent être adaptés 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 
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- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et 
notamment : 
- de la composition des façades limitrophes, 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.), 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 
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Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux 
constructifs employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les 
ravalements, doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas 
obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en 
valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 
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2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage. 

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 
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Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 
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Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2 m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

2.4.4.4. Aménagement des espaces limitrophes des zones A et N 
Sous réserve de dispositions contraires en lien avec le risque relatif aux feux de forêt, les aménagements de 
ces espaces doivent être paysagés et recevoir un traitement soigné. 

Le stationnement est également interdit dans la marge de retrait imposée.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 



Zone UP 67 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 33 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas à ces 
conditions, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé 
au réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans 
les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement  
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'artisanat, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'artisanat 
Les nouvelles constructions à destination d'artisanat dès lors qu'elles sont compatibles avec la vocation de la 
zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et la présence d'habitations. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Ensemble des secteurs (repérés dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
Sur l'ensemble du UP, toute opération ou aménagement doit comporter au moins 30 % de la surface de 
plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. 

Secteurs A et B (repérés dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") :  
Ce pourcentage est considéré sur l'ensemble des îlots concernés et peut être librement réparti en accord avec 
la collectivité quelle que soit la surface de plancher des opérations et aménagement. 
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Secteur C (repérés dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
Ce pourcentage s'applique à toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux 
ou changement de destination au moins 2 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.6. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 
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Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au « 2.3.4. Implantation différente » du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 
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1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
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Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". La surface de plancher créée 
doit être divisée par la norme correspondante. 

Le résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris entre 1 et 2, il en est 
fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 4 
- valeur en secteur 4 : 1 place minimum pour 55 m² 
- application de la norme : 3 000 m² /55 m² = 54,55 places arrondies à 55 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 55 / 36 = 1,53 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 55 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 

d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ;  
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 
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- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Normes de stationnement secteur 4 dans périmètre de modération 

Habitation* 
1 place minimum pour 55 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et supérieur à 
2 places/logement 

Hébergement 
hôtelier (HH) 

1 place au plus pour 3 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les hébergements hôteliers de 
plus de 100 chambres 

Bureaux 1 place au plus pour 50 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces ≤ 
300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces > 
300 m² hors réserves 

1 place au plus pour 50 m² de surface 
de plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation 
agricole ou 
forestière, Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur regroupement 
et de leur localisation dans un des périmètres de modération des normes de 
stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts à 
tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves 
> 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte de sa 
nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible 
existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies 
et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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Destinations Normes de stationnement secteur 4 hors périmètre modération 

Habitation* 
1 place minimum pour 55 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et supérieur à 
2 places/logement 

Hébergement 
hôtelier (HH) 

1 place au moins pour 2 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de 
tourisme pour les hébergements hôteliers de 
plus de 100 chambres 

Bureaux 1 place au moins pour 40 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces > 
300 m² hors réserves 

1 place au moins pour 40 m² de surface 
de plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole 
ou forestière, 
Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur regroupement 
et de leur localisation dans un des périmètres de modération des normes de 
stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts à 
tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves > 
200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte de 
sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement secteur 4 

Habitation 
2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m², 
ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 
concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1.5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de 
la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et 
la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors 
réserves avec un minimum de 5 m² (surface 
de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…) ; 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines. 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 
l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(Surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage et/ou sur le 
schéma inséré au présent chapitre. Dès lors qu’une règle est portée au plan de zonage elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  
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Schéma identifiant les secteurs 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 
Implantation Se référer au schéma ci-dessus 

Emprise bâtie (EB) 
Secteur A 

EB ≤ 40 % Secteur B 
Secteur C 

Recul (R) 
Secteur A 

R ≥ 0 m Secteur B 
Secteur C 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Secteur A 

Cas général 
L1 ≥ H - 3,50 m avec 
un minimum de 4 m 

L2 ≥ H - 3,50 m avec un 
minimum de 4 m Par rapport à la limite 

séparative avec le 
lotissement Derruppé 

L1 ≥ 10 m 

Secteur B L ≥ 8 m 

Secteur C 
Cas général 

L1 ≥ H - 3,50 m avec 
un minimum de 4 m L2 ≥ H - 3,50 m avec un 

minimum de 4 m Par rapport à la limite 
séparative ouest 

L1 ≥ 10 m 

Espace en pleine 
terre (EPT) Secteurs A, B et C 

EPT ≥ 35 % superficie du terrain 
Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du 
terrain en pleine terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) Secteurs A, B et C 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis 
règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Secteur A HT = 16,50 m 

Secteur B HT = 23,00 m 

Secteur C HT = 16,50 m 
 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 
ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
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qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni cercle d’EPT, tout en respectant un recul 
minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, dès 
lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 2,50 m. 

Piscine :  
Une piscine par logement dont la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul 
minimum de 3 mètres et le pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
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et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 
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2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 
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- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.3. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 
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Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage. 

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 
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2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel.  
Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
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Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Le projet paysager doit répondre aux conditions suivantes : 
- prendre en compte les masses végétales existantes ; 
- comporter des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de grand développement) et d’essences 

variées privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes ; 
- comprendre un espace d’agrément d’un seul tenant ouvert aux usagers de l’opération. 

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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- Plantations à réaliser 
Secteurs A et C (repérés dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les essences 
locales. 

Secteur B (repéré dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
Dans les retraits latéraux et du fond seront plantés des arbres de moyen développement. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
-  les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ; 
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
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Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 



Zone UP 68 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 38 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

 Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

L'ensemble de la zone est constitué par les "quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments et secteurs à protéger, 
à mettre en valeur et/ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique, architectural ou écologique", en 
application du Code de l'urbanisme. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
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Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 

• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 
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Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif. 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
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Dans le périmètre de la Concession d'Aménagement de la Ville de Bordeaux tel que défini dans le 
schéma ci-avant : 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de logements locatifs sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat, et/ ou conventionnés 
avec l'ANAH en application du Code de la construction et de l'habitation. 

40% du nombre de logements compris ou réalisés dans le cadre des opérations suivantes (avec arrondi du 
résultat à l'unité inférieure) doivent être destinés au logement locatif social (logements financés par un prêt 
aidé de l’Etat, et/ ou conventionnés avec l'ANAH en application du Code de la construction et de l'habitation) : 

- constructions neuves ; 
- logements créés par changement de destination, avec ou sans travaux, division ou agrandissement ; 
- opérations de réhabilitations et/ou de rénovation et/ou de mises aux normes globales  d’immeubles 
existants  

Hors du périmètre de la Concession d'Aménagement de la Ville de Bordeaux : 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant  d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
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�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;   
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 
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1.3.4.6. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.6. Règles particulières relatives au bruit des 
infrastructures" du présent règlement. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 
les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Dispositions spécifiques relatives au patrimoine bâti 
La démolition d’une construction peut être autorisée dès lors qu’elle ne porte pas atteinte à la qualité de 
l’espace existant ou dès lors que la construction ne présente pas un intérêt historique, culturel, architectural 
ou patrimonial. 

L’extension arrière d’une construction (augmentation de l’emprise bâtie existante à la date d’approbation du 
PLU) peut être autorisée dès lors qu’elle ne porte pas atteinte à la qualité de l’espace existant, notamment 
l’intérêt architectural, historique, culturel ou écologique de la façade arrière et/ou des espaces plantés. 
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L’extension avant d’une construction (augmentation de l’emprise bâtie existante à la date d’approbation du 
PLU) peut être autorisée dès lors qu’elle ne porte pas atteinte à la qualité de l’espace existant, notamment à la 
cohérence de la séquence urbaine et/ou à l’intérêt historique, culturel ou écologique de la façade avant et/ ou 
des espaces plantés. 

La surélévation d’une construction peut être autorisée dès lors qu’elle ne porte pas atteinte à la qualité d’une 
séquence de hauteur homogène ou régulière. 

1.3.5.3. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
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Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Obligations de reconstitution de places de stationnement résidentiel : 
Lorsqu'une opération d'aménagement et/ou de construction conduit à supprimer une offre de stationnement 
résidentiel, celle-ci doit être reconstituée dans le cadre de cette opération en sus des places liées aux besoins 
propres de l'opération. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De la même manière, les normes de stationnement ne sont pas applicables lorsque les travaux contribuent à 
l'amélioration ou à la restauration de la construction, sans création de nouveau logement. 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 
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Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ;  
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
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d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 

Destinations Normes de stationnement secteur 1 
Habitation*  0,2 place minimum par logement 
Hébergement hôtelier (HH) 1 place au plus pour 4 chambres 
Bureaux 1 place au plus pour 100 m² de SP 

Commerces Surface de plancher affectée aux commerces hors réserves 
1 place au plus pour 80 m² de SP 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole ou 
forestière, Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant 
compte de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant 
à proximité, de leur regroupement et de leur localisation dans un des 
périmètres de modération des normes de stationnement délimités au plan de 
zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves 
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant 
compte de sa nature, du taux et du rythme de sa 
fréquentation, de sa situation géographique au regard de 
l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation 
publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100 m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 

Destinations Normes de stationnement secteur 1 

Habitation 

2 logements et plus :  7 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 
5 m², ou 5 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond 
du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages 
assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 1 place au moins pour 3 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
3 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 2 % au moins de 
la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m 
et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

2 % au moins de la surface de plancher de 
la construction affectée aux commerces 
hors réserves avec un minimum de 5 m² 
(surface de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords"   

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des  oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement, 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 
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Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existant à la date d’approbation du 
PLU 3.1 comprenant encore l'essentiel des éléments de structure (fondations, murs porteurs, façades, planchers et 
couverture). A défaut, la construction sera assimilée à une ruine. 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à y conduire une réhabilitation, à en changer 
la destination, à en modifier les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la 
continuité directe des éléments bâtis existants… 

Principes généraux 

Est concernée par la réhabilitation d’une construction existante : 
- la remise à l’état neuf de tout type d’immeubles ; 
- ou, pour les immeubles affectés en tout ou partie à l’habitation, la mise aux normes de décence des logements 

telles que définies par le code de la construction et de l'habitation. 

Dès lors, la remise à l’état neuf ou la mise aux normes de décence doit porter, au plus, sur les 2/3 de chacun des 
éléments de second œuvre suivants : 
- planchers qui ne déterminent pas la résistance ou la rigidité de l'ouvrage, 
- huisseries extérieures, 
- cloisons intérieures, 
- installations sanitaires et de plomberie, 
- installations électriques, 
- systèmes de chauffage. 

Au-delà, les travaux de réhabilitation doivent être réalisés selon les règles qui s’appliquent aux constructions 
neuves. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 
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Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée au "2.3.7. Règles particulières relatives aux opérations de 
plus de 800 m² de surface de plancher" ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation 

Bande 
d’implantation 
A 

18 m de profondeur mesuré à partir de l’alignement 

Bande 
d’implantation 
B 

Profondeur restante 
Les dispositions concernant cette bande sont applicables uniquement 
aux constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif, aux piscines et à une construction inférieure ou égale 
à 10 m² et 2,50 m de hauteur totale 

Emprise bâtie (EB) 
Bande A EB non réglementée 
Bande B EB non réglementée 

Recul (R) Bande A 

R adapté à la séquence.  
En l’absence de séquence R=0 
Reculs partiels des constructions autorisés sous réserve de respecter le 
mode d’implantation dominant des constructions le long de la façade 
de l’îlot concerné 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Bande A 
L1 = 0 m toutefois un porche peut être réalisé en contiguïté d’une des 
limites 

L2 ≥ H/2 minimum 4 m 

Bande B 

L1 ≥ H -3,50 m sans minimum 

L2 ≥ 4 m 
Choix d’implantation au regard de l’intérêt architectural de la façade 
arrière de la construction dans la bande A et /ou de la présence 
d’espaces arborés de qualité 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

Bande A Non réglementé 

Bande B ≥ 55 % superficie de la bande 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Bande A 

Gabarit : HF / Pente 35% / sur la profondeur de la bande 
La hauteur HF est égale à la hauteur moyenne des constructions 
implantées sur la section de rue concernée. 
Dans le cas d’une construction d’angle, la hauteur moyenne sera 
calculée en fonction des constructions des deux rues concernées. 
Dans tous les cas, la hauteur HF devra favoriser l’intégration de la 
construction dans la séquence de voie. 

Bande B 
HF = 6 m 
HT = 9 m 
Terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d'une limite séparative 
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2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Implantation 

Bande 
d’implantation A 

18 m de profondeur mesuré à partir de l’alignement 

Bande 
d’implantation B 

Profondeur restante 
Sont uniquement autorisées : 
- l’extension des constructions à destination d’habitat, 
- la surélévation et l’extension des SPIC* 
- la surélévation et l’extension des commerces n’excédant pas 
1 500 m² de surface plancher après travaux 

Emprise bâtie (EB) 

Bande A EB non réglementée 

Bande B 

- EB non réglementé pour les travaux sur les constructions 
à destination de commerce 
- EB ≤ 30 % superficie de la bande dans les autres cas 
- pour l’habitat : si EB ≥ 30 % une extension de 30 m² de surface 
plancher est autorisée 

Recul (R) Bande A 

R adapté à la séquence.  
En l’absence de séquence R=0 
Reculs partiels des constructions autorisés sous réserve de 
respecter le mode d’implantation dominant des constructions le 
long de la façade de l’îlot concerné 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Bande A 

L1 = 0 m toutefois un porche peut être réalisé en contiguïté d’une 
des limites 

L2 ≥ H/2 minimum 4 m 

Bande B 
L1 ≥ H -3,50 m sans minimum 

L2 ≥ 4 m 

Constructions en 
2nd rang 

L1 ≥ H -3,50 m sans minimum 

L2 ≥ 4 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

Bande A Non réglementée 

Bande B 

≥ 55 % superficie de la bande 
Non règlementé pour les travaux sur les constructions à destination 
de commerce n’excédant pas 1 500 m² de surface plancher après 
travaux 
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Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Bande A 

Gabarit : HF / Pente 35 % / sur la profondeur de la bande 
- Surélévation ≤ 1 niveau en tenant compte de la proportion de la 
façade d’origine, et de l’épannelage des constructions avoisinantes 
et notamment sur la façade de l’îlot 
HF surélévation ≤ HF fixée pour les constructions nouvelles 
La hauteur créée n’excède pas la hauteur du dernier niveau existant 
- HF et HT peuvent être augmentées de 3 m maximum pour les 
travaux sur les constructions à destination de commerce, si cette 
destination occupe au moins 50 % de la surface plancher totale 

Bande B 
HF = 6 m HT = 9 m 
Terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d'une limite 
séparative 

*SPIC : constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Piscine et petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Sont implantées sans tenir compte des retraits ni de l'emprise bâtie : 
- une piscine par logement dont la hauteur n'excède pas 60 cm ; 
- une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, dès lors que son emprise 
bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 2,50 m. Le recul minimum 
imposé est de 3 mètres. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 



Zone UP 69 

Règlement pièces écrites 

 11e modification 29 

2.3.4. Implantations différentes 
2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur est 
inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : L = 0 
pour les façades sans baies ou L supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans ce cas, l’emprise 
bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de la surélévation d’une construction en rez-de-chaussée, la hauteur de celle-ci doit prendre en compte 
la hauteur du rez-de-chaussée. Dans tous les cas, la hauteur du rez-de-chaussée sera supérieure ou égale à la 
hauteur de la surélévation. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.3.6. Règles particulières relatives aux performances énergétiques 
Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 80 m² et 150m² et tout projet 
d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 40m² et 75m² doit comporter 
une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 3 kW 
(exemples une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 15 m²). 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 151m² et 250m² et tout projet 
d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 76 m² et 125m² doit comporter 
une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 6 kW 
(exemples une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 30 m²). 

Tout projet de construction neuve créant une surface de plancher comprise entre 251m² et 400m² et tout projet 
d’extension et/ou de surélévation d’une surface de plancher créée comprise entre 126 m² et 200 m² doit comporter 
une installation de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable d’une puissance minimale de 9 kW 
(exemples une installation photovoltaïque d’une surface minimale de 45 m²). 

Tout projet d’une surface de plancher supérieure à 400m² doit comporter une installation de production 
d’électricité à partir d’énergie renouvelable produisant à minima 1 KW pour 10m² de surface au sol. 

Toutefois, un projet différent peut être autorisé dès lors qu’il est démontré que la production d’électricité à partir 
d’énergie renouvelable dans les conditions requises ci-dessus est incompatible avec : 
- la situation du projet, 
- et/ou la configuration et les caractéristiques de la parcelle, 
- et/ou la configuration et les caractéristiques du bâti existant.  

Lorsque le projet est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-dessus 
peuvent également être imposées. 
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2.3.7. Règles particulières relatives aux opérations de plus de 800 m² de surface 
de plancher 
Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le 
terrain d'assiette doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les constructions doivent respecter 
les règles fixées ci-dessous. 

Implantation Le parti d'aménagement peut s'affranchir de l'application des bandes d'implantation 
A et B 

Emprise bâtie EB ≤ 65 % 

Recul (R) R adapté à la séquence.  
En l’absence de séquence R=0 

Retraits (L1 et L2) 

Sur une profondeur 
de 18 m par rapport à 
l'alignement 

L1 = 0 ou L1 ≥ 2 m 

Dans les autres cas 
L1 ≥ H avec un minimum de 3,50 m toutefois possibilité de L1 
= 0 si entre 0 et 3,50 m de la limite séparative HT ≤ 3,50 m 

L2 ≥ H avec un minimum de 8 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) ≥ 20 % 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur de façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Sur une profondeur 
de 18 m par rapport à 
l'alignement 

Gabarit : HF / Pente 35% / sur la profondeur de la bande. 
La hauteur HF est égale à la hauteur HF moyenne des 
constructions existant en façade de l’îlot concerné (la 
hauteur des constructions démolies à l’occasion du projet 
peut être prise en compte). 
Dans le cas d’une opération de plusieurs constructions la 
moyenne des HF nouvelles est au plus égale à la hauteur 
moyenne de la façade de l’îlot. 
Une hauteur différente peut être autorisée ou imposée pour 
harmoniser l’épannelage d’une séquence de voie. 

Dans les autres cas HT ≤ 12 m et HF ≤ 9 m 

 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 
Chaque nouveau logement doit être doté d’un espace de vie extérieur.  
Dans le cas de constructions neuves, cet espace extérieur (terrasse, loggia, cour, jardin…) doit développer une surface 
minimale de 10m². Il est attenant à chaque logement ou regroupé avec d’autres pour constituer un jardin collectif.  
Pour les constructions existantes, l’espace extérieur doit être adapté aux caractéristiques du bâtiment existant. 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 
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Les travaux réalisés sur les constructions existantes doivent tenir compte de leur architecture, de leur 
environnement. 

La profondeur des loggias et balcons surplombant les pièces principales d’un logement est limitée à 2,5 mètres. 

Les extensions, surélévations, adjonctions de construction doivent s'intégrer dans une composition d'ensemble 
en rapport avec la ou les construction(s) présentant un intérêt historique ou culturel située(s) sur le terrain 
d’assiette du projet. 

Une architecture d'imitation peut être imposée afin de conserver l'unité architecturale des séquences urbaines 
ou des perspectives. 

Le choix des matériaux et des teintes peut se faire en contraste ou en continuité avec les matériaux des 
constructions existantes sur le terrain ou avoisinantes. 
Les matériaux d'imitation ne peuvent être admis que dans la mesure où ils présentent une unité d'aspect avec 
les matériaux qu'ils imitent. 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

2.4.1.1.1. Traitement des raccordements aux réseaux 
Les raccordements aux réseaux d'électricité, d'eau, de télécommunication, d'eaux usées et d'eaux vannes 
sont réalisés à l'intérieur des constructions à partir de locaux communs ou de gaines techniques 
communes. 

La desserte des immeubles par les réseaux d'électricité et de télécommunication doit être encastrée et/ ou 
enterrée et/ou réalisée à l'intérieur des immeubles. 

Toutefois, sur les constructions existantes, lorsque le réseau de fils ne peut pas être encastré, enterré ou 
rendu invisible depuis les espaces extérieurs publics ou privés, il doit être placé sous les débords de toiture 
ou le long des bandeaux. Son parcours vertical (réseau de fil, goulottes et/ou tuyaux...) sera réalisé de 
préférence en limite latérale des constructions. Les goulottes seront métalliques et leur section 
dimensionnée en fonction des fils qu'elles protègent. 

Aucune altération des maçonneries, de sculptures, de décors et plus généralement de l'architecture des 
constructions existantes ne doit résulter de la pose des réseaux de desserte, coffrets, boîtes de fausse 
coupure et/ou transformateurs, ou autre dispositif technique. 

Electricité et gaz : 
A défaut d’être placés dans des locaux techniques, les coffrets et compteurs sont placés en façade et cachés 
par un portillon situé au nu de la façade. 

Les postes de transformation sont souterrains, inclus ou accolés aux volumes bâtis des constructions ou 
murs de clôture. Lorsqu’ils sont accolés aux constructions, ils sont en maçonnerie et éventuellement 
couverts d’un toit, en fonction de l’architecture de la construction à laquelle ils sont associés. Ils comportent 
une porte extérieure métallique ou en bois, peinte. 

Télécommunication et télévision : 
Dans la mesure du possible, les antennes de télévision et paraboles sont collectives et placées sous la 
couverture de la construction. Sinon, les paraboles sont soit peintes de la couleur du matériau de 
couverture soit en treillage. La pose des antennes et paraboles en façade, visibles à partir de l’espace 
public, est interdite. 
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Climatisation et appareils de chauffage : 
Les appareils de climatisation et de chauffage sont intérieurs et les prises d’air sont situées en retrait du 
nu de la façade. Les ventilations des chaudières et des climatiseurs sont placées à une hauteur minimale 
de 2,50 m à partir du niveau du sol. 

Branchements et évacuations : 
Le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades. Les 
coudes dans le plan des façades sont interdits. 

Sur les constructions existantes, les descentes d’eaux pluviales sont incrustées dans les bandeaux et les 
corniches afin d’éviter les coudes en saillie de la façade. 

Les descentes des eaux usées, les colonnes montantes et les conduits des gaz brûlés sont placés à 
l’intérieur du bâtiment. En cas d’impossibilité technique, ils peuvent être en applique à condition qu’ils ne 
soient pas visibles depuis l’espace public. 

Lors de travaux sur les façades, tous les réseaux de branchement ou d’évacuation rapportés en façade et 
inutiles, tels que conduits, souches et canalisations ainsi que leurs supports sont déposés. 

2.4.1.1.2. Toitures 
La toiture (sa forme, ses pentes et les matériaux utilisés) doit s’adapter à l’architecture de la construction, 
au caractère des lieux et au paysage des toitures environnantes. 

Les pentes de toitures doivent être adaptées au matériau utilisé pour la couverture. 

Les couvertures avec brisis et terrassons ne peuvent être réalisées que pour les constructions de deux 
niveaux et plus. 

L’établissement d’une croupe peut être imposé aux constructions d’angle. 

Les accessoires d’étanchéité et d’évacuation des eaux pluviales (solins, chéneaux, gouttières, dauphins...) 
doivent être adaptés à la forme et à l’architecture des toits. 

Les dispositifs techniques (ascenseurs, chaufferies…) et tous autres édicules en surcroît doivent être 
regroupés et intégrés à la composition architecturale d’ensemble. Ils ne doivent pas être en saillie des 
couvertures à versants sauf les conduits de cheminée. 

Les dispositifs nécessaires à la sécurité des personnes accédant au toit doivent être conçus pour s’accorder 
à la composition d’ensemble. Les lisses en surcroit de la couverture visibles depuis l’espace public sont 
interdites. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

Verrières, lanterneaux, châssis, éléments en saillie de toitures : 
Les formes, proportions et dimensions des égouts et ossatures de verrières doivent correspondre à 
l’architecture de la construction et au caractère des lieux environnants. 

Les lanterneaux doivent être placés à cheval sur le faîtage du toit ou sur les toitures terrasses et au-delà 
du gabarit autorisé dans un surcroit d’au plus 2 m. Les verrières à plusieurs versants peuvent également 
être placées en surcroit du gabarit autorisé. 

Les châssis doivent avoir une surface inférieure à 0,80 m² et être réalisés dans le plan de la couverture. 
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Terrasses : 
Le dessin, les proportions, les dimensions des terrasses légères en surcroit de la couverture et les 
matériaux choisis pour les réaliser doivent être adaptés au caractère des constructions sur lesquelles elles 
reposent. 
Ces terrasses ou "altanes" ne doivent pas être visibles depuis les quais de la Garonne et les places 
publiques. 

2.4.1.1.3. Façades 
Le dessin, les proportions, les dimensions, les matériaux et les baies des façades doivent s’adapter à 
l’architecture de la construction, au caractère des lieux et au paysage des façades environnantes. 

Les façades en pierre appareillée ou en brique apparente doivent rester naturelles sans adjonction de 
peintures, films, résines et hydrofuges. 

Les enduits peuvent être utilisés uniquement dans le cas où ils sont adaptés à l’architecture et aux 
matériaux de la construction. Leur finition doit être talochée, fine ou lissée. 

Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les bardages et placages doivent être adaptés à l’architecture de la construction. 

Le placage de pierre est interdit. 

Les parements de pierre doivent avoir au moins 8 cm d’épaisseur et 20 cm pour les harpages et chaînes 
d’angles, bandeaux, claveaux et encadrement de baies. 

Les pierres d’angle doivent être moulurées ou en feuillure afin d’effacer les raccords des pierres de 
parements. 

Saillies : 
Les saillies doivent être composées en continuité ou par contraste en fonction de celles des constructions 
avoisinantes. 

Baies : 
Le dessin, la proportion, les dimensions et le rythme des baies doivent correspondre aux caractères de la 
construction et des façades environnantes. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest 
en passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Menuiseries : 
Les éléments de la baie (ouvrants, dormants, volets, grilles et barres d’appui ou de protection, impostes, 
façades commerciales, etc. et leurs accessoires) doivent être cohérents entre eux et respecter la cohérence 
d’ensemble de la façade et des façades environnantes. 

Les menuiseries doivent respecter le dessin, la forme et la proportion des baies et les épaisseurs des 
dormants et des ouvrants. 

Les partitions ou les subdivisions de menuiseries ou de vitrage doivent être adaptées à la composition et 
la proportion des façades et des baies. 

Les stores de protection et les coffres de volets roulants doivent être posés à l’intérieur de la construction, 
non visibles depuis l’extérieur et sans retombée de coffres sous les linteaux, sauf s’ils s’intègrent à une 
devanture en applique, ou en cas d’impossibilité technique, avec leur retombée au nu intérieur ou à mi 
tableau. 
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Façades commerciales : 
Les devantures en coffrage bois doivent être en saillie d’au moins 7 cm par rapport au nu de la façade. Elles 
doivent présenter un soubassement plein d’au moins 60 cm de hauteur. 

Dans le cas de réunion de plusieurs corps de bâtiments en un même immeuble, la composition des façades 
commerciales doit tenir compte de chaque façade en maintenant un mur plein d’au moins 50 cm de large 
sur les limites de chacune d’entre elles afin de conserver le rythme de l’ensemble. 

La signalétique commerciale et les accessoires mobiles de type store doivent être conçus de manière à 
s'intégrer au paysage urbain, à l'architecture de la construction auquel ils sont apposés et à la composition 
de la devanture. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Toute construction nouvelle, y compris les extensions et surélévations des constructions existantes, doit, par 
continuité ou contraste architectural, contribuer à conserver et mettre en valeur les séquences ou les 
perspectives urbaines. 

La volumétrie et la modénature des nouvelles constructions doivent établir la continuité des éléments ou 
ménager d’éventuelles transitions. 

A l’exception des constructions d’angle, la composition des façades sur les voies et emprises publiques doit 
tenir compte du rythme des constructions environnantes. Les éléments de composition apparents, en saillie 
ou au nu de la façade, peuvent contribuer à marquer ce rythme. 

Les rez-de-chaussée des constructions doivent former un front bâti contribuant à la composition d’un espace 
public de qualité. Les rez-de-chaussée aveugles sur la totalité du linéaire de façade sont par conséquent 
interdits. 

Lorsque la construction est réalisée dans une séquence ou une perspective urbaine, elle doit contribuer à leur 
maintien ou leur mise en valeur, et notamment par : 
- l’ordonnancement et la modénature des façades (y compris celles à destination commerciale) ; 
- la forme, la dimension et la proportion des baies ; 
- le choix des matériaux de couverture, la volumétrie des toitures et leur raccordement à celles des 

constructions limitrophes. 

Les lieux destinés au stockage des déchets sont situés à l’intérieur des constructions, à l’exception des mobiliers 
enterrés et semi-enterrés. 

80% minimum des logements devront bénéficier d’une double orientation, sauf impossibilité liée à une 
configuration très contrainte du terrain ou à une servitude d’utilité publique.  

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les travaux réalisés sur les constructions existantes doivent conduire à les mettre en valeur, à remédier à leurs 
altérations et à conforter la cohérence des paysages urbains. 

Par sa conception et par sa mise en œuvre, toute intervention sur une construction doit assurer la conservation 
et la mise en valeur des caractères de la construction et de ses éléments sans les altérer. 

Tout élément d’architecture et de décor faisant partie de la construction par nature ou destination, tels que 
façade, toiture, lucarne, clôture, maçonnerie, escalier, sculpture, menuiserie, devanture, ferronnerie, fresque, 
peinture murale, inscription, et contribuant à l’intérêt de la construction, doit être mis en valeur, restauré et le 
cas échéant restitué. 



Zone UP 69 

Règlement pièces écrites 

 11e modification 36 

2.4.1.3.1. Façades 
Lorsque le projet appartient à une séquence ou une perspective urbaine, la façade de toute surélévation 
et extension doit respecter l’ordonnancement de l’ensemble afin de conserver l’unité d’aspect du contexte. 

Le ravalement contribue à l’entretien et la mise en valeur de la construction. Le choix des procédés de 
nettoiement doit être adapté à la nature et à l’état des matériaux de la construction pour en garantir la 
pérennité. Ainsi, il peut entre-autres s’agir de pulvérisation d’eau, et brossage, de projection de micro-fines, 
de laser ou de gommage à l’exclusion de tout procédé abrasif tel que le sablage. 

Les enduits dégradés, défectueux ou inadaptés à leur support ou à l’architecture de la construction, doivent 
être déposés lors de travaux portant sur tout ou partie de la façade sans altérer les maçonneries. 

Les matériaux de façade destinés à rester apparents, ainsi que les parements et revêtements d’intérêt, 
doivent être conservés et, si leur état l’exige, complétés ou remplacés par le même matériau sans 
surépaisseur et en s’accordant au calepinage du mur. 

Ainsi : 
- le ragréage en pierre reconstituée peut être mis en œuvre dans le cas de dégradations ponctuelles du 
matériau ; 
- pour les dégradations plus importantes, le remplacement d’éléments en pierre de taille est réalisé par 
incrustation de pierres de même nature ayant une épaisseur d’au moins 8 cm et 20 cm pour les harpages 
et chaînes d’angles, bandeaux, claveaux, et encadrement de baies ; 
- le remplacement des briques dégradées peut être réalisé uniquement par incrustation de matériaux de 
nature, forme, dimension et coloris identiques ; 
- le choix de l’indice de dureté des pierres de remplacement des seuils, perrons et emmarchements doit 
être approprié à leur usage. 

Baies : 
Les travaux visant au maintien, à la restructuration, à la modification et à la création de baies doivent 
s’accorder au calepinage et être adaptés au caractère de la construction et participer à sa mise en valeur. 

Par ailleurs, leur éventuelle fermeture (porte, vitrage…) ne peut être réalisée au nu extérieur du tableau, ni 
en retrait par rapport au nu intérieur de la façade. 

Les entresolements ou faux plafonds apparaissant dans les baies doivent respecter une distance minimale 
de 80 cm comptés à partir nu intérieur du mur. 

Dans le cas de travaux de restructuration du rez-de-chaussée, il convient de créer, conserver ou rétablir 
une baie permettant un accès indépendant aux étages. 

Menuiseries : 
Toute nouvelle menuiserie doit être adaptée et s’intégrer à la baie destinée à la recevoir. 

Elle ne peut être placée au nu extérieur de la façade. 

Les ouvrants à la française ne peuvent être remplacés par des ouvrants anglais ou coulissants. 

Les barreaudages et grilles de protection dans les baies doivent être conformes à l’architecture de la 
construction, placés à mi tableau ou en applique selon l’architecture de la construction et la nature de la 
baie pour laquelle ils sont conçus. Les scellements des lisses des grilles doivent être réalisés au niveau des 
joints ou des refends horizontaux. 

Pans vitrés : 
Les pans vitrés, étrangers au caractère de l’architecture de la construction ou portant atteinte à son 
environnement sont interdits. 
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Façades commerciales : 
Les travaux visant au maintien, à la restauration et à la modification d’une façade commerciale contribuant 
à l’intérêt de la construction et des lieux avoisinants doivent assurer sa conservation et sa mise en valeur. 

2.4.1.3.2. Toitures 
Tous travaux entrepris sur les toitures doivent contribuer à maintenir et mettre en valeur la construction. 

La modification de la forme de toiture, de la pente et des matériaux de couverture est 
autorisée : 
- si elle rétablit les formes, pentes et matériaux conformes à l’architecture de la construction ; 
- dans le cadre d’un raccordement aux héberges et pentes des toitures environnantes. 

Les prolongements des versants de toiture sur voie et emprise publique ne sont autorisés que s’ils sont 
conçus dans le même matériau et conformes à l’architecture de la construction. 

Terrasses : 
Aucune altération des maçonneries, de sculptures, de décors et plus généralement de l'architecture des 
constructions existantes ne doit résulter de la pose de structures légères en surcroit de la couverture. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

Les façades commerciales doivent s'intégrer au cadre bâti de la ville et à son patrimoine. 
Dans tous les cas, les devantures doivent s’inscrire dans la composition architecturale des façades, sans 
masquer ou recouvrir (même partiellement) des baies, des porches, des consoles de balcons, des moulures, 
des éléments décoratifs, etc. et se limiter à la hauteur du rez-de-chaussée. 

Les devantures se développant sur plusieurs niveaux peuvent être autorisées à condition que l’immeuble ait 
été conçu dans cette perspective, ou bien que son architecture le permette (rez-de-chaussée entresolé 
exemples). 
Lorsqu’une même vitrine ou devanture se développe sur plusieurs bâtiments contigus, les limites de ces 
bâtiments sont nettement marquées sur la hauteur du rez-de-chaussée (partie pleine, joint creux, descente 
d’eaux pluviales, …). 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Dispositions générales 
L'implantation des clôtures, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur, les matériaux utilisés 
et leur teinte doivent être adaptés au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 
naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. 
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Les travaux réalisés sur les clôtures existantes doivent tenir compte de leur architecture, de leur 
environnement et notamment des séquences ou des perspectives urbaines. 

Tous travaux de transformation des clôtures existantes ou de constructions de clôtures nouvelles doivent 
s'intégrer dans une composition d'ensemble en rapport avec la ou les construction(s) située(s) sur le terrain 
d’assiette du projet. 

Le dessin, les proportions, les dimensions, les matériaux et les ouvertures des clôtures doivent s’adapter à 
l’architecture de la construction, au caractère des lieux et au paysage des façades environnantes. 

Les clôtures en pierre appareillée ou en brique apparente doivent rester naturelles sans adjonction de 
peintures, films, résines et hydrofuges. 

Les enduits peuvent être utilisés uniquement dans le cas où ils sont adaptés à l’architecture et aux matériaux 
de la construction. Leur finition doit être talochée, fine ou lissée. 

Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Le placage de pierre est interdit. 

Les parements de pierre doivent avoir au moins 8 cm d’épaisseur et 20 cm pour les harpages et chaînes 
d’angles, bandeaux, claveaux et encadrement de baies. 

Les pierres d’angle doivent être moulurées ou en feuillure afin d’effacer les raccords des pierres de parements. 

Saillies : 
Les saillies doivent être composées en continuité ou par contraste en fonction de celles des constructions et 
des clôtures protégées avoisinantes. 

Ferronneries et serrureries : 
Les éléments de la clôture (ouvrants, dormants, grilles et barres d’appui ou de protection etc. et leurs 
accessoires) doivent être conçus pour s’accorder à la composition de l’ensemble qu’ils forment avec la façade 
de la construction dont ladite clôture clôt le terrain d’assiette. 
Le dessin des ferronneries, leurs partitions ou leurs subdivisions doivent respecter le dessin, la forme et la 
proportion des éléments maçonnés. 

Par leur hauteur, leur forme et leur dessin, les maçonneries, les menuiseries, les grilles et barreaudages doivent 
s’accorder aux caractères de l’architecture et des lieux avoisinants. 

La hauteur maximale des clôtures est de 2 m mais peut être plus haute selon le caractère de la ou des 
constructions situées sur le terrain d’assiette du projet ou si elle intègre un passage cocher. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Si la construction appartient à une séquence ou une perspective urbaine, le choix de la clôture peut être imposé 
afin de conserver l’unité d’aspect contexte. 

2.4.2.2. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Les travaux réalisés sur les clôtures existantes conservées doivent conduire à les mettre en valeur, à remédier 
à leurs altérations et à conforter la cohérence des paysages urbains. 
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Par sa conception et par sa mise en œuvre, toute intervention sur une clôture existante doit assurer sa 
conservation et sa mise en valeur et celle de ses éléments (murs bahuts, portails, piles de portails et grilles) 
sans les altérer dans le respect du caractère de la ou des construction(s) située(s) sur le terrain d’assiette du 
projet. 

Tout élément d’architecture et de décor faisant partie de la clôture par nature ou destination, tels que 
maçonnerie, escalier, sculpture, menuiserie, ferronnerie, fresque, peinture murale, inscription, et contribuant 
à l’intérêt de la construction, doit être mis en valeur, restauré et le cas échéant restitué. 

Les ouvertures existantes dans les clôtures peuvent être transformées ou de nouvelles ouvertures créées afin 
d’aménager un accès ou de ménager des vues sur les espaces libres à condition de respecter la composition 
d’ensemble. 

Le ravalement contribue à l’entretien et la mise en valeur des clôtures en maçonnerie. Le choix des procédés 
de nettoiement doit être adapté à la nature et à l’état des matériaux de la construction pour en garantir la 
pérennité. Ainsi, il peut entre-autres s’agir de pulvérisation d’eau, et brossage, de projection de micro-fines, de 
laser ou de gommage à l’exclusion de tout procédé abrasif tel que le sablage. 

Les enduits dégradés, défectueux ou inadaptés à leur support ou à l’architecture de la construction, doivent 
être déposés lors de travaux portant sur tout ou partie de la façade sans altérer les maçonneries. 
Les matériaux de façade destinés à rester apparents, ainsi que les parements et revêtements d’intérêt, doivent 
être conservés et, si leur état l’exige, complétés ou remplacés par le même matériau sans surépaisseur et en 
s’accordant au calepinage du mur. 

Ainsi : 
- le ragréage en pierre reconstituée peut être mis en œuvre dans le cas de dégradations ponctuelles du 
matériau ; 
- pour les dégradations plus importantes, le remplacement d’éléments en pierre de taille est réalisé par 
incrustation de pierres de même nature ayant une épaisseur d’au moins 8 cm et 20 cm pour les harpages et 
chaînes d’angles, bandeaux, claveaux, et encadrement de baies ; 
- le remplacement des briques dégradées peut être réalisé uniquement par incrustation de matériaux de 
nature, forme, dimension et coloris identiques ; 
- le choix de l’indice de dureté des pierres de remplacement des seuils, perrons et emmarchements doit être 
approprié à leur usage. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

En cas de démolition et de reconstruction totales, les dispositions qui s'appliquent sont celles au "2.4.2.3. 
Clôtures nouvelles". 

2.4.2.3. Clôtures nouvelles 
Toute clôture nouvelle, y compris les extensions et surélévations des clôtures existantes, doit, par continuité 
ou contraste architectural, contribuer à conserver et mettre en valeur les séquences ou les perspectives 
urbaines. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 
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2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 
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Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
L'aménagement paysager doit privilégier la conservation des édicules bâtis (tonnelles, pavages, perrons, puits, 
etc.) participant à l'intérêt et à la qualité des cours et des jardins. 

Il doit s'appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- la construction existante, sur les composants du site préexistant (parc, jardin, plantations d'alignement, arbre 
isolé...), en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des espaces extérieurs 
avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des masses végétales existantes, etc. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans les opérations regroupant plusieurs logements, il doit être conçu de manière à créer un espace 
d'agrément d'un seul tenant ouvert aux usagers de l'opération. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Suivant la configuration du terrain, il peut comporter des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de 
grand développement). Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et 
peu consommatrices d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. Lorsque la 
constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou surélévations 
mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux exemples) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les 
réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
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Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 

- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement. 

- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 
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3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 
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1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’industrie existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 
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1.3.4.2. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.3. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.4. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au « 2.3.4. Implantation différente » du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

Le stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les obligations en 
matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage, dans l’intitulé de chaque zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 
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Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". La surface de plancher créée 
doit être divisée par la norme correspondante. 
Ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris entre 1 et 2, il en est 
fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 4 
- valeur en secteur 4 : 1 place minimum pour 55 m² 
- application de la norme : 3 000 m² /55 m² = 54,55 places arrondies à 55 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 55 / 36 = 1,53 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 55 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Normes de stationnement secteur 4 hors périmètre modération 

Habitation* 
1 place minimum pour 55 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et supérieur 
à 2 places/logement 

Hébergement 
hôtelier (HH) 

1 place au moins pour 2 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les hébergements hôteliers de 
plus de 100 chambres 

Bureaux 1 place au moins pour 40 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces ≤ 
300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces > 
300 m² hors réserves 

1 place au moins pour 40 m² de surface 
de plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole 
ou forestière, 
Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur regroupement 
et de leur localisation dans un des périmètres de modération des normes de 
stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts à 
tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves > 
200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation 
publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 

Destinations Normes de stationnement secteur 4 

Habitation 
2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m², 
ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 
concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Hébergement 
hôtelier (HH) 

1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1.5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de 
la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et 
la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée 
aux commerces > 300 m² 
hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de 
la construction affectée aux commerces 
hors réserves avec un minimum de 5 m² 
(surface de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, 
Exploitation agricole 
ou forestière 

Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…) ; 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 
l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Emprise bâtie (EB) 35 % maximum 

Recul (R) 
Cas général Non réglementé 
Chemin de Beaufeu et 
chemin des Plateaux 

R ≥ 8 m 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle (L2) L ≥ H 4 m minimum 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

≥ 50 % de la superficie du terrain 
Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en 
pleine terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

Dans une bande de 60 m 
parallèle au chemin de 
Beaufeu 

HT = NGF mesurée au point le plus proche sur l'axe 
du chemin de Beaufeu + 7 m 
et 
HT = 9 m par rapport au TN en tout point mesuré 
verticalement 

Au-delà de cette bande de 
60 m 

HT = NGF mesurée au point le plus proche sur l'axe 
du chemin de Beaufeu + 11 m 
et 
HT = 15 m par rapport au TN en tout point mesuré 
verticalement 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 
ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 
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2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 



Zone UP 70 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 23 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 
arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 
d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (exemples 
en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, d'accompagnements 
paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 



Zone UP 70 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 25 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes, 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.), 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 
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Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 
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Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage. 

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  
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Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  
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Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Le site sera désenclavé par des voies de desserte à circulation maitrisée (apaisement - circulation partagée). Elles 
seront conçues pour s'intégrer au maillage viaire environnant. 
Les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. Par ailleurs, un dispositif de 
retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse et de la desserte, ou non, par 
les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
Des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
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Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ; 
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 
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Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux exemples) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les 
réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
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Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 
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Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 

Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 

rattachent. 

1.1. Destination des constructions 

Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 

de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 

règlement : 

- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 

- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de 

transformation, de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 

L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches 

manuelles y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 

Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 

commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction 

(sièges sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de 

conception, d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de 

démarchage téléphonique ou de téléassistance… 

Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, 

architectes, professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et 

regroupements de professionnels de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à 

vocation sanitaire. 

Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans 

cette destination. 

Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public 

ne peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au 

public et les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 

Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, 

retouches, repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, 

reprographie, photocopie, complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 

De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent 

de la destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 

Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la 

clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 

Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 

marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 

Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour 

l’accès en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces 

commerciales (voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 

- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle 

que définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 

Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le 

stockage des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation 

des produits de l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 

Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 

Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, 

de biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 

% de matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité 

forestière, à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la 

cueillette. L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation 

marchande dans le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement 

des entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, 

les chambres d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, 

notamment les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, 

les établissements hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes 

auberges, salles de réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement 

et cumulativement respectés : 

- un hébergement à caractère temporaire, 

- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 

A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 

fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels 

commercialisables. Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 

Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les 

activités de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir 

des fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux 
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naturels, dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et 

regroupements de professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes 

cinématographiques…), sportifs, récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours 

et de la sécurité, de l'enseignement et de la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 

Elle concerne également : 

- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, 

incubateurs) ;  

- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements 

temporaires pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  

- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 

- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, 

assainissement, déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 

exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 

bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 

d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 

certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 

de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 

fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 

chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 

De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 

vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 

prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 

et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 

à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 

habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 

directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 

relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 

patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières 

Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 

suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 

En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 

à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 

nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 

autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 

présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 

Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 

Dès lors qu'elles participent à développer les services aux entreprises sur site. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 

logement 

Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 

risques et à la protection contre les nuisances 

Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 

utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 

Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 

vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 

application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 

secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 

- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 

- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 

Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 

de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 

en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 

sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 
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1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 

A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 

projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 

La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 

- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 

- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 

second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 

haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 

au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  

En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 

solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 

Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 

- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 

- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 

- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 

zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 

et/ou paysager 

1.3.5.1. Zones humides 

Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 

est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 

humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 

zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 

l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 

avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 

Le stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les obligations en 

matière de stationnement sont définies en fonction : 

- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 

- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage, dans l’intitulé de chaque zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 

1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L’offre de stationnement doit se situer dans la zone UP 71. 

L’offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d’une opération, à destination des véhicules 

motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 

dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 

l’aide d’un véhicule motorisé ou d’un moyen de transport collectif (bus ou tram). 
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1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 

nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 

fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 

occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 

de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 

au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 

destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 

règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 

applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 

places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 

doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 

stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 

des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 

géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 

Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 

affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 

commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 

de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 

aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 

dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 

affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 

moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-

7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 

soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 

surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 

cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 

dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 

bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 

Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 

tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 

d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 

situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 

stationnement répondant aux mêmes conditions. 
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1.4.1.3. Normes de stationnement 

Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 

constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 

conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 

changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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1.4.2. Stationnement des vélos 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 

couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 

aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 

cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 

individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 

du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-

de-chaussée : 

- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 

technique, 

- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-

charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 

direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 

environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 

doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 

construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 

de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 

dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 

calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 

de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 

à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 

stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 

Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 

au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 

chapitres : 

- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 

- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 

- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 

Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 

maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 

- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la 

limite de 1 m de débord ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée 

et les emmarchements ; 

- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 

- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 

- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 

- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 

- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 

- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure 

à 2,50 m ; 

- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 

- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 

- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 

- les composteurs ; 

- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. 

Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", 

du présent règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 

Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 

Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques 

ou privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" 

telles que définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, 

existantes ou projetées. Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire 

les plus proches de la voie ou de l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès 

directement aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des 

véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum 

imposé et la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  

- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 

de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 

énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 

pas 1 m de profondeur ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, à l’exception des piscines ; 

- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 

d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 

avec le règlement de collecte en vigueur ; 

- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 

Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 

- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 

- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la 

façade la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes 

hauteurs de la façade (voir croquis dans le glossaire). 
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Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 

- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-

dessus du plancher pour les étages supérieurs ; 

- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 

- une porte non vitrée ; 

- un châssis fixe et à vitrage translucide. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 

partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 

dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 

solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 

constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 

Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du 

sol avant travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point 

spécifique de la construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en 

pente, soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments 

suivants : 

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 
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Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 

- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration 

des performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 

- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 

- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des 

terrasses inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 

nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 

étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 

- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 

recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 

- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 

dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 

Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la 

surface du terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété 

par l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à 

planter. Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements 

conduisant à limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 

- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 

- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 

- l'aménagement de tout stationnement ; 

- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 

- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 

- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 

- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 

- les dispositifs d'arrosage enterré ; 

- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 

- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 

règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 
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Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 

le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 

compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 

condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 

compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 

Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 

parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, 

de confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 

On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, 

chacune d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre 
Coefficient de 

pondération 

A titre indicatif, 

équivalence 

pour 10 m² avec 

le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 

Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 

entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 

Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 

stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 

pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 

gravier/sable…)  0,2 50 m² 

Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 

minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 

plante) 0,7 14 plantes  

Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 

Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 

dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 

Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 

recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 

techniques) 0,7 14 m² 

Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 

végétale 0,5 20 m² 

Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  

Calcul de l’obligation :  

Surface du terrain x % requis = CV 
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Modalités de réponse :  

(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 

de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 

5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 

- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 

- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 

- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 

10 + 5x1 = 25) 

- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 

- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 

- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 

(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 

Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation 

du PLU 3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et 

couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en 

modifier les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe 

des éléments bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 

"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 

sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 

construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 

L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 

son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 

- l'implantation des constructions avoisinantes ; 

- la topographie ; 

- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 

réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 

- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 

Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 

voie. 

 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 

avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 

aménagements neufs" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 

règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 
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Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 

installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 

particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 

construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 

les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 

d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 

applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 

plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 

l’approbation du PLU3.1 

Emprise bâtie (EB) Non réglementée 

Recul (R) R ≥ 0 

Retrait latéral (L1)  

Retrait fond parcelle (L2) 
L ≥ 0 

Espace en pleine terre (EPT) Non réglementé 

Coefficient de végétalisation 

(CV) 
≥ 2% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF)  

Hauteur totale (HT) 
Non réglementées 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 

l'approbation du PLU 3.1 

Les travaux sur les constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées au "2.2.1. Constructions, 

installations et aménagements neufs". 

2.3. Cas particuliers 

Sans objet. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 

abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 

2.4.1.1. Dispositions générales 

La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 

être adaptés : 

- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 

- aux sites ; 

- aux paysages naturels ou urbains ; 

- à la conservation des perspectives monumentales ; 

- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 

circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 
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Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 

patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 

dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (exemples 

en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, d'accompagnements 

paysagers). 

- Matériaux / couleurs : 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 

phénomène d’îlot de chaleur. 

Les matériaux employés doivent contribuer à l’expression architecturale des constructions à édifier. Les 

dispositifs de captation de l’énergie solaire doivent prendre en compte la composition architecturale du 

bâtiment. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 

naturelles) doit être privilégiée. 

- Toitures : 

Le traitement des toitures doit être de qualité, en particulier pour les bâtiments de petite hauteur. Un souci 

d’harmonie avec les bâtiments environnants doit guider le choix du profil de couronnement en particulier sa 

pente, sa géométrie et son orientation. Tout édicule en toiture doit faire l’objet d’un traitement architectural 

soigné. 

Les lucarnes doivent être implantées dans l’alignement du nu de la façade. 

Les réseaux techniques en toiture terrasse doivent être masqués par l’intermédiaire d’un traitement 

architectural en harmonie avec le caractère du bâtiment. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 

photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Eléments en façade et saillies : 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 

passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Afin de limiter leur impact visuel : 

- les locaux techniques d’ascenseurs doivent être implantés en retrait de 3m par rapport à tous les murs 

périphériques, ils ne doivent pas dépasser de plus de 1m le gabarit enveloppe autorisé pour la toiture ; 

- les climatiseurs de doivent pas être implantés en saillie sur la construction ; 

- les antennes de télévision sont interdites en façade ; 

- le caisson des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer) doit être implanté à 

l’intérieur des constructions ; 

- sauf impossibilités techniques, les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que 

les capteurs solaires) doivent être intégrés à l’architecture des constructions. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 

Les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’intègrent en tenant 

compte des caractéristiques des constructions avoisinantes sur les deux rives de la voie. 

Toutes les façades des constructions d’angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 

pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité homogène. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec le même soin et en 

cohérence avec le traitement de la construction principale. 

Les rez-de-chaussée doivent recevoir un traitement soigné. 
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2.4.1.3. Constructions existantes 

Prescriptions identiques aux constructions nouvelles. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 

être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 

de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 

cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 

Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 

aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 

présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 

être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.1.5. Façades commerciales 

Les façades commerciales doivent recevoir un traitement soigne et traitées en vitrine. Quand elles sont 

comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, elles doivent tenir compte des éléments de 

composition dominants. 

Les enseignes sont intégrées dans le volume général des bâtiments. 

2.4.2. Clôtures 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 

intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 

construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 

des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 

entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-

dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 

Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 

anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 

reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 

autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 

Les clôtures sont constituées d’éléments ajourés : grilles, claustras et/ou doublées d’une haie. Les murets de 

clôture sont autorisés avec une hauteur limitée à 0,60 m en limites de voies et emprises publiques et peuvent 

être surmontés d’éléments ajourés. Les murets de soutènements des jardins en terrasse implantés en limite 

de voies ou emprises publiques sont autorisés. 

La hauteur totale des clôtures ne peut excéder 1,80 m. 
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Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Les clôtures doivent être réalisées en harmonie avec les constructions principales. 

Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 

Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 

de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 

l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 

perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 

Les façades des parcs de stationnement sur voies et emprises publiques font l’objet d’un traitement 

particulièrement soigné. Dans le cas d’une implantation à l’alignement, le linéaire de façade opaque doit être 

limité au maximum. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 

paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 

manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 

être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 

des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 

si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 

visuel. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 

Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 

favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 

arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 

compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 

- une seule place de stationnement ; 

- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

2.4.4.3. Aménagement paysager et plantations 

Le projet paysager doit s’appuyer sur : 

- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 

- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 

espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 

qualité du paysage. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 

La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 

Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 

de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 

- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 

- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 

- de la vocation de ces voies ; 

- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 

- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 

transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 

la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 

constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 

double sens ; 

- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 

automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 

revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 

perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 

l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 

incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 

du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 

l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 

circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 

bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 

- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 

et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 

recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 

L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 

que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 

sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 

Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 

soit leur mode de déplacement. 

Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 

nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 

- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 

- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 

aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 

possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 

moindre. 

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 

d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 

de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 

doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 

marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 

sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 

disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 

comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 

autres destinations : 

- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  

- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 

liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 

La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 

terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 

sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 

que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 

Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 

et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 

conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 

surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 

au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 

numérique 

3.3.1. Eau potable 

Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 

eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 

pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 

la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 

3.3.2.1. Généralités 

Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 

pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 

constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 

prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 

superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 

caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 

rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 

supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 

pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 

unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 

récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 

être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 

conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 

effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 

Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 

De façon provisoire (dans le cadre de travaux exemples) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les 

réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 
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- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurée d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurée des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
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  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.2. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 
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1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
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l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ;  
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 
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1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 

Destinations Normes de stationnement secteur 4 dans périmètre de modération 

Habitation* 
1 place minimum pour 55 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum 
de places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et 
supérieur à 2 places/logement 

Hébergement 
hôtelier (HH) 

1 place au plus pour 3 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les hébergements hôteliers 
de plus de 100 chambres 

Bureaux 1 place au plus pour 50 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 place au plus pour 50 m² de surface de 
plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole 
ou forestière, 
Entrepôt, Services 
publics ou d’intérêt 
collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves 
> 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 
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Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement secteur 4 

Habitation 
2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m², 
ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 
concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Hébergement 
hôtelier (HH) 1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1.5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de 
la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et 
la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher 
de la construction affectée aux 
commerces hors réserves avec un 
minimum de 5 m² (surface de plancher à 
10 000 m²) 

Entrepôt, 
Exploitation 
agricole ou 
forestière 

Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 
- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 
minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 
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Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

  



Zone UP 73 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 23 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 
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Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 3 000 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Les dispositions (EB, retraits, espace en pleine terre et hauteur) relatives aux terrains en second rang sont 
identiques à celles de la bande B. 
Dans ce cas les pourcentages s’appliquent à la superficie du terrain en second rang. 

Implantation 
Bande d’implantation A 

18 m de profondeur mesurée à partir de 
l’alignement ou du recul autorisé, le cas 
échéant 

Bande d’implantation B Profondeur restante 
Implantation différente admise pour les terrains de superficie ≥ 3 000 m² 

Emprise bâtie (EB) 

Bande A EB non réglementée 
Bande B EB ≤ 40 % superficie de la bande 
Si superficie du terrain ≥ 3 000 m² EB ≤ 55 % superficie du terrain 
Sur l'îlot délimité par l'avenue Jean Jaurès, 
les rues Châteaubriand, Louis Laugaa, 
Nelson Mandela et Adrien Ducourt 

EB ≤ 75 % 

Recul (R) Bande A 
R adapté à la séquence.  
En l’absence de séquence R=0 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Bande A 
L1 ≥ 0 m 

L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baies générant 
une vue droite 

L2 ≥ 4 m 

Bande B 
Si HF ≤ 6 m L1 ≥ 0 m 

L1 ≥ 4 m en cas de façade avec 
baies générant une vue droite 

L2 ≥ 4 m 
Si HF > 6 m L ≥ H 

Si superficie du terrain ≥ 3 000 m² 

L1 ≥ 0 m en tenant compte de l’implantation 
des constructions sur les terrains contigus 
L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baies 
L2 ≥ H 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

Bande A 

Non réglementé 
Dans la marge de recul, le cas échéant, la 
superficie non nécessaire au 
stationnement est plantée en pleine terre 

Bande B 

≥ 20 % superficie de la bande 
Si la construction comporte un niveau 
stationnement enterré ou semi-enterré : EPT ≥ 
15 % 

Si superficie du terrain ≥ 3000 m² 

≥ 20 % superficie du terrain 
Si la construction comporte un niveau 
stationnement enterré ou semi-enterré : EPT ≥ 
15 % 

Sur l'îlot délimité par l'avenue Jean Jaurès, 
les rues Châteaubriand, Louis Laugaa, 
Nelson Mandela et Adrien Ducourt 

EPT ≥ 15 % 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 
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Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Bande A 

Gabarit : HF = 12 m + attique : voir alinea sur 
HF (A) R+3+attique maximum 
La hauteur HT peut être augmentée de 3 m 
maximum sur 40 % maximum de l’emprise au 
sol des constructions. 

Bande B 
Gabarit : HF = 9 m / P = 35 % / HT = 12 m 
Toitures terrasses accessibles interdites à 
moins de 2 m d’une limite séparative 

Si superficie du terrain ≥ 3 000 m² 
Gabarit : HF = 12 m / Pente 100 % / HT = 15 m 
Toitures terrasses accessibles interdites à 
moins de 2 m d’une limite séparative 

Sur l'îlot délimité par l'avenue Jean Jaurès, 
les rues Châteaubriand, Louis Laugaa, 
Nelson Mandela et Adrien Ducourt 

R + 5 maximum 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les dispositions (EB, retraits, espace en pleine terre et hauteur) relatives aux terrains en second rang 
sont identiques à celles de la bande B. 
Dans ce cas les pourcentages s’appliquent à la superficie du terrain en second rang. 

Implantation 
Bande d’implantation A 

18 m de profondeur mesurée à partir de l’alignement ou du 
recul autorisé, le cas échéant 

Bande d’implantation B Profondeur restante 
Implantation différente admise pour les terrains de superficie ≥ 3000 m² 

Emprise bâtie (EB) 

Bande A EB non réglementée 
Bande B EB ≤ 40 % superficie de la bande 
Si superficie du terrain 
≥ 3000 m² 

EB ≤ 55 % superficie du terrain 

Recul (R) Bande A 
R adapté à la séquence.  
En l’absence de séquence R=0 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Bande A 
L1 ≥ 0 m 

L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baies 
générant une vue droite 

L2 ≥ 4 m 

Bande B 
Si HF ≤ 6 m 

L1 ≥ 0 m 
L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baies 
générant une vue droite 

L2 ≥ 4 m 
Si HF > 6 m L ≥ H 

Si superficie du terrain 
≥ 3 000 m² 

L1 ≥ 0 m en tenant compte de l’implantation des constructions 
sur les terrains contigus 
L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baies générant une vue droite 

L2 ≥ H 
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Espace en pleine terre 
(EPT) 

Bande A 
Non réglementé 
Dans la marge de recul, le cas échéant, la superficie non 
nécessaire au stationnement est plantée en pleine terre 

Bande B 
≥ 20 % superficie de la bande 
Si la construction comporte un niveau stationnement enterré 
ou semi-enterré : EPT ≥ 15 % 

Si superficie du terrain 
≥ 3 000 m² 

≥ 20 % superficie du terrain 
Si la construction comporte un niveau stationnement enterré 
ou semi-enterré : EPT ≥ 15 % 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

Bande A 

Gabarit : HF = 12 m + attique : voir alinéa sur HF (A) 
R+3+attique maximum 
La hauteur HT peut être augmentée de 3 m maximum sur 
40 % maximum de l’emprise au sol des constructions. 

Bande B 
Gabarit : HF = 9 m / P = 35 % / HT = 12 m 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une 
limite séparative 

Si superficie du terrain 
≥ 3000 m² 

Gabarit : HF = 12 m / Pente 100 % / HT = 15 m 

Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une 
limite séparative 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 
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Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
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pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur est 
inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : - L1 
et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans ce 
cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 
arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 
d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 
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Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 
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Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 
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2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

Les façades commerciales doivent s'intégrer au cadre bâti de la ville et à son patrimoine. 
Dans tous les cas, les devantures doivent s’inscrire dans la composition architecturale des façades, sans 
masquer ou recouvrir (même partiellement) des baies, des porches, des consoles de balcons, des moulures, 
des éléments décoratifs, etc. et se limiter à la hauteur du rez-de-chaussée. 

Les devantures se développant sur plusieurs niveaux peuvent être autorisées à condition que l’immeuble ait 
été conçu dans cette perspective, ou bien que son architecture le permette (rez-de-chaussée entresolé par 
exemple). 
Lorsqu’une même vitrine ou devanture se développe sur plusieurs bâtiments contigus, les limites de ces 
bâtiments sont nettement marquées sur la hauteur du rez-de-chaussée (partie pleine, joint creux, descente 
d’eaux pluviales…). 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 
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Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 
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Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 
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Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 
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L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 



Zone UP 73 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 39 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 
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3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 

Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 

rattachent. 

1.1. Destination des constructions 

Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 

de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 

règlement : 

- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 

- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 

de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 

L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 

y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 

Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination commerciale 

(boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 

sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 

d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 

de téléassistance… 

Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 

professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 

de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 

Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 

destination. 

Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 

peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 

les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 

Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 

repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 

complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 

De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 

destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 

Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 

d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 

Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 

marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 

Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 

en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales (voir 

destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 

- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 

définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 

Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 

des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 

l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 

Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 

Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 

biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 

matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 

à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. L'exploitation 

forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans le cadre de 

la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 

entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 

d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 

les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 

hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 

réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 

cumulativement respectés : 

- un hébergement à caractère temporaire, 

- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 

A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 

fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 

Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 

Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 

de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 

fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 

professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 

récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 

la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 

Elle concerne également : 

- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  

- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 

pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  

- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 

- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 

déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 

exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 

bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 

d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 

certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 

de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 

fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 

chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 

De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 

vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 

pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 

en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées au commerce, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 

prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières".  

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 

et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 

à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 

habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 
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- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 

directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 

relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 

patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières 

Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 

suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 

En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 

à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 

nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 

autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 

présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 

1.3.2.1. Constructions destinées au commerce 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

Le changement de destination vers cette destination. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'entrepôt 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 

commerciale 

Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 

plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 

profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 

- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 

des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif. 

- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 

aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 

publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 

fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 

gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 

existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 

logement 

Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 

construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 

difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 

départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 

collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Secteur de taille de logement 

Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 

des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 

risques et à la protection contre les nuisances 

Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 

utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 

Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 

vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 

application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 

secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 

- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 

- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 

Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 

de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 

en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 

sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 

A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 

projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 

La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 

- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 

- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 

second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 

haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 

au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  

En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 

solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 

Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 

- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 

- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 

- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Bruit des infrastructures 

Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 

neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 

des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 

préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 

l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 

d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 

permettant le respect de ces dispositions sont fixées au « 2.3.4. Implantation différente » du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 

dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 

zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 

et/ou paysager 

1.3.5.1. Dispositions spécifiques relatives au patrimoine bâti 

Constructions remarquables : 

Les constructions remarquables au titre du présent PLU en application du Code de l'urbanisme sont des 

constructions à préserver et à mettre en valeur pour des motifs d'ordre architectural, urbain, historique et / ou 

culturel. Elles sont repérées sur le schéma du chapitre 2 " Morphologie urbaine" du présent règlement. 

Les travaux sur les constructions remarquables doivent assurer la conservation et la mise en valeur des 

bâtiments, des clôtures, des structures, des matériaux, des éléments et des décors qui les caractérisent et qui 

leur confèrent une valeur architecturale, urbaine, historique et/ou culturelle. 

Ne sont pas autorisés les travaux de démolition complète, les travaux de démolition partielle qui consistent à 

ne conserver que les façades. 

Toutefois, à condition de ne pas en altérer le caractère, les travaux de démolition de constructions parasites et 

d'additions inadaptées, les travaux de reconstruction ponctuelle ou de reconstitution d'éléments 

endommagés, la modification de l'aspect extérieur des façades, les travaux de surélévation et/ou d'extension 

peuvent être autorisés s'ils permettent de conserver la qualité des constructions remarquables, leur aspect 

extérieur, leur insertion dans le paysage urbain et/ou dans l'environnement. 

Autres constructions existantes : 

Toute construction existante non repérée comme remarquable sur le schéma du chapitre 2 "Morphologie 

urbaine" du présent règlement, entre dans la catégorie "autres constructions existantes". 

Les travaux sur les autres constructions existantes doivent respecter les prescriptions règlementaires des 

articles et schémas du chapitre 2 "Morphologie urbaine" du présent règlement écrit. 
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1.3.5.2. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 

Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 

les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 

document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 

et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 

liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 

présent règlement. 

Masses végétales qualitatives : 

Les masses végétales qualitatives, protégées au titre du présent PLU en application du Code de l'urbanisme, 

sont des éléments de paysage à préserver pour des motifs d'ordre culturel, historique, architectural ou 

écologique. Elles sont repérées sur le schéma du chapitre 2 "Morphologie urbaine" au "2.2. Dispositions 

réglementaires - cas général" du présent règlement. 

Elles peuvent faire l'objet de travaux de restauration dans la mesure où le volume qu'elles constituent est 

maintenu ou restitué. 

1.3.5.3. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 

Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 

à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 

les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 

paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Zones humides 

Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 

est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 

humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 

zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 

l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 

avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 

L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 

obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 

- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 

- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 

- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 

1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 
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L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 

environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 

l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 

motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 

dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 

l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 

sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 

constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 

nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 

fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 

occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 

de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 

au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 

destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 

règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 

applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 

places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 

doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 

stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 

des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 

géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 

destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 

plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 

surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 

est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 

pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 

stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 

la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 

voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 

appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 
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Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 

des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 

faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 

de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 

égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 

Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 

conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 

de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 

En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 

entre 1 et 2, il en est fait application. 

Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 

logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 

nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 

- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 

- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 

- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 

- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 

- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 

stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 

- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 

des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 

du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 

- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 

programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 

d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 

de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 

- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 

d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ;  

- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 

Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 

affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 

commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 

de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 

aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
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Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 

dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 

affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 

moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-

7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 

soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 

surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 

cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 

dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 

bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 

Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 

tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 

d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 

situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 

stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 

Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 

constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 

conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 

changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 

Destinations Normes de stationnement secteur 4 dans périmètre de modération 

Habitation* 

1 place minimum pour 55 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum 

de places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et 

supérieur à 2 places/logement 

Hébergement hôtelier 

(HH) 

1 place au plus pour 3 chambres 

1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les hébergements hôteliers 

de plus de 100 chambres 

Bureaux 1 place au plus pour 50 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 

≤ 300 m² hors réserves 
Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 

> 300 m² hors réserves 

1 place au plus pour 50 m² de 

surface de plancher 

Artisanat, Industrie, 

Exploitation agricole ou 

forestière, Entrepôt, 

Services publics ou 

d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 

de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 

géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, 

de leur regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de 

modération des normes de stationnement délimités au plan de zonage. 

Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 

fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 

ouverts à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 

≤ 200 m² 
Non réglementé 

Surface de réserves 

> 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 

de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 

situation géographique au regard de l'offre de stationnement 

accessible existant à proximité. 

Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 

fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 

voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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Destinations Normes de stationnement secteur 4 hors périmètre modération 

Habitation* 

1 place minimum pour 55 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum 

de places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et 

supérieur à 2 places/logement 

Hébergement hôtelier 

(HH) 

1 place au moins pour 2 chambres 

1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les hébergements hôteliers 

de plus de 100 chambres 

Bureaux 1 place au moins pour 40 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 

≤ 300 m² hors réserves 
Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 

> 300 m² hors réserves 

1 place au moins pour 40 m² de 

surface de plancher 

Artisanat, Industrie, 

Exploitation agricole ou 

forestière, Entrepôt, 

Services publics ou 

d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 

de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 

géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, 

de leur regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de 

modération des normes de stationnement délimités au plan de zonage. 

Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 

fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 

ouverts à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 

≤ 200 m² 
Non réglementé 

Surface de réserves 

> 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 

de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 

situation géographique au regard de l'offre de stationnement 

accessible existant à proximité. 

Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 

fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur 

les voies et espaces ouverts à tout type de circulation 

publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 

dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 

500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 

couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 

aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 

cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 

individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 

du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-

de-chaussée : 

- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 

technique, 

- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-

charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 

direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 

environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 

doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 

construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 

de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 

dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 

calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 

de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 

à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 

stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 

Destinations Normes de stationnement secteur 4 

Habitation 

2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m², 

ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 

concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Hébergement 

hôtelier (HH) 
1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 

1.5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de 

la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et 

la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 

commerces ≤ 300 m² hors réserves 
Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 

commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de la 

construction affectée aux commerces hors 

réserves avec un minimum de 5 m² (surface 

de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, 

Exploitation agricole 

ou forestière 

Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 

Services publics ou 

d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 

la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 

au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 

Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 

manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 

les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 

Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 

au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 

chapitres : 

- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 

- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 

- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 

Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 

maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 

- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 

- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 

- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 

- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 

- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 

- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 

- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 

- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 

- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 

- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 

- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 

- les composteurs ; 

- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 

règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 

Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 

Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 

privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 

définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 

Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 

l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 

aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 

la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  

- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 

de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 

énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 

pas 1 m de profondeur ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, à l’exception des piscines ; 

- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 

d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 

avec le règlement de collecte en vigueur ; 

- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 

Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 

- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 

- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 

- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 

- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 

- une porte non vitrée ; 

- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 

partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 

dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 

solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 

constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 

Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 

travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 

construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 

soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 

- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 

performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 

- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 

- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 

nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 

étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 

- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 

recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 

- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 

dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 

- il est fait application de la HF ; 

- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 

Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 

terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 

d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 

Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 

limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 

- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 

- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 

- l'aménagement de tout stationnement ; 

- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  

- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 

- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 

- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 

- les dispositifs d'arrosage enterré ; 

- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 

- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 

règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 

le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 

compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 

condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 

compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 

Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 

parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 

confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 

On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 

d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre 
Coefficient de 

pondération 

A titre indicatif, 

équivalence 

pour 10 m² avec 

le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 

Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 

entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 

Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 

stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 

pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 

gravier/sable…)  0,2 50 m² 

Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 

minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 

plante) 0,7 14 plantes  

Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 

Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 

dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 

Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 

recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 

techniques) 0,7 14 m² 

Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 

végétale 0,5 20 m² 

Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  

Calcul de l’obligation :  

Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  

(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 

de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 

5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 

- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 

- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 

- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 

10 + 5x1 = 25) 

- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 

- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 

- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 

(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 

Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 

3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 

les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments bâtis 

existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 

"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 

sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 

construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 

L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 

son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 

- l'implantation des constructions avoisinantes ; 

- la topographie ; 

- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 

réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 

- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 

Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 

voie. 

 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 

avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 

aménagements neufs" du présent règlement. 

Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 

installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage et/ou sur le 

schéma inséré au présent chapitre. Dès lors qu’une règle est portée au plan de zonage et/ou sur le schéma, elle se 

substitue à la règle écrite. 
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Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 

particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 

construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 

les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 

- soit des installations de production d’énergies renouvelables  

- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 

d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  
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Schéma identifiant les constructions et les masses végétales qualitatives et définissant les reculs 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 

l’approbation du PLU3.1 

Implantation Suivant les dispositions fixées au plan de zonage et dans le schéma ci-dessus 

Emprise bâtie (EB) EB ≤ 30 % superficie du terrain 

Recul (R) 

L’implantation des constructions doit respecter les dispositions fixées dans le schéma 

ci-dessus. 

Pour les linéaires non répertoriés dans le schéma : 4 m ≤ R ≤ 8 m 

Retrait latéral (L1)  

Retrait fond parcelle 

(L2) 

L1 ≥ H – 3,50 m avec un minimum de 4 m 

L2 ≥ H avec un minimum de 6 m 

Toutefois les constructions peuvent s’implanter sur une limite séparative latérale au 

plus dès lors que la partie de construction réalisée entre 0 et 4 m de la limite 

n’excède pas 30 m² de surface de plancher et 3,50 m de hauteur sur la limite. 

Espace en pleine terre 

(EPT) 
≥ 30 % superficie du terrain 

Coefficient de 

végétalisation (CV) 
≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 

Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 7,5 m / pente 100 % / HT = 10,5 m 

La pente de 100 % ne s’applique pas pour les façades adossées à une limite 

séparative latérale ou sur les façades pignons. 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 

l'approbation du PLU 3.1 

Les travaux sur les constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées au "2.2.1. Constructions, 

installations et aménagements neufs", et les dispositions de hauteur fixées ci-dessous. Le coefficient de 

végétalisation n’est quant à lui pas requis. 

Hauteur façade (HF) 

Hauteur totale (HT) 

Pour les constructions remarquables identifiées sur le schéma ci-dessus, les 

surélévations sont interdites. Seules sont autorisées les extensions ne dépassant pas 

la hauteur de la construction existante. 

Pour les autres constructions : HF = 9 m et HT = 12 m. 

La hauteur d'une surélévation doit être au plus égale à la hauteur du dernier niveau. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 

sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 

règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 

des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 

ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 

Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 

complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 

Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 

sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 
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Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  

Pour chaque logement, une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 

direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 

qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 

remplies :  

- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 

- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 

- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  

- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Lorsqu’une marge de recul est imposée :  

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) et piscine : 

Sont implantées en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie : 

- une piscine par logement dont la hauteur n'excède pas 60 cm ; 

- une seule petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) par logement sans disposer d’accès direct avec 

celui-ci, dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou 

égale à 2,50 m. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 

ou d'intérêt collectif (SPIC) 

Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 

installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 

équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 

pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 

techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 

ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 

réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 

des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 

d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 

terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 

déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 

leur activité sur site 

Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 

Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 

en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 

compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 

l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 

les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 

terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 

pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur est 

inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
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L = 0 pour les façades sans baies ou L supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans ce cas, l’emprise 

bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 

Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 

une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 

public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 

sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 

pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 

construction et des espaces extérieurs de l’opération. 

Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 

voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 

informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 

général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 

Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 

le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 

naturels, bâtis et paysagers 

Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 

en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 

et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 

zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 

cas général" : 

- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 

- une zone humide (repérée ou non) ; 

- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 

- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 

- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 

l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 

être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 

valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 

humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 

HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 
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Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 

de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 

point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 

partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 

- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 

contre le risque d'inondation ; 

- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 

imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 

maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 

et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 

abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 

2.4.1.1. Dispositions spécifiques relatives au patrimoine bâti 

Sur l’ensemble de la zone, le parti d’origine, en termes de composition et d’architecture, ainsi que le paysage 

du site, doivent être préservés. 

Ces dispositions doivent être respectées nonobstant toute autre disposition contraire. 

2.4.1.2. Dispositions générales 

La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 

être adaptés : 

- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 

- aux sites ; 

- aux paysages naturels ou urbains ; 

- à la conservation des perspectives monumentales ; 

- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 

circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 

de la construction principale. 
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Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 

renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 

constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 

phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 

l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 

naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 

Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 

doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 

constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 

photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 

pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 

passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 

- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 

- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 

- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 

- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 

arrière. 

2.4.1.3. Constructions nouvelles 

Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 

constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 

en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 

tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 

- de la composition des façades limitrophes ; 

- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 

- de la volumétrie des toitures. 
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2.4.1.4. Constructions existantes 

• Constructions remarquables (repérées sur le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") 

- Principe de composition générale : 

Les modifications de l’aspect extérieur d’une construction (dans le cas d’une réhabilitation, d’une surélévation 

ou d’une extension) doivent prendre en compte la composition des façades d’origine, notamment en ce qui 

concerne les partitions et rythmes horizontaux (soubassement, bandeau intermédiaire soulignant un niveau, 

corniche) et la trame verticale, en particulier les travées qui ordonnent les percements (gabarit, entre-axe et 

hauteur des percements). 

- Forme et nature des percements ou baies : 

‐ les nouveaux percements sont interdits sur les façades donnant sur les voies ; 

‐ pour les autres façades, la création de nouveaux percements peut être interdite dès lors qu’elle porte atteinte 

à la composition générale de la façade ; 

‐ les nouveaux percements doivent prendre en compte les proportions dominantes (rapport entre la hauteur 

et la largeur) des baies d’origine ; 

‐ en cas de création de niveaux supplémentaires ou de modification de la hauteur des niveaux existants, la 

redivision des baies de proportion d’origine est interdite. 

- Nature et aspect des matériaux : 

Les façades et pignons d’origine en pierre et/ou briquette ne peuvent être recouverts d’un matériau d’une autre 

nature, la peinture peut également être interdite. 

- Modénature, éléments de décor : 

‐ les modifications sont interdites sur les façades donnant sur les voies ; 

‐ sur les autres façades, les modifications doivent respecter et mettre en valeur les principaux éléments de 

modénature et de décor qui participent à la qualité de la façade : bossages, encadrements de baies, éléments 

sculptés, frises, cabochons, ainsi qu’éléments menuisés, ferronnerie, etc. ; 

‐ les menuiseries doivent respecter les proportions dominantes des menuiseries d’origine. 

- Toitures : 

‐ les parties de toitures nouvelles doivent respecter les pentes des toitures existantes (sauf raccords entre 

pentes principales le cas échéant) ; 

‐ les extensions de facture contemporaine peuvent comporter une toiture‐terrasse. 

• Autres constructions existantes 

Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 

harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 

verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 

ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 

dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 

employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 

doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 

réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 

éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 

composition architecturale des façades et la qualité des percements. 
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Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 

être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 

de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 

cadre bâti environnant. 

2.4.1.5. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 

Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 

aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 

présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 

être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

Les façades commerciales doivent s'intégrer au cadre bâti de la ville et à son patrimoine. 

Dans tous les cas, les devantures doivent s’inscrire dans la composition architecturale des façades, sans 

masquer ou recouvrir (même partiellement) des baies, des porches, des consoles de balcons, des moulures, 

des éléments décoratifs, etc. et se limiter à la hauteur du rez-de-chaussée. 

2.4.2. Clôtures 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 

intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 

construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 

des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 

entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-

dessous peuvent être imposées.  

2.4.2.1. Clôtures existantes 

• Clôture des constructions remarquables (repérées sur le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie 

urbaine") 

Sauf impossibilité technique, les clôtures d’origine (de l’époque de construction des maisons et villas) doivent 

être conservées, réhabilitées et/ou prolongées. 

• Pour les autres constructions existantes 

Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 

anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 

traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 

reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 

autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 
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2.4.2.2. Clôtures nouvelles 

La clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 

‐ d’un mur bahut de 0,60 m maximum surmonté d'éléments ajourés, grilles, grillages et/ou doublées d’une haie 

vive, pour une hauteur totale maximum de 1,60 m. Les supports de grillage doivent être en ferronnerie 

uniquement. 

‐ d'éléments ajourés sur une hauteur totale de 1,60 m. 

Cette haie arbustive sera composée d’essences variées, endogènes, non allergènes, non invasives et économes 

en eau.  

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 

Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 

écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 

végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 

arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 

identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  

Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 

VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 

d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 

Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 

de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 

l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 

perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 

accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 

formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 

paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 

manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 

être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 

des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 

si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 

visuel. 
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Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 

photovoltaïques soit plantées, à raison : 

- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 

- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 

Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 

minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 

Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 

pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 

réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 

pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 

ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 

d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 

réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 

développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 

dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 

compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 

(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 

Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 

favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 

arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 

compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 

- une seule place de stationnement ; 

- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 

stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 

l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 

voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 

sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 

L'aménagement paysager doit privilégier la conservation des édicules bâtis (tonnelles, pavages, perrons, puits, 

etc.) participant à l'intérêt et à la qualité des cours et des jardins. 

Le projet doit s'appuyer : 

- sur les caractéristiques du projet de construction (proportions…) et/ ou de la construction existante,  

- sur les composants du site préexistant (parc, jardin, plantations d'alignement, arbre isolé...), en tenant compte 

notamment de l'implantation des constructions et des espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la 

parcelle, de la topographie, des masses végétales existantes, etc. 
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Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 

des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 

privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 

des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans les opérations regroupant plusieurs logements, il doit être conçu de manière à créer un espace 

d'agrément d'un seul tenant ouvert aux usagers de l'opération. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 

compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 

houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. Dans le cas des arbres plantés 

sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméables.  

Sont considérés comme : 

- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 

- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 

- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Suivant la configuration du terrain, il peut comporter des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de 

grand développement). Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et 

peu consommatrices d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 

construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 

développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 

racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 

inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 

que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 

du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 

auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 

aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 

forestier. 

• Masses végétales qualitatives : 

Les aménagements doivent maintenir ou restituer les masses végétales qualitatives identifiées sur le schéma 

figurant au "2. Morphologie urbaine" ci-dessus. Ils doivent notamment : 

- garantir l'intégration paysagère du projet, 

- préserver les masses arborées, les alignements et arbres remarquables, en respectant un périmètre suffisant 

correspondant à la taille du houppier autour des arbres concernés. 

Des cheminements doux peuvent être aménagés sous les masses végétales qualitatives, à condition d'être 

d'emprise limitée et d'être réalisés à l'aide de revêtements poreux. 

  



Zone UP 74 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 35 

3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 

La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 

Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 

de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 

- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 

- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 

- de la vocation de ces voies ; 

- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 

- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 

transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 

la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 

constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 

double sens ; 

- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 

automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 

revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 

perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 

l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 

incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 

du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 

l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 

circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 

bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 

- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 

et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 

recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 

L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 

que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 

sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 

Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 

soit leur mode de déplacement. 
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Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 

nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 

- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 

- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 

aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 

possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 

moindre. 

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 

d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 

de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 

doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 

marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 

sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 

disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 

comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 

autres destinations : 

- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  

- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 

liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 

La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 

terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 

sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 

que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 

Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 

et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 

conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 
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Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 

surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 

au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 

numérique 

3.3.1. Eau potable 

Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 

eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 

pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 

la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 

3.3.2.1. Généralités 

Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 

pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 

constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 

prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 

superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 

caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 

rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 

supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 

pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 

unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 

récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 

être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 

conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 

effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 

Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 

De façon provisoire (dans le cadre de travaux exemples) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les 

réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
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Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 

collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 

accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 

3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 

Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 

lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 

réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 

annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 

Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 

- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement ; 

- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 

les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 

vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 

Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 

être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 

Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 

de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 

désinfection. 

Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 

en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 

D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 

réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 

de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 

emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 

dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 

D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 

desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 

communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 

de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 
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3.4. Gestion des déchets 

Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 

des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 

permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 

recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 

contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 

besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  

- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 

- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 

le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 

collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 

architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 

constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  

- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 

d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 

collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 

et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 

définies par la procédure de classement. 







Zone UP 75 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 3 

 
1. Fonctions urbaines ........................................................................................................................................................................... 5 

1.1. Destination des constructions .............................................................................................................................................. 5 
1.2. Occupations et utilisations du sol interdites ..................................................................................................................... 7 
1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières ........................................................................ 8 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique..................................................................... 8 
1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions ................................................................. 8 
1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement ......................................... 8 
1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les 
nuisances ................................................................................................................................................................................. 9 
1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de zonage contribuant à la mise en 
valeur du patrimoine végétal naturel, bâti et/ou paysager .......................................................................................... 11 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement ................................................................................................... 12 
1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés ................................................................................................................. 12 
1.4.2. Stationnement des vélos ........................................................................................................................................... 15 

2. Morphologie urbaine ...................................................................................................................................................................... 17 
2.1. Définitions et principes ....................................................................................................................................................... 17 

2.1.1. Emprise bâtie .............................................................................................................................................................. 17 
2.1.2. Implantation des constructions ............................................................................................................................... 18 
2.1.3. Hauteurs (HF et HT) .................................................................................................................................................... 19 
2.1.4. Espaces en pleine terre .............................................................................................................................................. 20 
2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) ............................................................................................................................ 21 
2.1.6. Constructions existantes .......................................................................................................................................... 22 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général ........................................................................................................................ 23 
2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après l’approbation du PLU3.1 .................... 25 
2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1 ............................ 26 

2.3. Cas particuliers ..................................................................................................................................................................... 26 
2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions ........................................................... 26 
2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif (SPIC) .... 27 
2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de leur activité sur site ................. 27 
2.3.4. Implantations différentes ......................................................................................................................................... 28 
2.3.5. Hauteurs différentes ................................................................................................................................................. 28 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords ........................................................................ 29 
2.4.1. Aspect extérieur des constructions ......................................................................................................................... 29 
2.4.2. Clôtures ........................................................................................................................................................................ 32 
2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel.................................................................................................. 33 
2.4.4. Aménagement des abords et plantations .............................................................................................................. 33 

3. Desserte par les réseaux et services urbains ............................................................................................................................. 36 
3.1. Desserte par la voirie ........................................................................................................................................................... 36 

3.1.1. Définition de la desserte ........................................................................................................................................... 36 
3.1.2. Conditions de desserte .............................................................................................................................................. 36 

3.2. Accès ....................................................................................................................................................................................... 36 
3.2.1. Définition de l'accès ................................................................................................................................................... 36 
3.2.2. Conditions d'accès ...................................................................................................................................................... 37 
3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage .................................................................................................................. 37 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, d'assainissement, d'électricité et les réseaux de 
communication numérique ....................................................................................................................................................... 38 

3.3.1. Eau potable .................................................................................................................................................................. 38 
3.3.2. Eaux pluviales ............................................................................................................................................................. 38 
3.3.3. Assainissement ........................................................................................................................................................... 39 
3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications .................................................................................... 39 
3.3.5. Numérique .................................................................................................................................................................. 39 

3.4. Gestion des déchets ............................................................................................................................................................. 40 



Zone UP 75 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 4 

 

  



Zone UP 75 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 5 

1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 
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Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 

d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 

l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 

zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 
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1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 
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1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Dispositions spécifiques relatives au patrimoine bâti 
Sur l’ensemble de la zone : 
- l’extension arrière de toute construction peut être interdite dès lors qu’elle porte atteinte à la qualité des 
jardins en fond de parcelle et à l’intérêt culturel, historique, architectural ou écologique de la façade arrière.  
Ces dispositions doivent être respectées nonobstant toute autre disposition contraire. 

Constructions remarquables : 
Les constructions remarquables au titre du présent PLU en application du Code de l'urbanisme sont des 
constructions à préserver et à mettre en valeur pour des motifs d'ordre architectural, urbain, historique et / ou 
culturel. Elles sont repérées sur le schéma du chapitre 2 " Morphologie urbaine" du présent règlement. 

Les travaux sur les constructions remarquables doivent assurer la conservation et la mise en valeur des 
bâtiments, des clôtures, des structures, des matériaux, des éléments et des décors qui les caractérisent et qui 
leur confèrent une valeur architecturale, urbaine, historique et/ou culturelle. 

Ne sont pas autorisés les travaux de démolition complète, les travaux de démolition partielle qui consistent à 
ne conserver que les façades. 

Toutefois, à condition de ne pas en altérer le caractère, les travaux de démolition de constructions parasites et 
d'additions inadaptées, les travaux de reconstruction ponctuelle ou de reconstitution d'éléments 
endommagés, la modification de l'aspect extérieur des façades, les travaux de surélévation et/ou d'extension 
peuvent être autorisés s'ils permettent de conserver la qualité des constructions remarquables, leur aspect 
extérieur, leur insertion dans le paysage urbain et/ou dans l'environnement. 

Autres constructions existantes : 
Toute construction existante non repérée comme remarquable sur le schéma du chapitre 2 "Morphologie 
urbaine" du présent règlement, entre dans la catégorie "autres constructions existantes". 

Les travaux sur les autres constructions existantes doivent respecter les prescriptions règlementaires des 
articles et schémas du chapitre 2 "Morphologie urbaine" du présent règlement écrit. 

1.3.5.2. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.3. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 
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1.3.5.4. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
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places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 

En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  
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Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ;  
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Normes de stationnement secteur 3 hors périmètre modération 

Habitation* 
1 place minimum pour 65 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et 
supérieur à 2 places/logement 

Hébergement hôtelier 
(HH) 1 place au moins pour 2 chambres 

Bureaux 1 place au moins pour 40 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces ≤ 
300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces > 
300 m² hors réserves 

1 place au moins pour 40 m² de 
surface de plancher 

Artisanat, 
Exploitation agricole 
ou forestière, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves 
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement secteur 3 

Habitation 

2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum 
de 5 m², ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous 
plafond du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage 
à étages assisté. 

Hébergement hôtelier (HH) 1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1,5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au 
moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 
concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher 
affectée aux commerces 
≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher 
affectée aux commerces 
> 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors réserves 
avec un minimum de 5 m² (surface de plancher à 
10 000 m²) 

Exploitation agricole ou 
forestière 

Non réglementé 

Artisanat, 
Services publics ou d’intérêt 
collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant 
compte de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur 
situation géographique au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace 
minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés 
de manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni 
report sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- Les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. 

Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", 
du présent règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 
- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 
minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 
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Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 
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Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage et/ou sur le 
schéma inséré au présent chapitre. Dès lors qu’une règle est portée au plan de zonage elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet.  

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  
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Schéma identifiant les constructions remarquables 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

 Constructions nouvelles Constructions nouvelles mitoyennes des constructions 
remarquables 

Implantation 
Bande d’implantation A : 18 m à partir de l’alignement ou du recul autorisé le cas échéant 

Bande d’implantation B : profondeur restante 

Recul R adapté à la séquence R adapté au R de la construction remarquable mitoyenne 

Retraits 

Bande A : 
L1 = 0 sur une limite et ≥ 0 sur l’autre 
L2 ≥ 4 m 
L ≥ 5 m le long des sentes 
Bande B : 
L1 ≥ 0 ou ≥ à 4 m en cas de façades avec baies 
L2 ≥ 4 m 
L ≥ 5 m le long des sentes 

Emprise bâtie 

Bande A : 
Non réglementée 
Bande B : 
EB ≤ 30 % superficie de la bande 

Espace en pleine 
terre (EPT) 

Bande A : 
Non réglementé 
Bande B : 
EPT ≥ 20 % superficie de la bande 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur 

Bande A : 
HT = 8 m ; pente 35 % 
R+1+comble ou attique max 

HT max = HT construction remarquable mitoyenne 
R+1+comble ou attique max 

Bande B : 
HT 3,50 m 
Toiture terrasse accessible 
interdite à moins de 2 m 
d’une limite L1 
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2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

 
Constructions 
remarquables 

Constructions mitoyennes des 
constructions remarquables 

Autres constructions 
existantes 

Implantation 
Bande d’implantation A : 18 m à partir de l’alignement ou du recul autorisé le cas échéant 

Bande d’implantation B : profondeur restante 

Recul Maintien du recul de la 
construction existante 

R adapté au R de la construction 
remarquable mitoyenne 

R adapté à la séquence 

Retraits 

Bande A : 
L1 = 0 sur une limite et ≥ 0 sur l’autre 
L2 ≥ 4 m 
L ≥ 5 m le long des sentes 

Bande A : 
L1 ≥ 0 

Bande B : 
L1 ≥ 0 ou ≥ 4 m en cas de façades avec baies 
L2 ≥ 4 m 
L ≥ 5 m le long des sentes 

Emprise bâtie 

Bande A : 
Non réglementée 
Bande B : 
EB ≤ 30 % superficie de la bande 
Si EB existante ≥ 30 % de la superficie de la bande, une extension ≤ 30 m² de SP est autorisée 

Espace en pleine 
terre (EPT) 

Bande A : 
Non réglementé 
Bande B : 
EPT ≥ 10 % superficie de la bande 

Hauteur 

Bande A : 
HT = 8 m 

Bande A : 
HT max = HT construction 
remarquable mitoyenne sans 
dépasser 8 m R+1+comble ou 
attique max 

Bande A : 
HT = 8 m ; pente 35 % 
R+1+comble ou attique max 

Bande B : 
HT = 3,50 m 
Toiture terrasse 
accessible interdite à 
moins de 2 m d’une 
limite L1 

Bande B : 
HT = 3,50 m 
Toiture terrasse accessible 
interdite à moins de 2 m d’une 
limite L1 

Bande B : 
HT = 3,50 m 
Toiture terrasse accessible 
interdite à moins de 2 m d’une 
limite L1 

SP = surface de plancher 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 
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Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement, une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 
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2.3.4. Implantations différentes 
2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 

- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 
arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 

- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
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- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (exemples 
en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, d'accompagnements 
paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 
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Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
• Principes généraux relatifs aux constructions remarquables 
Principe de composition générale : 
Les modifications de l'aspect extérieur d'une construction (dans le cas d'une réhabilitation, d'une surélévation 
ou d'une extension) doivent prendre en compte la composition des façades d'origine et le registre dominant 
de la séquence urbaine, notamment en ce qui concerne les partitions et rythmes horizontaux (soubassement, 
bandeau intermédiaire soulignant un niveau, corniche) et la trame verticale, en particulier les travées qui 
ordonnent les percements (gabarit, entre-axe et hauteur des percements). 

Toiture : 
Les toitures à la Mansart sont proscrites pour les immeubles n'excédant pas deux étages et peuvent être 
interdites dès lors qu'elles portent atteinte à la qualité et à la cohérence d'une séquence urbaine. 

Nature et aspect des matériaux : 
Les façades et pignons d'origine en pierre et/ou briquettes ne doivent pas être recouverts d'un matériau d'une 
autre nature. En cas d'enduit préexistant sur une façade, le recours à des matériaux lisses susceptibles d'avoir 
une bonne tenue dans le temps (pierre, enduit lisse, etc.) est privilégié. L'utilisation de matériaux présentant 
de nombreuses aspérités (enduits à gros grains, ciments ou autres) est à proscrire. Les inscriptions anciennes 
sont à préserver (année de construction, nom de l'édifice, nom de l'architecte ou de l'entrepreneur, etc.). La 
peinture de la pierre existante sur toute la façade doit être interdite. La restauration de publicités murales 
peintes anciennes peut-être autorisée. L'utilisation de matériaux contemporains (bois, béton, verre, etc.) pour 
les extensions ou surélévations peut être envisagée dès lors qu'elle ne porte pas atteinte au style et à la 
composition des façades existantes. 
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Forme et nature des percements ou baies : 
La création de nouveaux percements doit être interdite dès lors qu'elle porte atteinte à la composition générale 
de la façade, ou à défaut, prendre en compte la trame verticale de la façade existante, le principe général de 
composition de la façade et les proportions dominantes (rapport entre la hauteur et la largeur) des baies 
d'origine lorsqu'elles ont été conservées dans leurs proportions initiales (datant de la période de construction). 
En cas de création de portes de garage, les nouvelles portes doivent s'inscrire dans la composition de la façade 
existante, en tenant compte de la dimension verticale des baies existantes et de la couleur des huisseries des 
autres baies. 

Modénature, éléments de décor : 
Les destructions et modifications sont interdites sur les façades donnant sur les voies. Sur les autres façades, 
les modifications doivent respecter et mettre en valeur les principaux éléments de modénature et de décor qui 
participent à la qualité de la façade : bossages, encadrements de baies, éléments sculptés, frises, cabochons, 
ainsi qu'éléments menuisés, ferronnerie, etc. Les menuiseries doivent respecter les proportions dominantes 
des menuiseries d'origine. 

Ces dispositions doivent être respectées nonobstant toute autre disposition contraire. 

• Constructions remarquables - Cas particuliers 
4, 5 Rue d'Epernay; 38 Rue de Leygues; 101-98-89-55 Rue Mal Gallieni ; 26 Rue Gayral ; 38 Rue de la source ; 59-
2 Rue Séguineau ; 10-38-21 Rue de Tocqueville ; 2 Rue J.Bart : 
- Dans le cadre d’une réhabilitation, d’une surélévation ou d’une extension, les modifications de l’aspect 
extérieur de la construction doivent respecter et mettre en valeur les éléments existants de cette construction : 
composition, décors, menuiseries, etc. ; 
- La surélévation d’une construction peut être autorisée dès lors qu’elle ne porte pas atteinte à la qualité de la 
construction. Dans ce cas, les toitures à la Mansart sont proscrites ; 
- Si aucun impératif technique justifié ne s’y oppose, la création de nouveaux percements peut être interdite 
dès lors qu’ils portent atteinte à la composition générale de la façade principale. Dans le cas contraire, les 
nouveaux percements doivent respecter le principe général de composition de la façade et les proportions 
dominantes (rapport entre la hauteur et la largeur) des baies d’origine lorsqu’elles ont été conservées dans 
leurs proportions initiales. En particulier, les nouvelles portes de garage doivent s’inscrire dans la composition 
de la façade existante en tenant compte de la dimension verticale des baies existantes et de la couleur des 
huisseries des autres baies ; 
- En cas de création de niveaux supplémentaires ou de modification de la hauteur des niveaux existants dans 
les constructions, la redivision des baies de proportion d’origine est interdite ; 
- L’extension arrière d’une construction peut être interdite dès lors qu’elle porte atteinte à la qualité des jardins 
en fond de parcelle et à l’intérêt historique, culturel ou écologique de la façade arrière ; 
- Les techniques de ravalement sans adjonction de peinture ou d’enduit doivent être privilégiées. 

Entrepôt 11, rue des teinturiers : 
- L’extension ou la démolition, la modification de façade et l’aménagement des abords sont autorisés 
uniquement dans le cadre d'un projet d'ensemble respectant la composition d’ensemble. 

Ces dispositions doivent être respectées nonobstant toute autre disposition contraire. 

• Autres constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 
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Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Les clôtures sur voies ou emprises publiques sont constituées uniquement d'un mur bahut de 0,60 m maximum 
surmonté d'éléments ajourés, grille, grillage et/ou doublées d'une haie vive, pour une hauteur totale de 1,60 m, 
ou d'éléments ajourés sur une hauteur totale de 1,60 m.  
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Cette haie arbustive sera composée d’essences variées, endogènes, non allergènes, non invasives et économes 
en eau.  

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Les supports de grillage doivent être en ferronnerie uniquement. 

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Les sentes en cœur d’îlot doivent être préservées. 

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 
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Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 

- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  
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Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ; 
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 



Zone UP 75 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 38 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux exemples) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les 
réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
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Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 
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3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sans objet. 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 
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1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.2. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.3. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.4. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 



Zone UP 76 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 10 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux) et occasionnelle 
(visiteurs, livreurs, clients, etc.) ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules de service. 
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Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d’arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opération comprenant plusieurs constructions et/ou types de 
destinations : 

Si une opération d’aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Cette mutualisation des places de stationnement est déterminée en tenant compte de la nature des 
destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation géographique 
au regard de l’offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l’approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Quelle que soit la surface de plancher créée sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l’objet d’un prêt aidé de l’Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce, sans changement de destination, les normes ne sont pas 
applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d’une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l’issue de l’opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt de l’Etat, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n’est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu’une opération porte sur la réhabilitation, l’amélioration et/ou le changement de destination créant des 
logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l’Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre du 
Programme Social Thématique ou du logement d’urgence ; 
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- aux logements résultant d’opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d’une opération 
programmée d’amélioration de l’habitat ou d’un programme d’intérêt général. 

- Conditions particulières relatives à l’impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu’il ne peut pas réaliser lui-même, soit de l’obtention 
d’une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l’opération, soit de l’acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 1.4.1.3. Normes de stationnement 1.4.1.3. Normes de 
stationnement 1.4.1.3. Normes de stationnement 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 

Destinations Normes de stationnement secteur 4 dans périmètre de modération 

Habitation* 
1 place minimum pour 55 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et 
supérieur à 2 places/logement 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au plus pour 3 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les hébergements hôteliers de 
plus de 100 chambres 

Bureaux 1 place au plus pour 50 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 
> 300 m² hors réserves 

1 place au plus pour 50 m² de 
surface de plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole ou 
forestière, Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts 
à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de 
réserves > 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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Destinations Normes de stationnement secteur 4 hors périmètre modération 

Habitation* 
1 place minimum pour 55 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et 
supérieur à 2 places/logement 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 2 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les hébergements hôteliers de 
plus de 100 chambres 

Bureaux 1 place au moins pour 40 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 
> 300 m² hors réserves 

1 place au moins pour 40 m² de surface 
de plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole ou 
forestière, Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts 
à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves 
> 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation 
publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement secteur 4 

Habitation 
2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m², 
ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 
concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Hébergement 
hôtelier (HH) 

1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1.5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de 
la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et 
la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors 
réserves avec un minimum de 5 m² (surface 
de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, 
Exploitation 
agricole ou 
forestière 

Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer, en premier lieu : 
- au règlement patrimonial particulier de l'AVAP opposable sur ce site patrimonial remarquable qui s'impose au 

présent document. 

Puis, il faut se référer aux différents chapitres du présent règlement : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement, 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 
- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 
minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 
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Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 

 



Zone UP 76 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 22 

  

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs 
Les règles d'implantation, d'emprise bâtie, de recul, de retrait d'espace en pleine terre et de hauteur sont définies 
par le règlement patrimonial particulier de l'AVAP en site patrimonial remarquable. 

En l'absence d'indication sur le plan graphique de ce document patrimonial, la hauteur HF est limitée à 12 mètres. 
Les gabarits des constructions non protégées sont définis avec une pente ≤ 35%. 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur les constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées au "2.2.1. Constructions, 
installations et aménagements neufs". 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, une piscine par logement dont la hauteur 
n'excède pas 60 cm. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
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est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : L 
= 0 pour les façades sans baies ou L supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans ce cas, l’emprise 
bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 

Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions spécifiques relatives au patrimoine bâti 
Sur l'ensemble de la zone, la composition d'ensemble, l'architecture ainsi que le paysage du site doivent être 
respectés nonobstant toute autre disposition contraire. 

2.4.1.2. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 
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Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.3. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes, 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.), 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.4. Constructions existantes 
Le projet doit, sauf contraintes techniques fortes liées à l’état des constructions (désordres irréversibles dans 
les structures exemples), conserver les dépendances qui présentent un intérêt culturel ou historique. 

Les surélévations ou extensions des constructions sont proscrites dès lors qu’elles portent atteinte à ces 
constructions. 

Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues en tenant compte des principes de 
composition des façades de la construction (rythmes verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume 
et le traitement de la toiture. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
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réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

En cas de création de niveaux supplémentaires ou de modification de la hauteur des niveaux existants dans 
les constructions identifiées, la redivision des baies de proportion d’origine est interdite. 

Dans le cas de travaux de réhabilitation ou de rénovation, les nouvelles menuiseries doivent respecter la 
composition et l’épaisseur des montants des menuiseries anciennes, si elles existent. 

Dans le cas de travaux de réhabilitation ou de rénovation, les mécanismes de fermeture des baies de type 
volets roulants, rideau de fer peuvent être interdits. A défaut, les caissons doivent être implantés à l’intérieur 
des constructions. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.5. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

Dans tous les cas, les devantures doivent s’inscrire dans la composition architecturale des façades, sans 
masquer ou recouvrir (même partiellement) des baies, des porches, des consoles de balcons, des moulures, 
des éléments décoratifs, etc. et se limiter à la hauteur du rez-de-chaussée. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 
Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 
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Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Les éléments de clôture existants (portails, murs, murets, grilles, etc.) qui constituent un rappel de l'architecture 
des bâtiments doivent être, s'ils existent, utilisés comme modèles pour les clôtures nouvelles. 

A défaut, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide d'un 
dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout ne peut 
excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 



Zone UP 76 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 28 

manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Aménagement paysager et plantations 
L'aménagement paysager doit privilégier la conservation des édicules bâtis (tonnelles, pavages, perrons, puits, 
etc.) participant à l'intérêt et à la qualité des cours et des jardins. 

Le projet doit s'appuyer : 
- sur les caractéristiques du projet de construction (proportions…) et/ ou de la construction existante,  
- sur les composants du site préexistant (parc, jardin, plantations d'alignement, arbre isolé...), en tenant compte 
notamment de l'implantation des constructions et des espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la 
parcelle, de la topographie, des masses végétales existantes, etc. 
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Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans les opérations regroupant plusieurs logements, il doit être conçu de manière à créer un espace 
d'agrément d'un seul tenant ouvert aux usagers de l'opération. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Suivant la configuration du terrain, il peut comporter des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de 
grand développement) 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 
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3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux exemples) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les 
réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 
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- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  
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Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 

Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 

rattachent. 

1.1. Destination des constructions 

Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 

de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 

règlement : 

- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 

- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 

de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 

L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 

y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 

Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination commerciale 

(boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 

sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 

d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 

de téléassistance… 

Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 

professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 

de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 

Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 

destination. 

Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 

peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 

les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 

Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 

repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 

complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 

De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 

destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 

Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 

d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 

Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 

marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 

Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 

en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales (voir 

destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 

- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 

définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 

Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 

des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 

l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 

Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 

Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 

biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 

matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 

à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. L'exploitation 

forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans le cadre de 

la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 

entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 

d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 

les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 

hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 

réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 

cumulativement respectés : 

- un hébergement à caractère temporaire, 

- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 

A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 

fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 

Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 

Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 

de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 

fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 



Zone UP 77 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 7 

dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 

professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 

récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 

la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 

Elle concerne également : 

- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  

- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 

pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  

- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 

- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 

déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 

exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 

bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 

d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 

certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 

de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 

fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 

chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 

De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 

vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’artisanat, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées aux bureaux, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées au commerce, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 

destination. 

- Les constructions destinées à l'hébergement hôtelier, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement. 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 

soumises à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés. 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 

relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 

patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières 

Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 

suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 

En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 

à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 

nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 

autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 

présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 

Sans objet. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 

logement 

Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 

risques et à la protection contre les nuisances 

Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 

utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 

Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 

vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 

application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 

secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 

- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 

- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 

A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 

projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 

La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 

- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 

- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 

second rang ou au-delà.  
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Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 

haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 

au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  

En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 

solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.3. Affouillements et exhaussements 

Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 

- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 

- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 

- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 

zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 

et/ou paysager 

1.3.5.1. Zones humides 

Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 

est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 

humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 

zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 

l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 

avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 

L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 

obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 

- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 

- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 

- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 

1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 

environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 

l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 

motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 

dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 

l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 
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Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 

au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 

destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 

plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 

surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 

est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 

pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 

des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 

faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 

Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 

conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". La surface de plancher créée 

doit être divisée par la norme correspondante. 

Ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris entre 1 et 2, il en est 

fait application. 

Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 

logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 

nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 

- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 5 

- valeur en secteur 5 : 1 place minimum pour 50 m² 

- application de la norme : 3 000 m² /50 m² = 60 places 

- ratio rapporté au nombre de logements : 60 / 36 = 1,67 

- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 60 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 

stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 

- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 

des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 

du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 

- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 

programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 

Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 

tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 

d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 

situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 

stationnement répondant aux mêmes conditions. 
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1.4.1.3. Normes de stationnement 

Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 

constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 

conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 

changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 

Destination Normes de stationnement 

Habitation* 
1 place minimum pour 50 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de places 

imposé pour le total de l'opération soit < à 1 place / logement et > à 2 places / logement 

Services publics ou 

d'intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 

nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 

regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur regroupement et 

de leur localisation dans un des périmètres de modération des normes de stationnement 

délimités au plan de zonage. 

Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 

fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts à tout 

type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 

dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 

500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 

couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 

aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 

cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 

individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 

du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-

de-chaussée : 

- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 

technique, 

- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-

charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 

direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 

environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 

doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 

construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 

de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 

dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 
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Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 

calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 

de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 

à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 

stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 

Destinations Normes de stationnement 

Habitation 

2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m², 

ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 

concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Services publics ou 

d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 

nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 

regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 

Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 

manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur les 

voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 

Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 

au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 

chapitres : 

- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 

- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 

- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 

Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 

maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 

- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 

- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 

- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 

- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 

- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 

- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…) ; 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 

- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 

- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 

- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 

- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 

- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 

- les composteurs ; 

- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 

règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 

Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 

Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 

privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 

définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 

Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 

l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 

aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 

la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  

- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 

de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 

énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 

pas 1 m de profondeur ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, à l’exception des piscines. 

- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 

d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 

avec le règlement de collecte en vigueur ; 

- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 

Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 

- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 

- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 

- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 

- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 

- une porte non vitrée ; 

- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : : les dispositifs de protection solaire, tout ou 

partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 

dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 

solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 

constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 

Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 

travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 

construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 

soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 

- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 

performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 

- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 

- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 

nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 

étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 

- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 

recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 

- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 

dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 

- il est fait application de la HF ; 

- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 

Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 

terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 

l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 

Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 

limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 

- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 

- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 

- l'aménagement de tout stationnement ; 

- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  

- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 

- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 

- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 

- les dispositifs d'arrosage enterré ; 

- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 

- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 

règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 

le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 

compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 

condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 

compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 

Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 

parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 

confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 

On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 

d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre 
Coefficient de 

pondération 

A titre indicatif, 

équivalence 

pour 10 m² avec 

le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 

Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 

entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 

Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 

stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 

pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 

gravier/sable…)  0,2 50 m² 

Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 

minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 

plante) 0,7 14 plantes  

Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 

Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 

dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 

Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 

recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 

techniques) 0,7 14 m² 

Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 

végétale 0,5 20 m² 

Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  

Calcul de l’obligation :  

Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  

(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 

de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 

5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 

- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 

- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 

- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 

10 + 5x1 = 25) 

- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 

- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 

- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 

(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 

Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 

3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 

les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments bâtis 

existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 

"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 

sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 

construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 

L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 

son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 

- l'implantation des constructions avoisinantes ; 

- la topographie ; 

- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 

réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 

- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 

Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 

voie. 

 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 

avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 

aménagements neufs" du présent règlement. 

Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 

installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 

règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 

particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 

construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 

les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 

d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 

applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 

plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 

l’approbation du PLU 3.1 

Emprise bâtie (EB) EB ≤ 150 m² dans la limite de 20 % de la superficie du terrain 

Recul (R) R ≥ 0 

Retrait latéral (L1) 

Retrait fond parcelle (L2) 

L1 et L2 ≥ 0 

L1 et L2 ≥ 25 m en limite de la zone Nf 

Espace en pleine terre (EPT) EPT ≥ 25 % 

Hauteur façade (HF) 

Hauteur totale (HT) 
Gabarit : HF = 3,50 m / Pente 35 % / HT = 4,50 m 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 

l'approbation du PLU 3.1 

Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 

ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 

sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 

règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 

des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 

ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 

Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 

complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 

Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 

sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Sont implantées librement, en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie : 

- une piscine par logement dont la hauteur n'excède pas 60 cm ; 

- une seule construction annexe à l’habitation (abri de jardin, réserve à bois…) par logement sans disposer d’accès 

direct avec celui-ci, dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est 

inférieure ou égale à 2,50 m. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 

ou d'intérêt collectif (SPIC) 

Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 

installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 

équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 

pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 

techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 
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2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 

leur activité sur site 

Sans objet 

2.3.4. Implantations différentes 

Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 

les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 

(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 

Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 

- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 

- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 

- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 

- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 

dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 

naturels, bâtis et paysagers 

Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 

en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 

et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 

zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 

cas général" : 

- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 

- une zone humide (repérée ou non) ; 

- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 

- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 

- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 

l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 

être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 

valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 

humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 

HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 

de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 

point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 

partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 

- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 

contre le risque d'inondation, 

- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 

imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 

maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 

et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 

abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 

2.4.1.1. Dispositions générales 

La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 

être adaptés : 

- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 

- aux sites ; 

- aux paysages naturels ou urbains ; 

- à la conservation des perspectives monumentales ; 

- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 

circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 

de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 

renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 

constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 

phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 

l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 
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L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 

naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 

Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 

doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 

constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 

photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que  

les pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 

passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 

- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 

- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 

- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 

- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 

arrière. 

2.4.1.2. Constructions existantes 

Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 

harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 

verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 

composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 

être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 

de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 

cadre bâti environnant. 

2.4.2. Clôtures 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 

intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 

construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 

des équipements publics ou d'intérêt collectif. 
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Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 

entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-

dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 

reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 

autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 

Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 

- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 

- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 

Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 

non invasives et économes en eau.  

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

En limites séparatives  

Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 

VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 

d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 

interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 

un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 

préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 

Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 

de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 

l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 

perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Aménagements dans la marge de recul 

Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 

favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 

arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 
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En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 

compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 

- une seule place de stationnement ; 

- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 

stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.2. Aménagement paysager et plantations 

Le projet paysager doit s’appuyer sur : 

- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 

- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 

espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 

qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 

des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 

privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 

des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 

compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 

houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 

Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 

- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 

- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 

- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 

d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 

construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 

développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 

racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 

inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 

que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 

du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 

auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 

aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 

forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 

La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 

Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 

de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 

- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 

- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 

- de la vocation de ces voies ; 

- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 

- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 

transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 

la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 

constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 

double sens ; 

- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 

automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 

revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 

perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 

l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 

incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 

du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 

l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 

circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 

L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 

que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 

sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 

Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 

soit leur mode de déplacement. 

Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 

nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 

- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 

- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 

aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 
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De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 

possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 

moindre. 

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 

d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 

de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 

sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 

disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 

comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement : 

- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ; 

- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 

liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 

La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 

terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 

sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 

que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 

Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 

et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 

conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 

surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 

au plan de zonage. 
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3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 

numérique 

3.3.1. Eau potable 

Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 

eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 

pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 

la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 

3.3.2.1. Généralités 

Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 

pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 

constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 

prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 

superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 

caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 

rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 

supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 

pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 

unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 

récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 

être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 

conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 

effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 

Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 

De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 

les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 

collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 

accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 

3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 

Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 

lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 



Zone UP 77 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 28 

réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 

annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 

Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 

- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement. 

- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 

les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 

vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 

Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 

être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 

- Eaux usées domestiques : 

Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 

d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 

eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 

vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 

Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 

d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 

proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 

dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 

vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 

Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 

de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 

désinfection. 

Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 

en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 

D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 

réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 

de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 

emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 

dans les façades ou sur les clôtures. 
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3.3.5. Numérique 

D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 

desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 

communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 

de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 

Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 

des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 

permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 

recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 

contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 

besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  

- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 

- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 

le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 

collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 

architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 

constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  

- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 

d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 

collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...) 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sans objet. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
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La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.6. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 
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1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 
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- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 
Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 
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Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 

Destinations Normes de stationnement secteur 3 dans périmètre de modération 

Habitation* 
1 place minimum pour 65 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et 
supérieur à 2 places/logement 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au plus pour 3 chambres 

Bureaux 1 place au plus pour 50 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 
> 300 m² hors réserves 

1 place au plus pour 50 m² de surface 
de plancher 

Artisanat, 
Exploitation agricole 
ou forestière, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves 
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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Destinations Normes de stationnement secteur 3 hors périmètre modération 

Habitation* 
1 place minimum pour 65 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et 
supérieur à 2 places/logement 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 2 chambres 

Bureaux 1 place au moins pour 40 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 
> 300 m² hors réserves 

1 place au moins pour 40 m² de 
surface de plancher 

Artisanat, Exploitation 
agricole ou forestière, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts 
à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves 
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 

Destinations Normes de stationnement secteur 3 

Habitation 

2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 
5 m², ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond 
du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages 
assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1,5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de 
la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et 
la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors 
réserves avec un minimum de 5 m² (surface de 
plancher à 10 000 m²) 

Exploitation agricole 
ou forestière 

Non réglementé 

Artisanat, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 



Zone UP 79 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 18 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 



Zone UP 79 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 19 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 
Emprise bâtie (EB) EB ≤ 40 % superficie du terrain 
Recul (R) R adapté à la séquence 
Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle (L2) 

L ≥ 0 m 

Espace en pleine terre (EPT) ≥ 20 % superficie du terrain 

Coefficient de végétalisation 
(CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

HT = 18 m 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur les constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions 
nouvelles ci-dessus. Elles sont applicables sous réserve des règles figurant au "2.4.1. Aspect extérieur des 
constructions". Le coefficient de végétalisation n’est quant à lui pas requis. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Sans objet. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
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pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 
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2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions spécifiques relatives au patrimoine bâti 
Sur l’ensemble de la zone, le parti d’origine, en termes de composition et d’architecture, ainsi que le paysage 
du site, doivent être préservés. 

Ces dispositions doivent être respectées nonobstant toute autre disposition contraire. 

2.4.1.2. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 
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La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.3. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes, 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.), 
- de la volumétrie des toitures. 
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2.4.1.4. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues en tenant compte des principes de 
composition des façades de la construction (rythmes verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume 
et le traitement de la toiture. 

Les surélévations sont interdites pour les constructions en R+1. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures d'origine doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 
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2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 



Zone UP 79 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 27 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 



Zone UP 79 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 30 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux exemples) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les 
réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 
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- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  
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Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement :  
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites",  
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions  

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat.  
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important.  
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…).  

• Bureaux :  

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance…  
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire.  
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits.  
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite.  
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». Le commerce de gros 
sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts :  

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail.  
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce").  

• Exploitation agricole et forestière :  

Cette destination comprend :  

- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche.  
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation.  
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. Ils 
prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations.  

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés.  

• Habitation :  

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier :  

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés :  
- un hébergement à caractère temporaire,  
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil).  
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation.  

• Industrie :  

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat.  
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage.  

• Services publics ou d'intérêt collectif :  

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. Elle concerne également :  
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…)  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ;  
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...).  

Principes généraux  

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale.  

Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou certains zonages, des conditions particulières peuvent être 
définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle de la zone concernée.  

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles.  

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites  
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites.  

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur.  

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites :  

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières".  

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières".  

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières".  

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l'exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'hébergement hôtelier, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières".  

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs.  

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs.  

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées.  
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- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs.  

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés.  

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 
1/5000e relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en 
valeur du patrimoine naturel, bâti et paysager".  

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes.  

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée.  

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité.  

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement.  

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions  
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes :  

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt  
Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination sont 
autorisées dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, 
d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants,  

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie  
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes.  

1.3.2.3. Constructions destinées à l'habitation  
Dès lors qu’elles sont liées et nécessaires aux activités présentes sur la zone (direction, surveillance, 
gardiennage) :  
- les constructions destinées à l’habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1 ; 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’habitation ; 
- le changement de destination vers l’habitation. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement  
Sans objet. 
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1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances  
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes :  

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques  
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre :  
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques.  

1.3.4.2. Installations classées  
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme.  

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales  
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements  
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles  
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme.  

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport  
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan.  
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1.3.4.7. Bruit des infrastructures  
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit.  

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU.  

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement.  

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage.  

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager  
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 
les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement.  

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés.  

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement.  

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés  
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements.  

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement.  

1.3.5.3. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 
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1.3.6. Autres conditions particulières  
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes :  

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation  
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes.  

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement  
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés  
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions.  

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique.  
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram).  

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement  
- Règle générale :  
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement".  
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Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser.  

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service.  

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5.  

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées.  

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la 
nature des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité.  

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination :  

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m².  

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m².  
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic.  

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat.  

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m².  

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération.  

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination.  
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- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement :  
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante.  
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application.  

Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés.  

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation :  
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m²  
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum  
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27  
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum   

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1.  

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants :  
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ;  
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général.  

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements.  

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas :  
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce.  
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface.  

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 2127 
et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 
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- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement :  
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 

Destinations  Normes de stationnement secteur 3 hors périmètre modération  

Habitation* 
1 place minimum pour 65 m² de surface de plancher sans que le nombre 
minimum de places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 
place/logement et supérieur à 2 places/logement  

Hébergement hôtelier (HH)  1 place au moins pour 2 chambres  

Bureaux  1 place au moins pour 40 m² de surface de plancher  

Commerces  

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves  

Non réglementé  

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves  

1 place au moins pour 40 m² de surface 
de plancher  

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole ou 
forestière, Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif  

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant 
compte de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant 
à proximité, de leur regroupement et de leur localisation dans un des périmètres 
de modération des normes de stationnement délimités au plan de zonage.  
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique.  

Aire de livraison  

Surface de réserves  
≤ 200 m²  

Non réglementé  

Surface de réserves 
> à 200 m²  

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant 
compte de sa nature, du taux et du rythme de sa 
fréquentation, de sa situation géographique au regard de 
l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report 
sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation 
publique.  

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application 
des dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins 
de 500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos  
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 
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Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement  
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement  
Destinations  Normes de stationnement secteur 3 hors périmètre modération  

Habitation  
2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m², 
ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 
concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté.  

Hébergement  
Hôtelier (HH)  1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m²  

Bureaux  
1,5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de la 
surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et la 
mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces  

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors 
réserves  

Non réglementé  

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors 
réserves  

1 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors 
réserves avec un minimum de 5 m² (surface de 
plancher à 10 000 m²)  

Entrepôt, 
Exploitation 
agricole ou 
forestière  

Non réglementé  

Artisanat, 
Industrie, Services 
publics ou 
d’intérêt collectif  

Surface de réserves  
≤ 200 m²  

Non réglementé  

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). Les dispositifs 
couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de manière à assurer 
le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique.  
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2. Morphologie urbaine  
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre.  

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre).  

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres :  
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général"  
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques  
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords"  

2.1. Définitions et principes  
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme.  

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum.  

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis.  

Sont déduits :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie :  
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ;  
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ;  
- les murs de clôture et les murs de soutènement ;  
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ;  
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ;  
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. 

Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les 
nuisances", du présent règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions  

Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation.  

2.1.2.1. Recul (R)  
Définition  

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou 
de l’emprise publique (VEP).  

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés.  

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique.  

Principes généraux  

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2)  
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 

- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie :  
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ;  
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ;  
- une porte non vitrée ;  
- un châssis fixe et à vitrage translucide.  
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Principes généraux  

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite.  

2.1.2.3. Bandes d'implantation  
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite :  
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement,  
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant.  

Elles sont mesurées à compter de cette limite.  
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R.  

Principes généraux  

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles.  

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite.  

2.1.3. Hauteurs (HF et HT)  
Définition  

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction.  

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse.  

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction.  
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 

- une hauteur de façade HF ;  
- une hauteur totale HT ;  
- un gabarit ;  
- un nombre de niveaux.  

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT :  
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ;  

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ;  
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ;  
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles.  

Principes généraux  

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes :  
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ;  
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 
- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 
minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone.  

2.1.4. Espaces en pleine terre  
Définition  

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol.  
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Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ;  
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ;  
- l'aménagement de tout stationnement ;  
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel.  

Toutefois, sont admis dans les EPT :  
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux  

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 

Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 

Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 

Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  

Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 

Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 

Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 

Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 

Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes  
Définition  

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du 
PLU3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants…  

Principes généraux  

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante.  

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général  
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement.  
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et amén3agements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement.  

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers".  

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre.  

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le 
terrain d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après 
est applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 3 000 m² de surface 
de plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet.  
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Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 
Emprise bâtie (EB)  Non règlementée  

Recul (R)  Non règlementé  

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond de parcelle (L2)  

L ≥ 0 

Espace en pleine terre (EPT)   25% 
Coefficient de végétalisation 
(CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis 
règlementairement 

Hauteur totale (HT)  R+3 
 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1  
Les travaux sur les constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées au "2.2.1. Constructions, 
installations et aménagements neufs".  

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers  
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement, une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 



Zone UP 81 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 25 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 

Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
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Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 

- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 
arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 

- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes  
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords  

2.4.1. Aspect extérieur des constructions  
2.4.1.1. Dispositions générales  
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement.  
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Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une  
"protection patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en 
compte cette dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou 
historique (exemples en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers).  

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu.  

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture  
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades  
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente.  

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible :  
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ;  
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ;  
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ;  
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière.  

2.4.1.2. Constructions nouvelles  
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé.  
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Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures.  

2.4.1.3. Constructions existantes  
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture.  

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures.  

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale.  

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade.  

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements.  

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant.  

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public  
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs.  

Les façades commerciales doivent s'intégrer au cadre bâti de la ville et à son patrimoine.  

Dans tous les cas, les devantures doivent s’inscrire dans la composition architecturale des façades, sans 
masquer ou recouvrir (même partiellement) des baies, des porches, des consoles de balcons, des moulures, 
des éléments décoratifs, etc… et se limiter à la hauteur du rez-de-chaussée.  

Les devantures se développant sur plusieurs niveaux peuvent être autorisées à condition que l’immeuble ait 
été conçu dans cette perspective, ou bien que son architecture le permette (rez-de-chaussée entresolé 
exemples).  

Lorsqu’une même vitrine ou devanture se développe sur plusieurs bâtiments contigus, les limites de ces 
bâtiments sont nettement marquées sur la hauteur du rez-de-chaussée (partie pleine, joint creux, descente 
d’eaux pluviales…).  
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2.4.2. Clôtures  
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif.  

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux.  

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes  
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés.  

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie.  

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée.  

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles  
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ;  
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m.  

Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau.   

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage. 

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  
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En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel  
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et 
traités de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute 
aggravation de l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne 
insertion dans les perspectives urbaines et paysagères.  

2.4.4. Aménagement des abords et plantations  
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées  
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soignés. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée.  

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage.  

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel.  

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont aménagées de manière à limiter 
l’échauffement des surfaces minérales et/ou des véhicules. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes. Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les 
composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions 
avoisinantes, de la topographie, des masses végétales (composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à 
créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul  
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent favoriser 
l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur.  

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 
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En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage  
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations  
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme :  
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte.  

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 
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Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé , deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser  
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol.  
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains.  
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises.  
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains  
3.1. Desserte par la voirie  

3.1.1. Définition de la desserte  
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet.  

3.1.2. Conditions de desserte  
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte :  
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ;  
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ;  
- de la vocation de ces voies ;  
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer.  

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 

- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie :  
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ;  
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité.  

3.2. Accès  
3.2.1. Définition de l'accès  
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte.  
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3.2.2. Conditions d'accès  
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement.  
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic.  

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 

- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2.  

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre.  
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle.  

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m.  

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations :  
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens.  

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et 
contraintes liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe.  

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage  
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique.  

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  
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L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage.  

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas.  

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité.  
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur.  

3.3.2. Eaux pluviales  
3.3.2.1. Généralités  
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe  
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux exemples) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les 
réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur.  
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur.  

3.3.3. Assainissement  
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif  
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé 
au réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans 
les annexes informatives du PLU 3.1.  

- Eaux usées domestiques :  
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées :  
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public.  

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur.  

- Eaux usées non domestiques :  
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur.  

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif  
- Eaux usées domestiques :  
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1.  

- Eaux usées non domestiques :  
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1.  
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur.  

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées  
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection.  
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence.  
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications  
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers.  

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des 
voies ou emprises publiques.  

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture.  

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures.  

3.3.5. Numérique  
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit.  

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets  
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur  
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement.  
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent.  

1.1. Destination des constructions  
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations.  

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones.  

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement :  
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées.  

Définitions  

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance…  
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire.  
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire.  

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits.  
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite.  
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ».  
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination.  
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail.  
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce").  

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend :  
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. Ils 
prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin...  

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés :  
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation.  

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat.  
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage.  

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. Elle concerne également :  
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux  

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée.  

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles.  

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites  
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites.  

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites :  

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement. 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 
1/5000° relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en 
valeur du patrimoine naturel, bâti et paysager". 
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1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières  
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes.  

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique  
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée.  

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité.  

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement.  

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions  
Sans objet.  

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement  
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale  
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées.  

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale  
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 
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Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances  
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques  
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre :  
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales  
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  
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Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.3. Affouillements et exhaussements  
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.4. Protection des aqueducs et des ressources naturelles  
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme.  

1.3.4.5. Bruit de l'aéroport  
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan.  

1.3.4.6. Bruit des infrastructures  
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit.  

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU.  

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées « 2.3.4. Implantation différente » du présent règlement.  

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage.  

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager  
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 
les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement.  

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés.  
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Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement.  

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés  
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements.  

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement.  

1.3.5.3. Plantations à réaliser  
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°.  

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement.  

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.).  

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale.  

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé.  

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières  
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes :  

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation  
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 
m de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU.  
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Ces dispositions ne s’appliquent pas :  
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 
réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement  
Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations autorisées dans la zone.  

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés  
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement  
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur.  

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions.  

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique.  
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram).  

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement  
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser.  

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service.  

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5.  

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées.  
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Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité.  

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m².  
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic.  

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat.  

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m².  

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération.  

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination.  

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 

En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation :  
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum 

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1.  
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Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants :  
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 2127 
et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement  
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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Destinations  Normes de stationnement  

Habitation*  
1 place minimum pour 50 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et 
supérieur à 2 places/logement  

Hébergement 
hôtelier (HH)  

1 place au moins pour 2 chambres  
1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les HH de plus de 50 chambres  

Bureaux  1 place au moins pour 30 m2 de surface de plancher  

Commerces  

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 100 m² hors réserves  

Non réglementé  

Surface de plancher affectée aux commerces 
> 100 m² hors réserves  

1 place au plus pour 50 m² de surface 
de plancher  

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole 
ou forestière, 
Entrepôt, Services 
publics ou d’intérêt 
collectif  

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts 
à tout type de circulation publique.  

Aire de livraison  

Surface de réserves  
≤ 200 m²  

Non réglementé  

Surface de réserves 
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité.  
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique.  

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos  
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement  
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement  
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement  
Destinations  Normes de stationnement secteur 3  

Habitation  
2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 
5 m², ou 3 % au moins de la SP avec une hauteur utile sous plafond du local concerné 
de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté.  

Hébergement Hôtelier 
(HH)  1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m²  

Bureaux  
1.5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins 
de la SP avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et la mise en 
œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces  

SP affectée aux commerces hors 
réserves ≤ à 300 m2 hors réserve  

Non réglementé  

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves  

1 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors 
réserves avec un minimum de 5 m² (surface de 
plancher à 10 000 m²)  

Entrepôt, Exploitations 
agricoles et forestières  Non réglementé  

Artisanat – Industrie - 
Services publics ou 
d’Intérêt collectifs  

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²).  
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique.  

SP : Surface de plancher  
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2. Morphologie urbaine  
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre.  

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre).  

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres :  
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes  
2.1.1. Emprise bâtie  
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme.  

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum.  

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis.  

Sont déduits :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie :  
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. 

Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les 
nuisances", du présent règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions  
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation.  

2.1.2.1. Recul (R)  
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou 
de l’emprise publique (VEP).  

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés.  

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique.  

Principes généraux  

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2)  
Définition  

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2.  

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie :  
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ;  
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ;  
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide.  
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Principes généraux  

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite.  

2.1.2.3. Bandes d'implantation  
Définition  

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite :  
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement, 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite.  
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R.  

Principes généraux  

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles.  

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite.  

2.1.3. Hauteurs (HF et HT)  
Définition  

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction.  

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT :  
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux  

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes :  
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 
- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 
minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 
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2.1.4. Espaces en pleine terre  
Définition  

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol.  

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT :  
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux  

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes  
Définition  

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du 
PLU 3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture).  
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Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants…  

Principes généraux  

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général  
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement.  
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement.  

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers".  

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre.  

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le 
terrain d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après 
est applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet.  
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Emprise bâtie (EB)  EB≤ 40% superficie du terrain  

Recul (R)  
R adapté à la séquence 
Dans la marge de recul, le cas échéant, la superficie non nécessaire au stationnement 
est plantée en pleine terre 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle 
(L2)  

L ≥ 0 m en tenant compte de l’implantation des constructions sur les terrains contigus 

Espace en pleine terre 
(EPT) EPT ≥ 30 %  

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT)  

Gabarit : 7,5 m / Pente 35 % / HT = 10,5 m 
Le gabarit ne s’applique aux façades pignons  

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1  
Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 
ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers  
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions  
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone.  
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Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire 
singulier 

Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 
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Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées.  

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L = 0 pour les façades sans baies ou L supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans ce cas, l’emprise 
bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés.  
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…).  

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des 
risques 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des 
éléments naturels, bâtis et paysagers 

Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 
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Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes  
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

La hauteur H peut être augmentée de 2,50 m pour réaliser :  
- soit un niveau complet semi-enterré destiné au stationnement des véhicules, 
- soit une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une activité de commerce ou d’artisanat, dès lors que cette 
activité occupe au moins 50 % de la surface du rez-de-chaussée. 

A l'intersection des deux bandes d'implantation pour lesquelles les hauteurs H ont des valeurs différentes, la 
hauteur HF et / ou HT applicable correspond à la valeur la plus importante. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser.  

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation.  

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences.  

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences.  
 

  

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords  

2.4.1. Aspect extérieur des constructions  
2.4.1.1. Dispositions générales  
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 



Zone UP 82 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 27 

- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement.  

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (exemples 
en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, d'accompagnements 
paysagers).  

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu.  

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente.  

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible :  
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
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- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles  
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé.  

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes, 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.), 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes  
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture.  

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures.  

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux 
constructifs employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les 
ravalements, doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas 
obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en 
valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale.  

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade.  

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements.  
Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant.  

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public  
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs.  

2.4.2. Clôtures  
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 
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Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif.  

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux.  

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

Conserver les haies vives existantes, sauf pour raison phytosanitaire ou de sécurité.  

2.4.2.1. Clôtures existantes  
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés.  

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée.  

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles  
Privilégier le traitement des clôtures de façon transparente ou végétalisée, à défaut les clôtures doivent être 
de type mur-bahut de maximum 1 m de haut surmonté d’un dispositif à claire voie ne pouvant excéder une 
hauteur totale de 1,60 m.  

Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau.  

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel  
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et 
traités de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute 
aggravation de l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne 
insertion dans les perspectives urbaines et paysagères.  
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2.4.4. Aménagement des abords et plantations  
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées  
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée.  

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel.  

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont aménagées de manière à limiter 
l’échauffement des surfaces minérales et/ou des véhicules. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul  
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur.  

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage  
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  
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Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations  
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Les espaces le long de la RD 1215 (abords de la route de Lacanau) devront être plantés de manière à créer un 
écran végétal, agissant comme un filtre avec les quartiers limitrophes, cheminements… 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme :  
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé , deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
Desserte par la voirie  

3.1.1. Définition de la desserte  
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet.  

3.1.2. Conditions de desserte  
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie :  
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès  
3.2.1. Définition de l'accès  
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte.  
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3.2.2. Conditions d'accès  
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement.  
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic.  

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2.  

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre.  
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle.  

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m.  

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations :  
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et 
contraintes liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe.  

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage  
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique.  

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  
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L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage.  

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas.  

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique  

3.3.1. Eau potable  
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité.  
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur.  

3.3.2. Eaux pluviales  
3.3.2.1. Généralités  
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 
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Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe  
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux exemples) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les 
réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur.  
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur.  

3.3.3. Assainissement  
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif  
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé 
au réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans 
les annexes informatives du PLU 3.1.  

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur.  

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées  
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection.  
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence.  

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications  
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers.  

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des 
voies ou emprises publiques.  

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture.  

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures.  
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3.3.5. Numérique  
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit.  

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets  
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur  
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement.  
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent.  

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations.  

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones.  

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement :  
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites",  
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières".  

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat.  
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important.  
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…).  

• Bureaux :  

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance…  
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire.  
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination.  
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire.  

• Commerce :  

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits.  
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». Le commerce de gros 
sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche.  
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation.  
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. Ils 
prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations.  

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés.  

• Habitation :  

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin...  

• Hébergement hôtelier :  

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc.  

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés :  
- un hébergement à caractère temporaire,  
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil).  
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation.  

• Industrie :  

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat.  
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif :  

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. Elle concerne également :  
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ;  
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...).  

Principes généraux  

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale.  

Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou certains zonages, des conditions particulières peuvent être 
définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle de la zone concernée.  

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles.  

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites  
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites.  

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites :  

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination,  

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination,  

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières".  

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières".  

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs.  

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs.  

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées.  

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs.  

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés.  
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager".  

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes.  

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée.  

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sans objet. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1 Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
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Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques  
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre :  
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques.  

1.3.4.2. Installations classées  
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme.  

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales  
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  
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Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements  
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles  
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme.  

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport  
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan.  

1.3.4.7. Bruit des infrastructures  
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit.  

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU.  

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantation différente" du présent règlement.  

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage.  

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Dispositions spécifiques relatives au patrimoine bâti 
Sur l’ensemble de la zone : 
- la démolition et la surélévation des constructions nées du mouvement Castors d’après-Guerre, 
représentatives du quartier sont interdites ; 
- l’extension mesurée et les modifications sont autorisées dans la mesure où les principes de composition 
d’ensemble ne sont pas modifiés. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés  
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 
1/5000°. Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol 
de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements.  

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement.  

1.3.5.3. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction :  
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ;  
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage.  

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés  
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement  
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions.  

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique.  
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram).  

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement  
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser.  

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 



Zone UP 83 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 12 

occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations :  

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées.  

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité.  

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination :  

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m².  

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m².  
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic.  

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat.  

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m².  

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération.  

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination.  

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement :  
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante.  
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
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Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés.  

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation :  
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 - valeur en 
secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m²  
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum  
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27  
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum   

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1.  

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants :  
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ;  
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général.  

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements.  

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas :  
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce.  

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface.  

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 2127 
et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 
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1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 

Destinations  Normes de stationnement secteur 3 (dans périmètre de modération)  

Habitation* 
1 place minimum pour 65 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum 
de places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et 
supérieur à 2 places/logement  

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au plus pour 3 chambres  

Bureaux 1 place au plus pour 50 m² de surface de plancher  

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 300 m² hors réserves  

Non réglementé  

Surface de plancher affectée aux commerces 
> 300 m² hors réserves  

1 place au moins pour 50 m² de 
surface de plancher  

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole ou 
forestière, Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. Le nombre de places de 
stationnement est réalisé de manière à assurer le bon fonctionnement de 
l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts à tout type de 
circulation publique.  

Aire de livraison  

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves 
> à 200 m²  

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 
de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement 
accessible existant à proximité.  
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique.  

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 
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Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement secteur 3 

Habitation 
2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m², 
ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 
concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1,5 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de la 
surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et la 
mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors 
réserves avec un minimum de 5 m² (surface de 
plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière 

Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif  

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
"2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
"2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
"2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. 

Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les 
nuisances", du présent règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions  
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2).  

2.1.2.1. Recul (R)  
Définition  

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite.  

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT :  
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
-une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 
- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 
minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol.  

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel.  

Toutefois, sont admis dans les EPT :  
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures.  

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour 
chaque plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-
sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de 
terre végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 
cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes  
Définition  

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du 
PLU 3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture).  

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante.  

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après.  

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement.  
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement.  

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite.  

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers".  
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre.  

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le 
terrain d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après 
est applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 5 000 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet.  

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Emprise bâtie (EB)  ≤ 30 % superficie du terrain 

Recul (R) R adapté à la séquence avec un minimum de 2 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

L1 = 0 sur une limite et L1 ≥ 2 m sur les autres  
L2 ≥ 4 m  

Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 35 % de la superficie du terrain 
Obligation d’inscrire un cercle de 5 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade 
Gabarit : HF = 4 m / pente à 35% 
RDC + combles maximum 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l’approbation du PLU 3.1  
Les travaux sur les constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées au "2.2.1. Constructions, 
installations et aménagements neufs". Le cercle d’EPT et le coefficient de végétalisation ne sont quant à eux pas 
requis. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers  
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général".  

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions  
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone.  
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Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement, une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 
2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 
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Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes  
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser.  

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions  
2.4.1.1. Dispositions spécifiques relatives au patrimoine bâti  
Sur l’ensemble de la zone, le parti d’origine, en termes de composition et d’architecture, ainsi que le paysage 
du site doivent être préservés  

2.4.1.2. Dispositions générales  
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 
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Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (exemples 
en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, d'accompagnements 
paysagers).  

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu.  

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture  
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades  
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente.  

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible :  
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ;  
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ;  
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ;  
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière.  

2.4.1.2. Constructions nouvelles  
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé.  
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Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et 
notamment :  
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures.  

2.4.1.3. Constructions existantes  
Les réhabilitations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer harmonieusement au bâti en 
privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes verticaux, proportions, 
modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture.  

La volumétrie des constructions nées du mouvement Castors devra être préservée.  

Les travaux de ravalement, de modification de façade ou d'extension doivent tenir compte des éléments de 
composition dominants.  

Tous travaux réalisés, y compris les ravalements, doivent mettre en valeur les caractéristiques de ces 
constructions. Ces dispositions ne font pas obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale 
contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale.  

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. La pose 
des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la composition 
architecturale des façades et la qualité des percements. Les coffres seront sans retombée sous linteau.  

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant.  

Les avants toits ouverts laissant apparaitre les pannes de la charpente et les bandeaux en bois seront 
maintenus.  

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif.  

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux.  

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes  
Le maintien et la restauration des clôtures d’origine doivent être privilégiés.  

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée.  
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Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles  
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ;  
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau.  

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel  
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et 
traités de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute 
aggravation de l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne 
insertion dans les perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations  
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées  
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée.  

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel.  

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 
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Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 6 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres de moyen ou grand développement en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-
allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  
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Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices d’eau 
sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains  
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte.  
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3.2.2. Conditions d'accès  
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ; 
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et 
contraintes liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux exemples) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les 
réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées  
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications  
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des 
voies ou emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 
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3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 

Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 

rattachent. 

1.1. Destination des constructions 

Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 

de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 

règlement :  

- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 

- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de 

transformation, de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 

L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches 

manuelles y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 

Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 

commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux :  

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction 

(sièges sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de 

conception, d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de 

démarchage téléphonique ou de téléassistance… 

Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, 

architectes, professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et 

regroupements de professionnels de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à 

vocation sanitaire. 

Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans 

cette destination. 

Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public 

ne peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce :  

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au 

public et les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits.  

Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, 

retouches, repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, 

reprographie, photocopie, complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 

De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent 

de la destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
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Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la 

clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». Le 

commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 

• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 

marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 

Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour 

l’accès en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces 

commerciales (voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 

- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle 

que définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 

Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le 

stockage des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation 

des produits de l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 

Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 

Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, 

de biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 

% de matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité 

forestière, à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la 

cueillette. 

L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation 

marchande dans le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation :  

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement 

des entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, 

les chambres d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier :  

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, 

notamment les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, 

les établissements hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes 

auberges, salles de réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement 

et cumulativement respectés : 

- un hébergement à caractère temporaire, 

- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 

A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie :  

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 

fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels 

commercialisables. 

Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 

Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les 

activités de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 
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• Services publics ou d'intérêt collectif :  

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir 

des fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux 

naturels, dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et 

regroupements de professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes 

cinématographiques…), sportifs, récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours 

et de la sécurité, de l'enseignement et de la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 

Elle concerne également : 

- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, 

incubateurs) ; 

- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements 

temporaires pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 

- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 

- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, 

assainissement, déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux  

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 

exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 

bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 

d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. 

Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou certains zonages, des conditions particulières peuvent être 

définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 

fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 

chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 

De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 

vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 

pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 

en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'artisanat, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières".  

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières".  

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 

prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières. 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 

soumises à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 



Zone UP 84 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 8 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 

habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 

prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d’anciens véhicules désaffectés. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 

1/5000° relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en 

valeur du patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières 

Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 

suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 

En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 

à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 

nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 

autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 

présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 

Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'artisanat 

Les constructions destinées à l'artisanat dès lors qu'elles sont compatibles avec la vocation de la zone, 

notamment en termes de voisinage, d'environnement et de paysage. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'entrepôt 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.3. Constructions destinées à l'industrie 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes.  

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 

logement 

Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 

construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 

difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 

départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 

collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 



Zone UP 84 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 9 

1.3.3.1. Secteur de diversité sociale 

Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 

doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 

de l’État et / ou à de l’accession sociale. 

Ainsi, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou changement de 

destination au moins 2 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation est concernée. La part doit alors 

être supérieure ou égale à 35% de la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Cette disposition ne s’applique pas : 

- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 

d'une délibération de l'autorité compétente ; 

- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 

zonage ; 

- si la parcelle se situe dans un quartier relevant du Contrat de Ville métropolitain les obligations en matière de 

logement locatif social financé par un prêt aidé de l’État ne s’appliqueront pas. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 

risques et à la protection contre les nuisances 

Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 

utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 

Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 

vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 

application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 

secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 

- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 

- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 

Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 

de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 

en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 

sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 

A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 

projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface.  

La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus :  

- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement.  

- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 

second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 

haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 

au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  

En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 

solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 

Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 

- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
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- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 

- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Bruit des infrastructures 

Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 

neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 

des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 

préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 

l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 

d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 

permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantations différentes" du présent 

règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 

dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 

zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 

et/ou paysager 

1.3.5.1. Dispositions spécifiques relatives au patrimoine bâti 

Façades remarquables : 

Les façades remarquables au titre du présent PLU en application du Code de l'urbanisme sont des façades à 

préserver et à mettre en valeur pour des motifs d'ordre architectural, urbain, historique et / ou culturel. Elles 

sont repérées sur le schéma du chapitre 2 " Morphologie urbaine" du présent règlement. 

Les travaux sur les constructions dont les façades sont identifiées sur le schéma de secteurs doivent dans la 

mesure du possible assurer la conservation et la mise en valeur des bâtiments, des clôtures, des structures, 

des matériaux, des éléments et des décors qui les caractérisent et qui leur confèrent une valeur architecturale, 

urbaine, historique et/ou culturelle. 

En cas de démolition des constructions comportant des façades remarquables, ces dernières ne devront pas 

être démolies mais conservées et consolidées sur place. Toutefois, il peut être autorisé de les démonter puis 

remonter à l’identique à un nouvel emplacement sur l’opération, si l’état de conservation des pierres le permet 

sur le plan esthétique et/ou technique (état de conservation et dureté de la pierre notamment). À défaut, les 

pierres seront réutilisées comme matière première pour les constructions dans l’opération. 

Les travaux de démolition de constructions parasites et d'additions inadaptées, les travaux de reconstruction 

ponctuelle ou de reconstitution d'éléments endommagés, les travaux de surélévation et/ou d'extension 

peuvent être autorisés s'ils permettent de conserver la qualité des façades remarquables, leur aspect extérieur, 

leur insertion dans le paysage urbain et/ou dans l'environnement. 

Autres façades existantes : 

Toute façade existante non repérée comme remarquable sur le schéma du chapitre 2 "Morphologie urbaine" 

du présent règlement, entre dans la catégorie "autres façades existantes". Les travaux sur les autres façades 

existantes doivent respecter les prescriptions règlementaires des articles et schémas du chapitre 2 

"Morphologie urbaine" du présent règlement écrit. 
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1.3.5.2. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 

Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 

occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 

document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 

et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 

liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 

présent règlement. 

1.3.5.3. Zones humides 

Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 

est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 

humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 

zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 

l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 

avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 

Les obligations en matière de stationnement sont définies en fonction des destinations des constructions définies au 

« 1.1. Destination des constructions ». 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 

1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 

environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 

l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 

motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 

dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 

l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 

nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 

fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 

occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 

de service. 
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Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 

au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 

destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 

règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 

applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 

places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 

doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 

stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 

des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 

géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 

destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 

plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 

surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 

est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont pas 

applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 

stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 

la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 

voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 

appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 

des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 

faisant l'objet d'un prêt aidé de l'État. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 

Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 

conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 

de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 

En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 

entre 1 et 2, il en est fait application. 

Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 

logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 

nombre de logements réalisés. 

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 

stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
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- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 

des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre du 

Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 

- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 

programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 

d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 

de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 

- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 

d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 

- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 

Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 

affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 

commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 

de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant aux 

trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 

dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 

affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 

moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L.212-

7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 

aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 

bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 

cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. 

Ces dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 

bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 

Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 

tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 

d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 

situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 

stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 

Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 

constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 

conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 

changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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Destinations Normes de stationnement 

Habitation 

0,5 place minimum par logement pour la construction de logements financés avec un 

prêt aidé de l’Etat, d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et 

de résidences universitaires ; 

1 place minimum par logement pour les autres catégories de logements. 

Hébergement 

hôtelier (HH) 
1 place au plus pour 4 chambres 

Bureaux 1 place au plus pour 100 m² de SP 

Commerces 
SP affectée aux commerces 

1 place au plus pour 80 m² de SP 

Artisanat, Industrie, 

Exploitation agricole 

ou forestière, 

Entrepôt, Services 

publics ou d’intérêt 

collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 

la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 

au regard de l’offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 

regroupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 

normes de stationnement délimités au plan de zonage. 

Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 

fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 

ouverts à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 

≤ à 200 m² : non 

réglementé 

Surface de réserves > à 200 m² : 

L’aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte 

de sa nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 

situation géographique au regard de l’offre de stationnement 

accessible existant à proximité. 

Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 

fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur les 

voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

SP : Surface de plancher 

1.4.2. Stationnement des vélos 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement  

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Pour les commerces, les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être facilement accessibles depuis 

le domaine public et l’entrée du bâtiment et aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, 

y compris les vélos non standards (vélos cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système 

d’attache adapté et de sécurisation individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et 

d'attacher le vélo par le cadre) : 

- 30% des places minimum doivent être réalisées dans des espaces dédiés au stationnement des vélos, 

sécurisés et protégés des intempéries (a minima couverts). 20 % d’entre elles doivent être équipées d’une prise 

permettant de recharger les vélos à assistance électrique ; 

- 35% des places maximum peuvent être réalisées dans des espaces non sécurisés dédiés au stationnement 

des vélos, protégés des intempéries (a minima couverts) ; 

- 35% des places maximum peuvent être réalisées en extérieur non couvert ; 

- 10% de ces places doivent être compatibles avec les vélos type « cargo ». 

Pour les autres destinations, les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés 

des intempéries (a minima couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. 

Ils doivent également être aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos 

non standards (vélos cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté 

et de sécurisation individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le 

cadre). 10 % des systèmes d’attache doivent être compatibles avec des vélos « cargos » et 20 % doivent être 

équipés d’une prise permettant de recharger les vélos à assistance électrique. 
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Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 

du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-

de-chaussée : 

- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 

technique, 

- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-

charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 

direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 

environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 

doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 

construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 

de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 

dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 

calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 

de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 

à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 

stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 

Destinations Normes de stationnement 

Habitation 

2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m², 

ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local 

concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étage assisté. 

Hébergements 

hôteliers (HH) 
1 place au moins pour 3 chambres avec un minimum de 5 m². 

Bureaux 

3 % au moins de surface de plancher avec un minimum de 5 m², ou 2 % au moins de la SP 

avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de 

systèmes d’accrochage à étages assisté. 

Commerces 2 % au moins de SP de la construction affectée aux commerces avec un minimum de 5 m². 

SP : surface de plancher 
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2. Morphologie urbaine 

Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 

au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), bande d’implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 

chapitres : 

- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 

- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 

- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes  

2.1.1. Emprise bâtie 

Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la 

bande d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 

- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la 

limite de 1 m de débord ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée 

et les emmarchements ; 

- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 

- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 

- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 

- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 

- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 

- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure 

à 2,50 m ; 

- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 

- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 

- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 

- les composteurs ; 

- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. 

Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", 

du présent règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 

Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 

d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 

Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques 

ou privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" 

telles que définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, 

existantes ou projetées. Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire 

les plus proches de la voie ou de l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès 

directement aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des 

véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum 

imposé et la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  

- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 

de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 

énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 

pas 1 m de profondeur ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, à l’exception des piscines ; 

- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 

d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 

avec le règlement de collecte en vigueur. 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 

Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 

- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 

- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 

- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-

dessus du plancher pour les étages supérieurs ; 

- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 

- une porte non vitrée ; 
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- un châssis fixe et à vitrage translucide. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 

partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 

dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs 

d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 

autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 

règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 

sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 

Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du 

sol avant travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point 

spécifique de la construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en 

pente, soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 

- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration 

des performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 

- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
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- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des 

terrasses inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 

nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 

étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 

- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 

recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 

- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 

dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 

- Il est fait application de la HF 

- La HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 

Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la 

surface du terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété 

par l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à 

planter. Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements 

conduisant à limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 

- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 

- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 

- l'aménagement de tout stationnement ; 

- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 

- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 

- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 

- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 

- les dispositifs d'arrosage enterré ; 

- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 

- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 

règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 
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Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 

le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 

compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 

condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 

compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 

Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 

parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, 

de confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 

On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être 

combinées, chacune d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre 
Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence pour 
10 m² avec le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur de 
terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur de 
terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 

Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 

Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, pas 
japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…)  0,2 50 m² 

Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  

Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 

Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 

Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 

Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 

Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  

Calcul de l’obligation :  

Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  

(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 

de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation 

de 5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 

- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 

- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 

- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 

10 + 5x1 = 25) 

- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 

- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 

- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 

(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 

Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation 

du PLU 3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et 

couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en 

modifier les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe 

des éléments bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 

"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 

sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 

construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 

L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 

son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 

- l'implantation des constructions avoisinantes ; 

- la topographie ; 

- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 

réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 

- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 

Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 

voie. 

 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 

avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 

aménagements neufs" du présent règlement. 

Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 

installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 

règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite.  
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Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 

particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 

construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 

les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le 

terrain d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après 

est applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 

plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 
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Schéma définissant les secteurs 

 
Le secteur B, appelé « Méridien », est d’une largeur de 19 m, sauf en rez-de-chaussée ou des extensions des 

constructions sont autorisées sans pouvoir rétrécir la largeur du méridien en deçà de 16 m. 

Les modalités de gestion des façades remarquables (conservation, réutilisation) sont détaillées dans le chapitre 2.4.1.2 

ci-après. 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 

l’approbation du PLU3.1 

Emprise Bâtie (EB) 

Secteur A Non réglementée 

Secteur B 

EB ≤ 20% de la superficie du secteur 

dont 175 m² maximum pour les petits bâtiments 

d’accompagnement, pour un maximum de 7 petits bâtiments 

d’accompagnement (4 entre la rue Saget et les quais, 3 entre la 

rue Saget et la Gare Saint Jean) 

Recul (R) Ensemble de la zone R ≥ 0 

Retrait latéral (L1) 

Retrait fond de 

parcelle (L2) 

Secteur A 

L ≥ 0 

Le long du Méridien certains éléments de façade en rez-de-

chaussée pourront être implantés en avancée sur le secteur B 

avec une profondeur maximale de 3 mètres. 

Secteur B 

L ≥ 0 

En limite du secteur A : 

• L ≥ 3 mètres pour les petits bâtiments d’accompagnement 

• ou L = 0 pour les avancées en rez-de-chaussée sans que la 

distance entre façades soit inférieure à 16 mètres 

Espace en pleine 

terre (EPT) 
Non réglementé 

Coefficient de 

végétalisation (CV) 

Coefficient de végétalisation non réglementé 

(En secteur A, application des règles de végétalisation fixées au 2.4.4) 

Hauteur façade (HF) 

Hauteur totale (HT) 

Secteur A 

Hf ≤ 25 mètres 

Ht ≤ 30 mètres 

Les hauteurs seront définies afin d’assurer un épannelage varié 

Secteur B Ht ≤ 5 mètres 

Une passerelle est autorisée au-dessus du quai de Paludate afin de pouvoir le traverser. 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 

l'approbation du PLU 3.1 

Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 

ci-dessus. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 

sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 

règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 

des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 

ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 

Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 

complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général". 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 

Sans objet. 
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2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 

ou d'intérêt collectif (SPIC) 

Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 

installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 

équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 

pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 

techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 

ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 

réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 

des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 

d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 

terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 

déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 

leur activité sur site 

Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 

construction et des espaces extérieurs de l’opération. 

Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 

le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 

naturels, bâtis et paysagers 

Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 

en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 

et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 

zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 

cas général" : 

- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 

- une zone humide (repérée ou non) ; 

- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 

- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 

- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 

l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 

être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 

valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 

humide... 
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2.3.5. Hauteurs différentes 

Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 

à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 

imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au 

droit de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située 

au point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 

HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 

partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 

- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 

contre le risque d'inondation, 

- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 

imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 

maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 

et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 

abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 

2.4.1.1. Dispositions spécifiques relatives au patrimoine bâti 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes doivent s’inscrire dans des principes 

permettant la reconfiguration urbaine de la zone dans le respect de son environnement patrimonial. Ils doivent 

notamment : 

- veiller à produire un épannelage diversifié par la variation de leurs hauteurs, leurs gabarits et la forme de 

leurs toitures ; 

- conserver au maximum les façades remarquables repérées sur le schéma du chapitre 2 "Morphologie 

urbaine" du présent règlement, dont l’état de conservation le permet ; 

- réutiliser et employer la pierre ; 

- mettre en scène la Garonne, la gare Saint-Jean et le château Descas par la perspective du « Méridien » ; 

- respecter les proportions classiques de l’espace public bordelais. 
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2.4.1.2. Dispositions générales 

La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 

être adaptés : 

- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 

- aux sites ; 

- aux paysages naturels ou urbains ; 

- à la conservation des perspectives monumentales ; 

- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 

circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 

patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. 

La profondeur des loggias et balcons surplombant les pièces principales d’un logement est limitée à 2,5 mètres. 

- Matériaux 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 

phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 

l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les matériaux d'imitation ne peuvent être admis que dans la mesure où ils présentent une unité d'aspect avec 

les matériaux qu'ils imitent. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 

naturelles) doit être privilégiée. 

- Traitement des raccordements aux réseaux 

Les raccordements aux réseaux d'électricité, d'eau, de télécommunication, d'eaux usées et d'eaux vannes sont 

réalisés à l'intérieur des constructions à partir de locaux communs ou de gaines techniques communes. Les 

réseaux exclusivement liés à l'arrosage automatique des plantes pourront être réalisés en façade, à la condition 

de s'intégrer harmonieusement au dessin d'ensemble de celle-ci. 

La desserte des immeubles par les réseaux d'électricité et de télécommunication doit être encastrée et/ou 

enterrée et/ou réalisée à l'intérieur des immeubles. 

Toutefois, sur les constructions existantes, lorsque le réseau de fils ne peut pas être encastré, enterré ou rendu 

invisible depuis les espaces extérieurs publics ou privés, il doit être placé sous les débords de toiture ou le long 

des bandeaux. Son parcours vertical (réseau de fil, goulottes et/ou tuyaux...) sera réalisé de préférence en limite 

latérale des constructions. Les goulottes seront métalliques et leur section dimensionnée en fonction des fils 

qu'elles protègent. 

Aucune altération des maçonneries, de sculptures, de décors et plus généralement de l'architecture des 

constructions existantes ne doit résulter de la pose des réseaux de desserte, coffrets, boîtes de fausse coupure 

et/ou transformateurs, ou autre dispositif technique. 

Électricité et gaz : A défaut d’être placés dans des locaux techniques, les coffrets et compteurs sont placés en 

façade et cachés par un portillon situé au nu de la façade. 

Les postes de transformation sont souterrains, inclus ou accolés aux volumes bâtis des constructions ou murs 

de clôture. Lorsqu’ils sont accolés aux constructions, ils sont en maçonnerie et éventuellement couverts d’un 
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toit, en fonction de l’architecture de la construction à laquelle ils sont associés. Ils comportent une porte 

extérieure métallique ou en bois, peinte. 

Télécommunication et télévision : Dans la mesure du possible, les antennes de télévision et paraboles sont 

collectives et placées sous la couverture de la construction. Sinon, les paraboles sont soit peintes de la couleur 

du matériau de couverture soit en treillage. La pose des antennes et paraboles en façade, visibles à partir de 

l’espace public, est interdite. 

Climatisation et appareils de chauffage : Les appareils de climatisation et de chauffage sont intérieurs et les 

prises d’air sont situées en retrait du nu de la façade. Les ventilations des chaudières et des climatiseurs sont 

placées à une hauteur minimale de 2,50 m à partir du niveau du sol. 

Branchements et évacuations : Le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la 

composition des façades. Les coudes dans le plan des façades sont interdits. 

Sur les constructions existantes, les descentes d’eaux pluviales sont incrustées dans les bandeaux et les 

corniches afin d’éviter les coudes en saillie de la façade. 

Les descentes des eaux usées, les colonnes montantes et les conduits des gaz brûlés sont placés à l’intérieur 

du bâtiment. En cas d’impossibilité technique, ils peuvent être en applique à condition qu’ils ne soient pas 

visibles depuis l’espace public. 

Lors de travaux sur les façades, tous les réseaux de branchement ou d’évacuation rapportés en façade et 

inutiles, tels que conduits, souches et canalisations ainsi que leurs supports sont déposés. 

- Toitures 

La toiture (sa forme, ses pentes et les matériaux utilisés) doit s’adapter à l’architecture de la construction, au 

caractère des lieux et au paysage des toitures environnantes. 

Les pentes de toitures doivent être adaptées au matériau utilisé pour la couverture. 

Les accessoires d’étanchéité et d’évacuation des eaux pluviales (solins, chéneaux, gouttières, dauphins...) 

doivent être adaptés à la forme et à l’architecture des toits. 

Les dispositifs techniques (ascenseurs, chaufferies…) et tous autres édicules en surcroît doivent être regroupés 

et intégrés à la composition architecturale d’ensemble. Ils ne doivent pas être en saillie des couvertures à 

versants sauf les conduits de cheminée. En toiture terrasse, ils doivent être intégrés à la toiture ou à défaut, en 

cas d’impossibilité technique, ils ne doivent pas dépasser la hauteur de façade de plus de 1,50 mètres et doivent 

être masqués par l’intermédiaire d’un traitement architectural en harmonie avec le caractère du bâtiment. 

Les dispositifs nécessaires à la sécurité des personnes accédant au toit doivent être conçus pour s’accorder à 

la composition d’ensemble. Les lisses en surcroit de la couverture visibles depuis l’espace public sont interdites. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 

photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 

• Le dessin, les proportions, les dimensions, les matériaux et les baies des façades doivent s’adapter à 

l’architecture de la construction, au caractère des lieux et au paysage des façades environnantes. 

• Les façades en pierre appareillée ou en brique apparente doivent rester naturelles sans adjonction de 

peintures, films et résines. 

• Les enduits peuvent être utilisés uniquement dans le cas où ils sont adaptés à l’architecture et aux matériaux 

de la construction. Leur finition doit être talochée, fine ou lissée. 

• Les bardages et placages doivent être adaptés à l’architecture de la construction. 

• L’agrafage de pierre mince, d'épaisseur inférieure ou égale à 3 cm, à joints ouverts est interdit. 

• Les parements de pierre doivent avoir au moins 3 cm d’épaisseur en fond de coffrage pour la pierre 

banchée, 2,5 cm d’épaisseur pour les panneaux de pierre collée sur nid d’abeille et 8 cm d’épaisseur sinon. 

Les harpages et chaînes d’angles, bandeaux, claveaux et encadrement de baies doivent présenter un retour 

continu de pierre d’au moins 20 cm. 
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• Les panneaux de pierre collée sur nid d'abeille sont interdits en rez-de-chaussée. 

• Les pierres d’angle doivent être moulurées ou en feuillure afin d’effacer les raccords des pierres de 

parements. 

Saillies : Les saillies doivent être composées en continuité ou par contraste en fonction de celles des 

constructions protégées et des façades remarquables avoisinantes. 

Dans le secteur B, les parties de construction en avancées au-dessus des voies privées, situées à plus de 

4 mètres au-dessus du méridien telles, que balcons, oriel, porte à faux, corniches ne sont pas règlementées. 

Elles devront néanmoins être conçues de telle manière que le méridien assure une large ouverture et participe 

au dessin d’une perspective sur la Garonne. 

Baies : Le dessin, la proportion, les dimensions et le rythme des baies doivent correspondre aux caractères de 

la construction et des façades environnantes. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 

passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Façades commerciales : Les devantures en coffrage bois doivent être en saillie d’au moins 7 cm par rapport 

au nu de la façade. Elles doivent présenter un soubassement plein d’au moins 60 cm de hauteur. Les autres 

devantures, en acier ou aluminium pourront être en saillie de 25 cm maximum par rapport au nu de la façade. 

Dans le cas de réunion de plusieurs corps de bâtiments en un même immeuble, la composition des façades 

commerciales doit tenir compte de chaque façade en maintenant un mur plein d’au moins 50 cm de large sur 

les limites de chacune d’entre elles afin de conserver le rythme de l’ensemble.  

Façades remarquables 

En cas de démolition des constructions dont les façades sont repérées sur le schéma du chapitre 2 

"Morphologie urbaine" du présent règlement, ces dernières ne devront pas être démolies mais conservées et 

consolidées sur place. 

Toutefois, si cette opération de conservation s’avérait inadaptée et/ou complexe techniquement, elles doivent 

être démontées puis remontées à l’identique à un nouvel emplacement sur l’opération, si l’état de conservation 

de ces pierres le permet sur le plan esthétique et/ou technique (état de conservation et dureté de la pierre 

notamment). 

Les façades remarquables conservées et consolidées sur place ou démontées puis remontées à l’identique à 

un nouvel emplacement doivent constituer au moins 50% de la surface des façades remarquables de 

l’opération dont le bâtiment est concerné par une démolition. 

À défaut, les pierres seront réutilisées comme matière première pour les constructions dans l’opération. 

Autres façades existantes :  

En cas de démolition des constructions comportant d’autres façades existantes en pierre massive ou en 

moellons, ces dernières sont à réutiliser dans la mesure du possible pour les constructions neuves dans 

l’opération. Cette réutilisation peut s’effectuer sur place ou non, en totalité ou comme fragment lorsque leur 

état le permet, à défaut comme matière première. 

2.4.1.3. Constructions nouvelles 

La volumétrie et la modénature des nouvelles constructions doivent établir la continuité des éléments ou 

ménager d’éventuelles transitions. 

A l’exception des constructions d’angle, la composition des façades sur les voies et emprises publiques doit 

tenir compte du rythme des constructions protégées et des façades remarquables environnantes. Les éléments 

de composition apparents, en saillie ou au nu de la façade, peuvent contribuer à marquer ce rythme. 
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Les constructions nouvelles devront assurer le maintien des caractéristiques de la « ville de pierre » en termes 

de matériaux, notamment en limite de secteur A et B. 

 Les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’intègrent en tenant 

compte des caractéristiques des constructions avoisinantes sur les deux rives de la voie. 

Les rez-de-chaussée des constructions doivent former un front bâti contribuant à la composition d’un espace 

public de qualité. Les rez-de-chaussée aveugles sur la totalité du linéaire de façade sont par conséquent 

interdits. 

Les lieux destinés au stockage des déchets sont situés à l’intérieur des constructions, à l’exception des mobiliers 

enterrés et semi-enterrés. 

2.4.1.4. Constructions existantes 

Les travaux réalisés sur les constructions existantes doivent tenir compte de leur architecture, de leur 

environnement et notamment des séquences ou des perspectives urbaines. 

Les extensions, surélévations, adjonctions de construction doivent s'intégrer dans une composition d'ensemble 

en rapport avec la ou les construction(s) situées sur le terrain d’assiette du projet. 

2.4.2. Clôtures 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 

intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 

construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 

des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 

entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-

dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Dispositions générales 

L'implantation des clôtures, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur, les matériaux utilisés 

et leur teinte doivent être adaptés au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 

naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. 

Les travaux réalisés sur les clôtures existantes doivent tenir compte de leur architecture, de leur environnement 

et notamment des séquences ou des perspectives urbaines. 

Tous travaux de transformation des clôtures existantes ou de constructions de clôtures nouvelles doivent 

s'intégrer dans une composition d'ensemble en rapport avec la ou les construction(s) située(s) sur le terrain 

d’assiette du projet. 

Le dessin, les proportions, les dimensions, les matériaux et les ouvertures des clôtures doivent s’adapter à 

l’architecture de la construction, au caractère des lieux et au paysage des façades environnantes. 

Les clôtures en pierre appareillée ou en brique apparente doivent rester naturelles sans adjonction de 

peintures, films, résines et hydrofuges. 
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Les enduits peuvent être utilisés uniquement dans le cas où ils sont adaptés à l’architecture et aux matériaux 

de la construction. Leur finition doit être talochée, fine ou lissée. 

L’agrafage de pierre mince, d'épaisseur inférieure ou égale à 3 cm, à joints ouverts est interdit. 

Les parements de pierre doivent avoir au moins 3 cm d’épaisseur en fond de coffrage pour la pierre banchée, 

8 cm d’épaisseur sinon. Les harpages et chaînes d’angles, bandeaux, claveaux et encadrement de baies doivent 

présenter un retour continu de pierre d’au moins 20 cm. 

Les pierres d’angle doivent être moulurées ou en feuillure afin d’effacer les raccords des pierres de parements. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 

Toute clôture nouvelle, y compris les extensions et surélévations des clôtures existantes, doit, par continuité 

ou contraste architectural, contribuer à conserver et mettre en valeur les séquences ou les perspectives 

urbaines. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 

Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 

de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 

l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 

perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur.  

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 

Les façades des parcs de stationnement sur voies et emprises publiques font l’objet d’un traitement 

particulièrement soigné. Dans le cas d’une implantation à l’alignement, le linéaire de façade opaque doit être 

limité au maximum. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 

paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 

manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent être 

conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 

des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 

si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 

visuel. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 

compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 

- une seule place de stationnement ; 

- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

2.4.4.3. Aménagement paysager et plantations 

Le projet paysager doit s’appuyer sur : 

- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 

- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 

espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 

qualité du paysage. 
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- Aménagement paysager du méridien : 

Le méridien devra assurer une large ouverture et participer au dessin d’une perspective sur la Garonne. Le 

secteur B « méridien » identifié dans le schéma définissant les secteurs du chapitre 2.2 devra comporter au 

moins 1 arbre de moyen ou grand développement planté en pleine terre ou en fosse suffisamment 

dimensionnée (9 m3 pour les arbres de moyen développement et 15 m3 pour les arbres de grand 

développement) pour 200 m² de surface du secteur B compris dans l’opération. 

L'ensemble du secteur B doit être préservée de toute construction à l'exception de petits bâtiments 

d'accompagnement directement liés à des activités récréatives ou de loisirs et des avancées des constructions 

implantées en secteur A. 

- Règles de végétalisation : 

Afin de favoriser les espaces plantés, ainsi que tous les autres supports extérieurs naturels de biodiversité sur 

une parcelle, pour le secteur A du schéma il est appliqué les règles de végétalisation suivantes : 

- Les toitures terrasse devront être végétalisées sur au minimum 40 % de leur surface dont au moins la moitié 

comportera 40 cm de terre minimum. Dans la mesure du possible, ces surfaces végétalisées doivent comporter 

des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de grand développement) et d’essences variées 

privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes et être conçues de manière à créer un 

espace d'agrément d'un seul tenant ouvert aux usagers de l'opération. 

- Les espaces extérieurs accessibles devront faire l’objet de plantations soignées. 

Dans le cas où un projet est compris pour partie dans un secteur où les règles de végétalisation s’appliquent, 

celles-ci s’imposent à l’ensemble du projet au prorata de l’emprise de terrain comprise dans le secteur où elles 

s’appliquent. 

Sont considérés comme : 

- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 

- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 

- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 

d’eau sont privilégiées. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 

La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 

Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 

de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 

- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 

- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 

- de la vocation de ces voies ; 

- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 

- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 

transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 

la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 

constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 

double sens ; 

- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 

automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 

revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 

perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 

l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 

incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 

du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 

l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 

circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 

bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 

- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 

et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 

recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 

L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 

que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 

sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 

Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 

soit leur mode de déplacement. 

Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 

nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 

- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 

- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 

aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 

moindre. 

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 

d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 

de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 

doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 

marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 

sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 

disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 

comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 

autres destinations : 

- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ; 

- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et 

contraintes liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 

La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 

terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 

sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 

que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 

Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 

et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 

conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 

surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 

au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 

numérique 

3.3.1. Eau potable 

Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 

eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 

pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 

la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 

3.3.2.1. Généralités 

Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 

pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 

constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 

prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 

superficielles).  

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 

caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue.  

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 

rampes d’accès aux parkings souterrains.  

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 

supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 

Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 

si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 

récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 

être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 

conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 

effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 

Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
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De façon provisoire (dans le cadre de travaux exemples) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les 

réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 

collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 

accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 

3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 

Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 

lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 

réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 

annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 

Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 

- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement. 

- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 

les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 

vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 

Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 

être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 

Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 

de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 

désinfection. 

Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 

en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 

D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 

réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les 

réseaux de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des 

voies ou emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 

dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 

D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 

desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 
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Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 

communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 

de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 

Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 

des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 

permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 

recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 

contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 

besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  

- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 

- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 

le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 

collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 

architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 

constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  

- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 

d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 

collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 

et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 

définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 

Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 

De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 

Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 
des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ; 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 
aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
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�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 
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1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au « 2.3.4. Implantation différente » du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 

Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 
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1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 
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1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

Les places de stationnement requises réglementairement doivent être incluses dans l’emprise d’un ou plusieurs 
bâtiments. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  
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Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain, soit par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 

  



Zone UP 85 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 20 

2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné 
permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

  



Zone UP 85 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 24 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 

L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation Si EB projetée ≥ 450 m², il est imposé de fragmenter les volumes pour tenir compte 
des caractéristiques du secteur 

Emprise bâtie (EB)  EB ≤ 35 % superficie de la bande 
Recul (R) R = 10 m 
Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

L1 ≥ HF/2 avec un minimum de 6 m 

L2 ≥ 10 m 

Espace en pleine 
terre (EPT) EPT ≥ 50% 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

HF = 12 m / HT = 15 m 
R + 3 + attique maximum 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Les travaux sur les constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées au "2.2.1. Constructions, 
installations et aménagements neufs".  

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 

Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 
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Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les emprises bâties et 
espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine terre manquant sera compensé 
au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est déterminée en tenant compte 
de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, l’espace en pleine terre 
manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient de végétalisation. 
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2.3.4. Implantations différentes 
2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé.  

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

Avenue Kennedy : 
La longueur des façades orientées sur l’avenue Kennedy est limitée à 16 mètres. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 
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Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

La hauteur H peut être augmentée de 2,50 m pour réaliser : 
- soit un niveau complet semi-enterré destiné au stationnement des véhicules ; 
- soit une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une activité de commerce ou d’artisanat, dès lors que cette 
activité occupe au moins 50 % de la surface du rez-de-chaussée. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 
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2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (exemples 
en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, d'accompagnements 
paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 
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Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

Les façades commerciales doivent s'intégrer au cadre bâti de la ville et à son patrimoine. 
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Dans tous les cas, les devantures doivent s’inscrire dans la composition architecturale des façades, sans 
masquer ou recouvrir (même partiellement) des baies, des porches, des consoles de balcons, des moulures, 
des éléments décoratifs, etc. et se limiter à la hauteur du rez-de-chaussée. 

Les devantures se développant sur plusieurs niveaux peuvent être autorisées à condition que l’immeuble ait 
été conçu dans cette perspective, ou bien que son architecture le permette (rez-de-chaussée entresolé 
exemples). 
Lorsqu’une même vitrine ou devanture se développe sur plusieurs bâtiments contigus, les limites de ces 
bâtiments sont nettement marquées sur la hauteur du rez-de-chaussée (partie pleine, joint creux, descente 
d’eaux pluviales…). 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
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écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont aménagées de manière à limiter 
l’échauffement des surfaces minérales et/ou des véhicules. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  
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2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 
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Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  
L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux exemples) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les 
réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 

Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 
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3.5. Réseau de chaleur 

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 

rattachent. 

1.1. Destination des constructions 

Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 

de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 

règlement : 

- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 

- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 

de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 

L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 

y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 

Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination commerciale 

(boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 

sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 

d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 

de téléassistance… 

Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 

professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 

de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 

Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 

destination. 

Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 

peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 

les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 

Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 

repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 

complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 

De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 

destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 

Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 

d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 

Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 

marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 

Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 

en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales (voir 

destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 

- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 

définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 

Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 

des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 

l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 

Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 

Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 

biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 

matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 

à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. L'exploitation 

forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans le cadre de 

la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 

entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 

d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 

les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 

hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 

réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 

cumulativement respectés : 

- un hébergement à caractère temporaire ; 

- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 

A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 

fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 

Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 

Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 

de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 

fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 

professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 

récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 

la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 

Elle concerne également : 

- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 

- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 

pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 

- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 

- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 

déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 

exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 

bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 

d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 

certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 

de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 

fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 

chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 

De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 

vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 

pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 

en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 

prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées au bureau, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 

prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées au commerce, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l'hébergement hôtelier, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 

destination à l'exception de celles prévues au « 1.3 Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières ». 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 

et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 
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- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 

à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 

habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 

prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000
e
 

relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 

patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières 

Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 

suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 

En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 

à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 

nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 

autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 

présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 

Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées au bureau  

Dès lors qu’ils sont compris dans une opération mixte combinant plusieurs destinations dont au moins 25% de 

la surface de plancher est destinée à de l’artisanat sont autorisés :  

- les constructions destinées au bureau 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées au bureau 

- le changement de destination vers le bureau. 

La surface de plancher dédiée au bureau ne peut excéder 20% de la surface de plancher totale. 
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1.3.2.2. Constructions destinées au commerce  

Dès lors qu’ils sont compris dans une opération mixte combinant plusieurs destinations dont au moins 25% de 

la surface de plancher est destinée à de l’artisanat sont autorisés : 

- les constructions destinées au commerce ; 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées au commerce ; 

- le changement de destination vers le commerce. 

La surface de plancher dédiée au commerce ne peut excéder 20% de la surface de plancher totale. 

1.3.2.3. Constructions destinées à l'entrepôt 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.4. Constructions à destination d’exploitation agricole et forestière  

Les constructions et installations destinées à l’exploitation agricole sont autorisées dès lors qu'elles ne 

compromettent pas le développement des activités existantes ou projetées dans la zone.  

1.3.2.5. Constructions destinées à l'habitation  

Dès lors qu’ils sont compris dans une opération mixte combinant plusieurs destinations dont au moins 25 % 

de la surface de plancher est destinée à de l’artisanat sont autorisés :  

- les constructions destinées à l’habitation, 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’habitation, 

- le changement de destination vers l’habitation. 

La surface de plancher dédiée à l’habitation ne peut excéder 60% de la surface de plancher totale. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 

logement 

Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 

construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 

difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 

départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 

collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Secteur de diversité sociale 

Les opérations ou aménagements soumis à autorisation développant une surface de plancher destinée à 

l’habitat doivent comporter une typologie variée. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 

risques et à la protection contre les nuisances 

Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 

utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 

Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 

vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 

application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 

secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 

- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 

- des risques technologiques. 
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1.3.4.2. Installations classées 

Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 

de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 

en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 

sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 

A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 

projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 

La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 

- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 

- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 

second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 

haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 

au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  

En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 

solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 

Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 

- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 

- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 

- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 

Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 

potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 

repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 

à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 

de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 

Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 

figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 

plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 

Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 

neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 

des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 

préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 

l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 

d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 

permettant le respect de ces dispositions sont fixées au « 2.3.4. Implantation différente » du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 

dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 
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1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 

zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 

et/ou paysager 

1.3.5.1. Zones humides 

Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 

est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 

humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 

zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 

l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 

avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 

L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 

obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 

- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 

- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 

- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 

1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 

environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 

l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 

motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 

dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 

l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 

sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 

constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 

nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 

fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 

occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 

de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 

au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 

destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 

règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 

applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 

places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 

doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 

stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 

des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 

géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 

destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 

plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 

surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 

est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 

pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 

stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 

la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 

voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 

appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 

des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 

faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 

de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 

égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 

Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 

conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 

de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 

En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 

entre 1 et 2, il en est fait application. 

Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 

logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 

nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 

- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 

- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 

- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 

- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 

- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 

stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 

- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 

des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 

du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 

- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 

programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 

d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 

de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 

- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 

d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 

- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 

Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 

affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 

commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 

de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 

aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 

dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 

affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 

moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-

7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 

soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 

surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 

cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 

dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 

bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 

Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 

tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 

d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 

situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 

stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 

Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 

constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 

conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 

changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 

couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 

aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 

cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 

individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 

du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-

de-chaussée : 

- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 

technique, 

- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-

charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 

direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 

environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 

doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 

construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 

de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 

dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 

calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 

de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 

à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 

stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 

au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 

chapitres : 

- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 

- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 

- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 

Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 

d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 

- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 

- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 

- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 

- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 

- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 

- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 

- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 

- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 

- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 

- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 

- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 

- les composteurs ; 

- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 

règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 

Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 

d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 

Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 

privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 

définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 

Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 

l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 

aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 

la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  

- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 

de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 

énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 

pas 1 m de profondeur ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 

limite de 1,5 m de débord ; 

- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, à l’exception des piscines ; 

- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 

d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 

avec le règlement de collecte en vigueur ; 

- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 

Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 

- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 

- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 

- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 

- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 

- une porte non vitrée ; 

- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 

partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 

dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 

d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 

autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 

règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 

sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 

Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 

et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 

- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 

Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 

- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 

s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 

Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 

compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 

règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 

Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 

travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 

construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 

soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 

- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 

performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 

- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 

- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 

nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 

étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 

- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 

recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 

- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 

dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 

- il est fait application de la HF ; 

- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

  



Zone UP 86 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 21 

2.1.4. Espaces en pleine terre 

Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 

terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 

d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 

Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 

limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 

- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 

- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 

- l'aménagement de tout stationnement ; 

- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 

- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 

- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 

- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 

- les dispositifs d'arrosage enterré ; 

- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 

- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 

règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 

le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 

compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 

condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 

compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 

Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 

parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 

confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 

On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 

d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre 
Coefficient de 

pondération 

A titre indicatif, 

équivalence 

pour 10 m² avec 

le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 

Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 

entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 

Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 

stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 

pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 

gravier/sable…)  0,2 50 m² 

Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 

minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 

plante) 0,7 14 plantes  

Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 

Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 

dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 

Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 

recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 

techniques) 0,7 14 m² 

Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 

végétale 0,5 20 m² 

Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  

Calcul de l’obligation :  

Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  

(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 

de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 

5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 

- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 

- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 

- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 

10 + 5x1 = 25) 

- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 

- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 

- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 

(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 

Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 

3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 



Zone UP 86 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 23 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 

les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments bâtis 

existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 

"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 

sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 

construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent 

règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 

L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 

son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 

- l'implantation des constructions avoisinantes ; 

- la topographie ; 

- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 

réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 

- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 

Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 

voie. 

 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 

avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 

aménagements neufs" du présent règlement. 

Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 

et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 

règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 

particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 

construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 

les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 

d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 

applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 3 000 m² de surface de 

plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 

terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 

- soit des installations de production d’énergies renouvelables  

- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 

d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  
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Schéma identifiant les secteurs  
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 

l’approbation du PLU3.1 

Emprise bâtie (EB)  EB ≤ 60% superficie du terrain 

Recul (R) R adapté à la séquence 

Retrait latéral (L1) 

Retrait fond parcelle 

(L2) 

L1 ≥ 10m en tenant compte de l’implantation des constructions sur les terrains 

contigus. 

L2 non réglementé 

Espace en pleine terre 

(EPT) 

EPT ≥ 30 % superficie du terrain  

Obligation d’inscrire un cercle de 5 m de diamètre dans la partie du terrain en 

pleine terre 

Coefficient de 

végétalisation (CV) 
≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 

Hauteur totale (HT) 

Secteur A : HF ≤ 12m, HT ≤ 15m 

Secteur B : HF ≤ 21m, HT ≤ 24m 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 

l'approbation du PLU 3.1 

Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées pour les constructions nouvelles 

ci-dessus.  

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 

sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 

règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 

des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 

ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 

Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 

complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 

Sans objet. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 

ou d'intérêt collectif (SPIC) 

Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 

installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 

équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 

pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 

techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 

ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 

réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 

des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 

d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 

terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 

déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  
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2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 

leur activité sur site 

Sans objet. 

2.3.4. Implantations différentes 

Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 

les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 

(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 

construction et des espaces extérieurs de l’opération. 

Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 

le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 

naturels, bâtis et paysagers 

Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 

en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 

et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 

zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 

cas général" : 

- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 

- une zone humide (repérée ou non) ; 

- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 

- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 

- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 

l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 

être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 

valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 

humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 

et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 

abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 

2.4.1.1. Dispositions générales 

La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 

être adaptés : 
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- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 

- aux sites ; 

- aux paysages naturels ou urbains ; 

- à la conservation des perspectives monumentales ; 

- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 

circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 

patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 

patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 

dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (exemples 

en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, d'accompagnements 

paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 

de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 

renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 

constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 

phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 

l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 

naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 

Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 

doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 

constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 

photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 

pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 

passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 
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Dans la mesure du possible : 

- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 

- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 

- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 

- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 

arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 

Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 

constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 

en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 

tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 

- de la composition des façades limitrophes ; 

- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 

- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 

Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 

harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 

verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 

ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 

dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 

employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 

doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 

réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 

éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 

composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 

être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 

de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 

cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 

Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 

aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 

présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 

être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

Les façades commerciales doivent s'intégrer au cadre bâti de la ville et à son patrimoine. 

Dans tous les cas, les devantures doivent s’inscrire dans la composition architecturale des façades, sans 

masquer ou recouvrir (même partiellement) des baies, des porches, des consoles de balcons, des moulures, 

des éléments décoratifs, etc. et se limiter à la hauteur du rez-de-chaussée. 
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Les devantures se développant sur plusieurs niveaux peuvent être autorisées à condition que l’immeuble ait 

été conçu dans cette perspective, ou bien que son architecture le permette (rez-de-chaussée entresolé 

exemples). 

Lorsqu’une même vitrine ou devanture se développe sur plusieurs bâtiments contigus, les limites de ces 

bâtiments sont nettement marquées sur la hauteur du rez-de-chaussée (partie pleine, joint creux, descente 

d’eaux pluviales…). 

2.4.2. Clôtures 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 

intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 

construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 

des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 

entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-

dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 

Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 

anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 

traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 

reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 

autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 

Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 

- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 

- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 

Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 

non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 

Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 

écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 

végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 

arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 

identifiés au plan de zonage.  
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En limites séparatives  

Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 

VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 

d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 

Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 

de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 

l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 

perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 

accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 

formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 

paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 

manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 

être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 

des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 

si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 

visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 

photovoltaïques soit plantées, à raison : 

- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 

- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 

Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 

minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 

Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 

pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 

réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 

pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 

ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 

d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 

réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 

développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 

dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 

compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 

(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  
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2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 

Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 

favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 

arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 

compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 

- une seule place de stationnement ; 

- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 

stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 

l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 

voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 

sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 

Le projet paysager doit s’appuyer sur : 

- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 

- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 

espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 

qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 

des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 

privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 

des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 

pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 

compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 

houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 

Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 

- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 

- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 

- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 

d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 

construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 

développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 
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Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 

racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 

inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 

que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 

du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 

auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 

aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 

forestier. 

- Plantations à réaliser 

Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 

d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 

adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 

les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 

baliveaux et/ou en cépées sont admises. 

Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 

endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 

La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 

Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 

de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 

- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 

- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 

- de la vocation de ces voies ; 

- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 

- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 

transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 

la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 

constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 

double sens ; 

- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 

automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 

revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 

perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 

l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 

incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 

du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 

l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 

circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 

bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 

- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 

et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 

recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 

L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 

que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 

sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 

Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 

soit leur mode de déplacement. 

Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 

nature et de l'intensité du trafic. 
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Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 

- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 

- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 

aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 

possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 

moindre. 

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 

d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 

de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 

doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 

marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 

sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 

disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 

comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 

autres destinations : 

- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  

- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 

liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 

La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 

terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 

sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 

que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 

Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 

et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 

conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées.  

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 

surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 
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La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 

au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 

de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 

numérique 

3.3.1. Eau potable 

Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 

eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 

pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 

la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 

3.3.2.1. Généralités 

Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 

pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 

constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 

prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 

superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 

caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 

rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 

supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 

Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 

si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 

récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 

être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 

conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 

effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 

Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 

De façon provisoire (dans le cadre de travaux exemples) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les 

réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 

collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 

accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 
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3.3.3. Assainissement 

3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 

Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 

lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 

réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 

annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 

Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 

- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement ; 

- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 

les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 

vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 

Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 

être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 

- Eaux usées domestiques : 

Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 

d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 

eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 

vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 

Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 

d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 

proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 

dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 

vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 

Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 

de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 

désinfection. 

Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 

en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 

D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 

réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 

de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 

emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 

dans les façades ou sur les clôtures. 



Zone UP 86 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 37 

3.3.5. Numérique 

D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 

desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 

communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 

de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 

Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 

des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 

permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 

recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 

contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 

besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  

- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 

- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 

le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 

collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 

architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 

constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  

- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 

d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 

collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 

et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 

définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées.  

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination commerciale 
(boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie…) 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales (voir 
destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. L'exploitation 
forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans le cadre de 
la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc... 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 
blanchisserie, accueil). 
- A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
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professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…)  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 
En tous secteurs : A, B et C (les secteurs étant repérés dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 

prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination à l’exception de celles prévues au « 1.3 occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières » 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées au commerce, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 
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- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

En secteur A (repéré dans le schéma figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine") : 
- Les constructions destinées aux bureaux, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'hébergement hôtelier, ou le changement de destination vers cette destination, à 
l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées au bureau 
En secteur A : 
Dès lors qu’ils sont compris dans une opération mixte combinant des destinations d’artisanat et/ou d’entrepôt 
et/ou d’industrie sont autorisés : 
- les constructions destinées au bureau 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées au bureau 
- le changement de destination vers le bureau. 

Dans ces conditions, les bureaux ne peuvent excéder 50 % de la surface de plancher totale de l’opération et 
devront être situés à l’étage. 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de bureaux existants avant l’approbation du PLU 3.1, dans 
la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.2. Constructions destinées au commerce 
En secteurs A et B : 
La réhabilitation, l’extension et/ou la surélévation de commerces existants avant l’approbation du PLU 3.1, dans 
la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux, avec un maximum de 400m² supplémentaires. 

En secteur B, sur l’avenue Antoine Becquerel, dès lors qu’une construction à destination de commerce existant 
avant l’approbation du PLU3.1 est implantée sur la parcelle et qu’elle participe exclusivement à développer les 
services aux entreprises ou aux employés présents sur la zone sont autorisées : 
- les constructions neuves issues d’une opération de démolition-reconstruction intégrées dans une opération 
mixte combinant plusieurs destinations dont du commerce. Dans ce cas la surface destinée au commerce ne 
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doit pas dépasser la surface initiale majorée de 400 m², et doit être inférieure à 50% de la surface de plancher 
totale. 

En secteur C : 
Dès lors qu’elles participent exclusivement à développer les services aux entreprises ou aux employés présents 
sur la zone : 

- les constructions destinées au commerce ; 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées au commerce ; 
- le changement de destination vers le commerce. 
- Toutefois, dans ces conditions, elles sont autorisées dans la limite de 600 m² de surface de plancher tout 
compris, et ne peuvent excéder 50 % de la surface de plancher existant avant travaux ou à créer. 
- Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de commerces existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 600m² supplémentaires de surface de plancher. 

1.3.2.3. Constructions destinées à l'entrepôt 
En tous secteurs A, B et C : 
La construction, la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôt 
qui apportent un service au fonctionnement de l’agglomération ou de la zone d’implantation, de distribution 
urbaine des marchandises, de logistique urbaine ou de services de proximité, et le commerce de gros ; ces 
activités doivent être en lien avec les caractéristiques de la zone (notamment infrastructures et activités 
existantes) et leur impact sur la circulation, qui doit être apprécié compte tenu de la localisation des accès, de 
la nature et de l’intensité du trafic généré (fréquence journalière, nombre et gabarit des véhicules) doit être 
compatible avec la zone. 

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination 
d’entrepôts existants avant l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant 
travaux. 

En tous secteurs A, B et C : 
Dès lors qu’elles sont liées et nécessaires aux activités présentes sur la zone (direction, surveillance, 
gardiennage) : 
- les constructions destinées à l’habitation ; 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’habitation ; 
- le changement de destination vers l’habitation. 

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des constructions existantes avant 
l’approbation du PLU 3.1 destinées à l’habitation, sans création de nouveau logement, dans la limite de 20 % 
de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.5. Constructions destinées à l'hébergement hôtelier 

En secteur A : 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’hébergement hôtelier 
existantes avant l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.6. Constructions à destination d’exploitation agricole et forestière 

En tous secteurs A, B et C : 
Les constructions et installations destinées à l’exploitation agricole sont autorisées dès lors qu'elles ne 
compromettent pas le développement des activités existantes ou projeté dans la zone. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 
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1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 

La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 

second rang ou au-delà. 

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité. 

En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 

Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont liés ou nécessaires aux activités autorisées ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 
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1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres" repérés dans le plan des 
périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage, en application de l’article L.111-1-4 du 
Code de l’urbanisme. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux continuités écologiques, aux zones 
humides, à la mise en valeur du patrimoine naturel, bâti et paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
En dehors des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans une bande de 100 m de 
part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m de part et d’autre de 
l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs concernés sont identifiés 
dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ;  
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- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

Sur certains secteurs qui ont fait l’objet d’une étude d’aménagement, le PLU fixe de nouvelles règles 
d’implantation prenant en compte les nuisances, la sécurité, la qualité architecturale et l’insertion urbaine et 
paysagère. 
Ces secteurs, ayant fait l’objet d’une étude, sont identifiés au plan de zonage en "entrée de ville". Dans ce cadre, 
les occupations et utilisations du sol sont soumises à des dispositions particulières fixées au plan de zonage 
et/ou au présent règlement (au 2.3.7 "Règles particulières applicables le long des routes classées à grande 
circulation") et/ou dans une orientation d’aménagement et de programmation territoriale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

Pour tout projet de parking de 10 places et plus, en complément de la réglementation en vigueur, au moins 
10% des places devront être raccordées à un point de charge (avec une place minimum obligatoire), offrant 
aux utilisateurs du parc de stationnement la possibilité d’un rechargement du véhicule. 

Pour les projets soumis à autorisation d’exploitation commerciale des dispositions spécifiques aux 
constructions de stationnement liées aux toitures et aux abords des constructions sont identifiées dans les 
dispositions générales du « 2.4.1. Aspect extérieur des constructions » et 2.4.4.1 : Espaces affectés au 
stationnement, voiries, constructions semi-enterrées » 

Sauf impossibilité technique, pour tout projet de parking de plus de 100 places dans les secteurs B et C, la 
gestion du stationnement devra se faire en ouvrage (parking sous-terrain ou semi-enterré, parking silo…) pour 
au moins 25% des places. 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 
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Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 50% maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 

En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 

Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'auto-partage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212- 
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 
soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 
surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 

Destinations Secteur 5 

Habitation 1 place mini pour 50 m2 de SP sans que le nombre minimum de places imposées pour le total de 
l’opération soit < à 1 place/logt et >à 2 places/logt 

Hébergement 
hôtelier (HH) 

1 place au moins pour 2 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les HH de plus de 50 chambres 

Bureaux 1 place au moins pour 30 m2 de SP 

Commerces 
SP affectée aux commerces <ou=à 100 m2 : Non réglementé 
SP affectée aux commerces >ou=à 100 m2 : 1 place au moins pour 30 m2 de SP 

Artisanat, 
Industrie, 
Exploitation 
agricole, Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la nature, 
du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au regard de l’offre 
de stationnement accessible existant à proximité, de leur groupement et de leur localisation 
dans un des périmètres de modération des normes de stationnement délimités au plan de 
zonage. Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts à tout 
type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves < ou = à 200 m2 : non réglementé 
Surface de réserves > à 200 m2 
L’aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte de sa nature, du taux et du 
rythme de sa fréquentation, de sa situation géographique au regard de l’offre de 
stationnement accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans 
gêne ni report sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public, via un itinéraire lisible et sécurisant. Ils doivent 
également être aménagés de manière à ce que chaque vélo dispose d'un système d’attache adapté et de 
sécurisation individuel (dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Le stationnement des vélos doit être réalisé de plain-pied. Sous réserve d’une impossibilité technique, il est 
admis au niveau immédiatement inférieur ou supérieur et accessible facilement depuis le(s) point(s) d'entrée 
du bâtiment. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, si l'offre créée ne 
répond qu'aux besoins de l'opération. 

Toutefois, lorsque l'offre créée permet de répondre également à d’autres besoins que ceux de l’opération, elle 
peut être réalisée sur une unité foncière située dans son environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de 
stationnement doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 50 m depuis l'entrée de la 
construction neuve. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Secteur 5 

Habitation 
2 logements et + : 5% au moins de la SP avec un minimum de 5 m2, ou 3% au 
moins de la SP avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m 
et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 

1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m2 

Bureaux 
1,5 % au moins de SP avec un minimum de 5 m2, ou 1% au moins de la SP 
avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3m et la mise en 
œuvre de systèmes d’accrochage à étages 

Commerces 

SP affectée aux commerces hors réserves <ou= à 300 m2 : Non 
réglementé 

SP affectée aux commerces hors réserves > à 300 m2 : 1% au moins de la 
SP de la construction affectée aux commerces hors réserves avec un 
minimum de 5m2 (SP plafonnée à 10 000m2) 
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Entrepôt, Exploitations 
agricoles et forestières Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services Publics ou 
d’Intérêt Collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant 
compte de leur nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa 
situation géographique au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espaces 
minimum dédié de 5 m2. Les dispositifs couverts destinés au stationnement 
des vélos doivent être réalisés de manière à assurer le bon fonctionnement de 
l’établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts à tout type 
de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des balcons, oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans 

la limite de 1 m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…) ; 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique, un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés : 
- tout ou partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de 
toitures, les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie 
solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines. 

Ainsi que les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils 
bénéficient d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en 
conformité avec le règlement de collecte en vigueur. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

A l’exception des places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite, dûment exigées par la 
règlementation en vigueur, le stationnement est interdit dans une bande de 3 m à compter des voies et 
emprises publiques, porté à la valeur du retrait Rm porté au plan de zonage. Leurs conditions de réalisation 
sont définies au paragraphe "2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi- 
enterrées". 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 
la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade 
(voir croquis dans le glossaire). 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : tout ou partie des balcons, oriels, éléments 
de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les dispositifs nécessaires à l’utilisation 
des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun 
n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les constructions de faibles dimensions telles 
que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les constructions ou parties de constructions 
dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les 
auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 
Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 
- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 
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Principes généraux 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 
- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 
minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par un pourcentage appliqué à la surface du terrain dans le présent 
règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription d’un cercle d’un 
diamètre minimum donné permettant la plantation d’un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les espaces en pleine terre : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les espaces en pleine terre : 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui de la zone est porté au plan de zonage, le pourcentage 
d'espace en pleine terre imposé est diminué de 10 points (exemple : 40 % - 10 % = 30 %). 
Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. 

2.1.5. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du 
PLU 3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments bâtis 
existants… 
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Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 
Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 
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Schéma de secteurs 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs 

 

  

Implantation 
En secteur C : Les façades des commerces ou services présentant une vitrine ou entrée 
principale clientèle doivent être orientées vers la ou les voies et emprises publiques, ou la 
voie de desserte existante si le terrain d’assiette n’est pas desservi par une voie publique. 

Recul 

R ≥ 3 m ou adapté à la séquence sans pouvoir être <3 m ou indiqué au plan de zonage. 
Le long de l’avenue François Mitterrand à Mérignac, l’implantation des bâtiments devra se 
faire a minima à 50 m de l’axe de cette voie conformément à l’étude entrée de ville. Cette 
règle est cumulative avec celle du recul RM qui figure au plan de zonage. 

Retrait 
Cas général : 
L1 ≥ 0 m 
L2 ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM ou UP : 

L1 le long de cette limite ≥ HF 
L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A ou 
N : 
L1 le long de cette limite ≥ 20 m 
L2 le long de cette limite ≥ 20 m 

Emprise bâtie Non réglementée 

Espace en 
pleine terre 

Secteur A ≥ 25% sur l’ensemble du 
terrain 

Dans les 
marges de 
recul : 

≥ 75 % (hors accès à la parcelle 
depuis le domaine public) 

Secteur B ≥ 35% sur l’ensemble du 
terrain 

≥ 75 % (hors accès à la parcelle 
depuis le domaine public) 

Secteur C ≥ 35% sur l’ensemble du 
terrain 

≥ 50 % (hors accès à la parcelle 
depuis le domaine public) 

Hauteur Non réglementée 
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2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Recul R ≥ 3 m ou adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m ou indiqué au plan de zonage 

Retrait 
Cas général : 
L1 ≥ 0 m 
L2 ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM ou UP : 
L1 le long de cette limite ≥ HF 
L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A 
ou N : 
L1 le long de cette limite ≥ 20 m 
L2 le long de cette limite ≥ 20 m 

Emprise 
bâtie Non réglementée 

Espace en pleine 
terre 

Secteur A ≥ 15% sur l’ensemble du terrain 

Dans les marges 
de recul : 

≥ 50 % (hors accès 
à la parcelle depuis 
le domaine public) 

Secteur B ≥ 25% sur l’ensemble du terrain 
≥ 50 % (hors accès 
à la parcelle depuis 
le domaine public) 

Secteur C ≥ 25% sur l’ensemble du terrain 
≥ 25 % (hors accès 
à la parcelle depuis 
le domaine public) 

Hauteur Non réglementée 
 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas implantée suivant les présentes règles, un 
agrandissement sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisée dans le respect des autres 
dispositions du présent règlement. En cas de non respect des L1 et L2, il sera tenu compte de l’implantation des 
constructions sur les terrains contigüs. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général". 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Piscine et petite construction isolée (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Sont implantées librement, sans tenir compte des retraits et de l'emprise bâtie : 
- une piscine par logement dont la hauteur n'excède pas 60 cm ; 
- une seule petite construction isolée par logement, dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² 
et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 2,50 m. 
- Le recul minimum imposé est de 3 mètres. 
- Dans le cas d’une construction principale existant avant l’approbation du PLU, la piscine doit respecter les 
obligations en matière d’EPT précisées à l’article 2.2.2. 

Construction isolée annexe à l’habitation (garage, dépendance …) : 
Est implantée librement, sans tenir compte des retraits, une seule construction isolée annexe à l’habitation (garage, 
dépendance…) par logement, dès lors que les conditions suivantes sont cumulativement remplies : 
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m², 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m, 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m. 
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2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux 
d’eau, équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, 
poteaux, pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, 
installations techniques nécessaires aux réseaux de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal 
à 0 m. Les emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 

2.3.3. Implantations différentes 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé en 
vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dès lors qu’une marge de recul est fixée au plan de zonage, elle se substitue aux règles écrites du présent 
règlement. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur l’ensemble des 
voies faisant l’objet d’une marge fixée au plan de zonage. 

Nonobstant les dispositions fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs", toute 
construction doit être implantée à au moins 20 m de la limite d’une zone A ou N. 

2.3.4. Hauteurs différentes 
Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Un projet implanté en limite de deux zones doit être conçu de manière à assurer une transition harmonieuse entre 
les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.3.5. Règles particulières relatives aux continuités écologiques, aux zones 
humides, à la mise en valeur du patrimoine naturel, bâti et paysager 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être autorisée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine et/ 
ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" : 
- une masse végétale qualitative (repérée ou non) du point de vue paysager et/ou écologique ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent être 
respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en valeur 
les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone humide.... 

L'implantation des constructions et installations devra ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant en 
tenant compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses 
végétales et en particulier des bosquets arborés et des arbres qui participent à la qualité de ce paysage 
remarquable, et à la morphologie urbaine plus précisément. Par ailleurs, l'organisation du bâti devra permettre de 
préserver les vues sur les espaces naturels perceptibles depuis la voie. 

2.3.6. Règles particulières relatives au bruit des infrastructures 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la construction 
et des espaces extérieurs de l’opération. 

Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au voisinage 
des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives 
du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut ainsi être 
admise concernant tout nouveau projet de construction. 

Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans le 
respect des dispositions du présent règlement. 
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2.3.7. Règles particulières applicables le long des routes classées à grande 
circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Dans les secteurs identifiés au plan de zonage en entrée de ville, des prescriptions particulières (implantation, 

hauteur) sont portées le cas échéant au plan de zonage. Elles s’imposent aux règles du présent règlement. 

En dehors de ces espaces, les constructions doivent respecter les conditions et reculs rappelés au "1.3.6. Autres 
conditions particulières" du présent règlement. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent être adaptés 
au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la 
conservation des perspectives monumentales. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Les éléments témoins d’une composition architecturale de qualité et/ou de l’histoire du site doivent être 
préservés et mis en valeur. Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard 
notamment des matériaux constructifs employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux 
réalisés, doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas 
obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en 
valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les 
capteurs solaires) doivent être intégrés à l’architecture des constructions. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la chaleur (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier sur les façades exposées 
au soleil afin de limiter le phénomène d’ilot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 
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Toute construction neuve supérieure à 1000 m² de surface de plancher doit comporter un dispositif de 
production d’énergie issue d'une ressource renouvelable (solaire thermique et / ou photovoltaïque, 
géothermie, biomasse) d'une production annuelle minimale de 20 kWhef / m2 d'emprise au sol. L’ensemble 
des productions concernées est calculée en énergie finale selon les modalités définies dans la réglementation 
thermique en vigueur. 

Il peut être dérogé à cette règle dans les cas suivants : 
- raccordement à un réseau de chaleur présentant un taux d'énergie renouvelable supérieur à 50% 
- toitures du projet végétalisées 
- incompatibilité liée à une technique ou réglementation en vigueur spécifique à l’activité principale envisagée 

- Façades 
Les façades bordant les voies doivent faire l’objet d’un traitement particulier, les murs et pignons aveugles y 
sont interdits. 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes. 

Par ailleurs, dans le respect des dispositions du présent règlement, tout projet d’expression contemporaine est 
autorisé dès lors qu'il participe à la qualité du paysage urbain dans lequel il s’insère. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Dans le secteur C, le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement 
possible les locaux aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance 
urbaine. Ils doivent présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement 
de leur façade doit être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. Les façades commerciales doivent 
s'intégrer au cadre bâti de la ville. 
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Les devantures se développant sur plusieurs niveaux peuvent être autorisées à condition que l’immeuble ait 
été conçu dans cette perspective, ou bien que son architecture le permette (rez-de chaussée entresolé par 
exemple). 

Lorsqu’une même vitrine ou devanture se développe sur plusieurs bâtiments contigus, les limites de ces 
bâtiments sont nettement marquées sur la hauteur du rez-de-chaussée (partie pleine, joint creux, descente 
d’eaux pluviales, …). 

2.4.2. Clôtures 
Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles-ci- 
dessous peuvent être imposées. 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document traitant 
des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du 
présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. Seuls les dispositifs 
de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un écoulement naturel de l'eau 
sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci sera 
reconstruite en respectant les prescriptions de l’article 2.4.2.2. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
En limite du domaine public : 

1- Cas général : 
Les clôtures sont constituées : 
- soit d’un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,6 m, sauf impératif lié à la nature de l’activité prévue (entrepôt sous douane, site 
confidentiel défense, etc.) 

- soit d’un grillage de teinte sombre, sauf nécessité ponctuelle de masquer des locaux de stockage des déchets 
ou des locaux et installations techniques. 

2- En limite des axes faisant l’objet d’un recul RM au plan de zonage, 
- l’incidence visuelle des clôtures sera minimisée. Le dispositif installé sera nécessairement doublé d'une haie 

arbustive d’essences variées ou plantées de grimpantes. Les clôtures devront permettre le passage de la 
petite faune. 

- lorsque des solutions hydrauliques compensatoires de type noues sont prévues, les clôtures devront être 
implantées dans la mesure du possible dans la solution compensatoire. 

En limites séparatives : 
La hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives. En bordure d'une zone A ou N, ces clôtures 
doivent être réalisées à l'aide d'un dispositif à claire-voie, de préférence doublé d'une haie arbustive d'essences 
variées. 
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2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Les aires de stationnement des véhicules motorisés sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de 
la voie de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain. Dans ce cas les implantations sur le côté 
seront privilégiées. Toutefois, une partie des places de stationnement peut être autorisée à l’avant de la 
construction principale, hors de la marge de recul imposée. Dans ces conditions, ce stationnement est réalisé 
sans excéder la longueur de la façade du bâtiment et sur une seule rangée. Les places de stationnement 
réservées aux personnes à mobilité réduite, dûment exigées par la règlementation en vigueur, doivent alors 
être implantées dans ce linéaire, à proximité des accès à la construction. 

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues ou de fossés paysagés doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les matières réfléchissant la chaleur (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’ilot de chaleur. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, 
sans création de séquences plantées en pleine terre permettant d'en limiter l'impact visuel. Sans 
compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales réglementairement exigés, ces 
séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen développement, de haies champêtres 
ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. Ces aires doivent 
s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant compte 
notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
existantes ou à créer, etc. 

Toute aire de stationnement prévue dans le cadre d’un projet commercial soumis à autorisation spécifique 
d’exploitation intègrera des revêtements de surface, aménagements hydrauliques ou dispositifs végétalisés 
favorisant la perméabilité et l'infiltration des eaux pluviales ou leur évaporation et préservant les fonctions 
écologiques des sols. Ces dispositifs seront repris et expliqués dans la notice associée au projet. 

Lorsque les aménagements intègrent la réalisation d'une aire de stationnement pour véhicules légers au sol et 
en extérieur d'une surface supérieure à 1000 m2 ou dépassant 1000m2 d’emprise au sol lorsqu’ils sont réalisés 
en ouvrage, la conception du projet intègre la possibilité d'implanter ultérieurement une production 
photovoltaïque en ombrières sur les parties ne présentant pas de masques solaires d'origines arborées ou 
bâties. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Conformément 
aux dispositions 2.2.1 et 2.2.2 du présent règlement, les marges de recul garantiront un minimum d’espace de 
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pleine terre favorisant l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en 
vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 6 m ou indiquées au plan de zonage au 1/5000e, des 
dispositions paysagères spécifiques aux clôtures et à la qualité des plantations seront exigées. Celles-ci sont 
respectivement précisées au 2.4.2.2 et 2.4.4.4 du présent règlement. 

Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de 
fossés paysagés et plantés doit être privilégiée. 

En particulier, sur les axes faisant l’objet d’un recul Rm au plan de zonage au 1/5000e, les marges de recul 
accueilleront en priorité les éventuelles solutions compensatoires, qui devront être paysagées en lien avec 
l’espace public limitrophe et/ ou, le cas échéant, les aménagements paysagers des parcelles mitoyennes. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie 
de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain ou en bordure d’une zone à vocation non 
économique, où une localisation sur un des côtés du bâtiment peut être envisagée, dès lors qu’un traitement 
paysager de la façade sur rue est réalisé. 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le traitement des espaces extérieurs et paysagers affectés au projet doit être soigné. 

Le projet paysager doit s’appuyer sur les caractéristiques du projet de construction (proportions…) et les 
composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions 
avoisinantes, de la forme de la parcelle, de la topographie. 

Toutefois, un projet paysager différent peut être autorisé dès lors que, de manière cumulative : 
- il s’appuie sur les masses végétales existantes ; 
- il comporte des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de grand développement) et d’essences 

variées privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes ; 
- il comprend un espace d’agrément d’un seul tenant ouvert aux usagers de l’opération 

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement est coupé lors du projet, un sujet qui aura un gabarit 
équivalent à l’âge adulte doit être replanté sur le terrain, sous réserve de la conformité aux règles de droit civil 
et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code forestier. 

Les aménagements paysagers devront mettre en réseau les espaces « de nature » identifiés ou non au PLU. Ils 
devront favoriser les continuités paysagères et les accroches aux trames vertes et bleues identifiées aux 
alentours afin de limiter les ruptures écologiques : l’orientation et les principes d’implantation des constructions 
devront pour cela prendre en compte et favoriser la qualité paysagère et la biodiversité présente sur le terrain 
avant aménagement. L’armature paysagère à mettre en place sera composée d’espaces naturels en pleine 
terre spécifiquement dédiés à la pérennisation et l’amélioration des conditions de biodiversité du site. Les 
lisières de ces espaces feront l’objet d’une attention particulière afin de ne pas rompre les continuités. 
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Plantations dans les marges de recul : 
- Il sera planté au moins 1 arbre de grand développement par tranche de 75m2 d’espace de pleine terre, dans 

les marges de recul repérées au plan de zonage au 1/5000e, 
- Dans marges de recul supérieures ou égales à 6 m, les plantations doivent comporter des arbres de moyen 

ou grand développement en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non allergènes. 
- Dans le cas de marges de recul inférieures, elles seront plantées d’arbustes et de plantes couvre-sol. 

Plantations dans les marges de retrait : 
Les aménagements réalisés dans les marges de retrait doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. Les marges 
de retrait seront plantées d’arbres et/ou arbustes en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non 
allergènes. 

Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage. Avant, 
pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres ne doit pas être compromis, de 
quelque façon que ce soit. La surface minimale de protection à prendre en compte correspond à la projection 
au sol du houppier. L’enherbement de cette surface doit être maintenu. 

Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des 
essences variées privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les « voiries à vocation dominante des déplacements » (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les « voiries à vocation relationnelle et de proximité » (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un 
îlot) ; 
- la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les « perméabilités vertes et douces » (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans 
circulation automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies doivent être adaptées à l'importance et à la nature du 
projet et à tous les modes de déplacement. Elles doivent permettre notamment d'assurer la desserte du terrain 
d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, l'utilisation des 
engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la circulation et 
l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 

et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 

recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer le confort et la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, 
quel que soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 
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Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 

- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ; 
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et 
contraintes liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

Un seul accès par opération sera possible sur les secteurs suivants, desservies par une voirie riveraine d’un 
itinéraire bus structurant, à savoir : 
- avenue du Haut-Lévêque, de l’avenue Gustave Eiffel à la l’Avenue de Canéjan ; 

- avenue Gustave Eiffel, de l’avenue du Haut-Lévêque à l‘avenue de Saige ; 

- et avenue de Tuileranne. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas à ces 
conditions, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 
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3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
préférentiellement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les 
eaux superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

Les dispositifs de gestion des eaux pluviales en aérien (noues, bassins, etc…) seront préférentiellement 
disposés dans les marges de recul et retraits, conformément aux dispositions 2.4.2 et 2.4.4, du présent 
règlement. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 
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3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 

- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux 
résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en vigueur. Ces 
secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 

Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Sauf impératif technique, les installations liées aux réseaux (armoire technique, transformateur…) doivent être 
intégrées aux constructions. 
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Les locaux techniques indépendants doivent être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif 
de type muret, panneau à claire-voie, haie compacte. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être 
prévues dans les façades ou sur les clôtures. 

Le regroupement des espaces techniques sera à privilégier (coffrets Electricité, eau, gaz, télécoms…) 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement 
et la desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Toute construction neuve et / ou de locaux à destination de bureaux, d’artisanat, de commerce, d’industrie, de 
services publics ou d’intérêt collectif, doit réaliser un local technique adapté de 6 m² minimum. 

Ce local doit être implanté sur le terrain d’assiette de la construction. 

3.4. Collecte des déchets 
Les lieux destinés au stockage des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer la bonne gestion des conteneurs. 
Ils doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique mais peuvent être situés au droit de l'accès. 

Les locaux indépendants de stockage des déchets doivent être traités de façon à réduire leur impact visuel par un 
dispositif en harmonie avec les constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…). 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination commerciale 
(boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...) 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales (voir 
destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, à 
savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. L'exploitation 
forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans le cadre de 
la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc... 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
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professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés. 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 1.3.2.1. 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.2.3. Constructions situées dans l'emprise des linéaires destinés à la diversité 
commerciale 
Pour les constructions situées dans l’emprise des "linéaires destinés à la diversité commerciale" repérés au 
plan de zonage au 1/5000°, le rez-de-chaussée des constructions doit être affecté en totalité, sur une 
profondeur de 8 mètres minimum à compter de la façade sur voies et emprises publiques : 
- Sur les linéaires identifiés comme "commerce et artisanat", à des activités artisanales, commerciales et / ou à 

des constructions et installations nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif. 
- Sur les linéaires identifiés comme "accueil d’activités et de services", à des activités artisanales, commerciales, 

aux bureaux, à l’hébergement hôtelier et / ou à des constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif. 

Sont déduites de la surface des rez-de-chaussée, les surfaces affectées aux parties communes nécessaires au 
fonctionnement des constructions (halls d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux techniques, de 
gardiennage, de stockage des déchets, espaces de stationnement vélos…). 

Ces dispositions ne concernent que les changements de destination des rez-de-chaussée de constructions 
existantes et les nouvelles constructions. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les occupations et utilisations du sol sont soumises, le 
cas échéant, aux dispositions suivantes : 
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Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement doit 
comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé de l’Etat 
et / ou à de l’accession sociale. 

Ainsi, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou changement de 
destination au moins 2 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation est concernée. La part doit alors être 
supérieure ou égale au pourcentage fixé au plan de zonage. Ce pourcentage s’applique à la surface de plancher 
après travaux destinée à l’habitation. 

Cette disposition ne s’applique pas : 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 

zonage ; 

Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, hormis dans le secteur B repéré au schéma 
figurant au chapitre "2. Morphologie urbaine, les prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de 
la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ;  
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà. 

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité. 
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont liés ou nécessaires aux activités autorisées ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions permettant 
le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.6. Règles particulières relatives au bruit des infrastructures" 
du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux continuités écologiques, aux zones 
humides, à la mise en valeur du patrimoine naturel, bâti et paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
En dehors des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans une bande de 100 m de 
part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m de part et d’autre de 
l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs concernés sont identifiés 
dans le rapport de présentation du PLU. 
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Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

Sur certains secteurs qui ont fait l’objet d’une étude d’aménagement, le PLU fixe de nouvelles règles 
d’implantation prenant en compte les nuisances, la sécurité, la qualité architecturale et l’insertion urbaine et 
paysagère. 
Ces secteurs, ayant fait l’objet d’une étude, sont identifiés au plan de zonage en "entrée de ville". Dans ce cadre, 
les occupations et utilisations du sol sont soumises à des dispositions particulières fixées au plan de zonage 
et/ou au présent règlement (au 2.3.7 "Règles particulières applicables le long des routes classées à grande 
circulation") et/ou dans une orientation d’aménagement et de programmation territoriale. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 
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Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 

En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
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Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum 

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 

des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 

- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, d’établissements 
assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'auto-partage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212- 
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 
soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 
surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 
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1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les  

Destinations Secteur 0 

Habitation 1 place mini par logement, qui sera réduit à 0,5 place par logement maximum 
pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat 

Hébergement hôtelier 
(HH) 1 place au plus pour 3 chambres 

Bureaux 1 place au plus pour 50 m2 de SP 

Commerces 
SP affectée aux commerces < ou = à 400 m2 Non réglementé 
SP affectée aux commerces > à 400 m2 hors réserves 1 place au plus pour 50m2 
de SP 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation agricole, 
Entrepôt, Services 
publics ou d’intérêt 
collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant 
compte de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur 
situation géographique au regard de l’offre de stationnement accessible existant 
à proximité, de leur groupement et de leur localisation dans un des périmètres 
de modération des normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves < ou = à 200 m2 : non réglementé 
Surface de réserves > à 200 m2 
L’aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte de sa nature, du 
taux et du rythme de sa fréquentation, de sa situation géographique au regard 
de l’offre de stationnement accessible existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon fonctionnement de 
l’établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts à tout type de 
circulation publique. 

 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public. Ils doivent également être aménagés de manière 
à ce que chaque vélo dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation individuel (dispositif fixe 
permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). Les systèmes d’accrochage à étages devront être 
mécanisés dans la mesure du possible (vérin par exemple, etc.) pour être rendus accessibles à tous et pour 
tous types de vélos (hors vélos cargos). 

Le stationnement des vélos doit être réalisé de plain-pied. Sous réserve d’une impossibilité technique, il est 
admis au niveau immédiatement inférieur ou supérieur et accessible facilement depuis le(s) point(s) d'entrée 
du bâtiment. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, si l'offre créée ne 
répond qu'aux besoins de l'opération. 

Toutefois, lorsque l'offre créée permet de répondre également à d’autres besoins que ceux de l’opération, elle 
peut être réalisée sur une unité foncière située dans son environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de 
stationnement doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 50 m depuis l'entrée de la 
construction neuve. 
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1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Secteur 0  

Habitation 1 place par logement maximum et 0,5 place par logement maximum pour les 
logements financés avec un prêt aidé de l’Etat 

Hébergement hôtelier 
(HH) 1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m2 

Bureaux 
1,5% au moins de SP avec un minimum de 5m², ou 1% au moins de la SP avec une 
hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de système 
d’accroche à étages 

Commerces 

SP affectée aux commerces < ou = à 400 m² Non réglementé 

SP affectée aux commerces > à 400 m² 
1% au moins de la SP de la construction affectée aux commerces hors réserves avec 
un minimum de 5 m² (SP plafonnée à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole et forestières Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l’offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur 
groupement et de leur localisation dans un des périmètres de modération des 
normes de stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des balcons, oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans 

la limite de 1 m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…) ; 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés : 
- tout ou partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, 
débords de toitures, les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines. 

Ainsi que les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils 
bénéficient d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en 
conformité avec le règlement de collecte en vigueur. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

A l’exception des places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite, dûment exigées par la 
règlementation en vigueur, et d'une seule place dans les autres cas, le stationnement est interdit dans une 
bande de 5 m à compter des voies et emprises publiques. Leurs conditions de réalisation sont définies au 
"2.4.4. Aménagement des abords et plantations" au paragraphe "Espaces affectés au stationnement, voiries, 
constructions semi-enterrées". 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : tout ou partie des balcons, oriels, éléments 
de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les dispositifs nécessaires à l’utilisation 
des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun 
n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les constructions de faibles dimensions telles 
que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les constructions ou parties de constructions 
dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les 
auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

-  
Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 
- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 
minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 
l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les espaces en pleine terre : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les espaces en pleine terre : 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; - les 

dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui de la zone est porté au plan de zonage, le pourcentage 
d'espace en pleine terre imposé est diminué de 10 points (exemple : 40 % - 10 % = 30 %). 
Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. 

2.1.5. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du 
PLU 3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 
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Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments bâtis 
existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 5 000 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. 
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Schéma identifiant les secteurs 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs 

Implantation 

Règle générale 
Pour l’ensemble de la zone 

L’implantation des constructions s’inscrit dans le parti 
d’aménagement du (ou des) plan(s) guides référents, en 
vigueur sur le secteur 

Secteurs A et B 

Principes d’îlots semi-ouverts : les césures ou RdC 
ouverts sont imposés et doivent ménager au minimum 
des transparences visuelles. 
Terrain de superficie ≥ 5000 m2 : implantation 
différentes admises en tenant compte des héberges 
existantes et des masses végétales sur les terrains 
contiguës (favoriser le regroupement). 

Secteur C 

Le long des avenues du Bourgailh et Pasteur : 
Implantation des constructions en semi- continue 
En second rang : principe d’îlots semi-ouverts 
(césures obligatoires) 

Emprise bâtie (EB) 
Secteurs A et C 

EB ≤ 40% superficie du terrain 
EB ≤ 45 % du terrain si espace de pleine terre ≥40% 

Secteur B EB ≤ 60 % superficie du terrain 

Recul Règle générale : 
Tous secteurs 

R ≥ 0 m  

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond de 
parcelle (L2) 

Tous secteurs 

Si HF ≤ 6 m : 
L1 et L2 ≥ 3 m 
Si HF > 6 m : 
L1 et L2 ≥ 6 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

Secteurs A et, C ≥ 35 % de la superficie du terrain 
Secteur B ≥ 15 % de la superficie du terrain 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Règle générale pour 
l’ensemble de la zone 

HT=12 m 
La hauteur peut être augmentée de 6 m sur 20 
% maximum de l’EB des constructions (sous réserve 
d’une transition progressive avec les constructions sur 
les terrains contigus et qu’un épannelage soit respecté 
en second rang du secteur C 

Pour les terrains ≥ 1500 m2 
avec un linéaire de façade 
≥ 35 m 

HT peut-être augmentée de 3 m en 3 m par séquence 
de 15 m minimum et sans excéder 
6 m au total, sous réserve d’une transition progressive 
avec les constructions sur les terrains contigus. 
La sur-hauteur ne peut être appliquée sur un linéaire de 
10 m à partir des limites séparatives 
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2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées au "2.2.1. Constructions, 
installations et aménagements neufs". 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas implantée suivant les présentes règles, un 
agrandissement sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres 
dispositions du présent règlement. En cas de non-respect des L1 et L2, il sera tenu compte de l’implantation des 
constructions sur les terrains contigüs. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Sans objet. 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux 
d’eau, équipements voirie, ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux 
solaires, poteaux, pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, 
installations techniques nécessaires aux réseaux de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal 
à 0 m. 

Les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural. 

2.3.3. Implantations différentes 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé en 
vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dès lors qu’une marge de recul est fixée au plan de zonage, elle se substitue aux règles écrites du présent 
règlement. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins l'une 
d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, les bandes 
d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu pour 
effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur est inférieure 
ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : - L1 et L2 = 0 pour 
les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans ce cas, l’emprise bâtie 
et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
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Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine public 
peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, sous 
réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées pour tenir 
compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, une 
distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse est 
imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

2.3.4. Hauteurs différentes 
La hauteur H peut être augmentée de 2,50 m pour réaliser : 
- soit un niveau complet semi-enterré destiné au stationnement des véhicules, 
- soit une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une activité de commerce ou d’artisanat, dès lors que 

cette activité occupe au moins 50 % de la surface de plancher du rez-de-chaussée. 
Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

A l'intersection des deux bandes d'implantation pour lesquelles les hauteurs H ont des valeurs différentes, la 
hauteur HF et / ou HT applicable correspond à la valeur la plus importante. 

Un projet implanté en limite de deux zones doit être conçu de manière à assurer une transition harmonieuse entre 
les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 
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2.3.5. Règles particulières relatives aux continuités écologiques, aux zones 
humides, à la mise en valeur du patrimoine naturel, bâti et paysager 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être autorisée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine et/ 
ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" : 
- une masse végétale qualitative (repérée ou non) du point de vue paysager et/ou écologique ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (répérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent être 
respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en valeur 
les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone humide.... 

L'implantation des constructions et installations devra ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant en 
tenant compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses 
végétales et en particulier des bosquets arborés et des arbres qui participent à la qualité de ce paysage 
remarquable, et à la morphologie urbaine plus précisément. Par ailleurs, l'organisation du bâti devra permettre de 
préserver les vues sur les espaces naturels perceptibles depuis la voie. 

2.3.6. Règles particulières relatives au bruit des infrastructures 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la construction 
et des espaces extérieurs de l’opération. 

Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au voisinage 
des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives 
du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut ainsi être 
admise concernant tout nouveau projet de construction. 

Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans le 
respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.7. Règles particulières applicables le long des routes classées à grande 
circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Dans les secteurs identifiés au plan de zonage en entrée de ville, des prescriptions particulières (implantation, 

hauteur) sont portées le cas échéant au plan de zonage. Elles s’imposent aux règles du présent règlement. 

En dehors de ces espaces, les constructions doivent respecter les conditions et reculs rappelés au "1.3.6. Autres 
conditions particulières" du présent règlement. 
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2.3.8. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. 

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent être adaptés 
au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la 
conservation des perspectives monumentales. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec le même soin et en 
cohérence avec le traitement tenant compte de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les 
capteurs solaires) doivent être intégrés à l’architecture des constructions. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’ilot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

- Façades 
Les façades des constructions d’habitat seront animées par de larges espaces extérieurs d’agrément pour un 
maximum de logements (balcons, terrasses, jardins privatifs, etc.). Les façades ne présenteront ainsi pas un 
aspect linéaire, mais s’intégreront à la morphologie urbaine environnante. 
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Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes, 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.), 
- de la volumétrie des toitures. 

Par ailleurs, dans le respect des dispositions du présent règlement, tout projet d’expression contemporaine est 
autorisé dès lors qu'il participe à la qualité du paysage urbain dans lequel il s’insère. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 
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2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles-ci- 
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide 
d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout ne peut 
excéder au total 1,60 m. 

Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées. 

En limites séparatives, au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum, la hauteur totale des clôtures ne peut 
excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal d'espèces en majorité caduques, 
buissonnantes et/ou arbustives. En bordure d'une zone A ou N, ces clôtures doivent être réalisées à l'aide d'un 
dispositif à claire-voie, de préférence doublé d'une haie arbustive d'essences variées. 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une 
bonne intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie 
avec la construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. 
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2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et 
traités de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute 
aggravation de l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne 
insertion dans les perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’ilot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doivent être soignés. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, 
sous formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, 
sans création de séquences plantées en pleine terre permettant d'en limiter l'impact visuel. Sans 
compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales réglementairement exigés, ces 
séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen développement, de haies champêtres 
ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. Ces aires doivent 
s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant compte 
notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
existantes ou à créer, etc. 2.1.2. Implantation des constructions. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 
Dans les marges de recul supérieures ou égales à 6 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres de moyen ou grand développement en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non 
allergènes. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 
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2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Le projet paysager doit s’appuyer sur les caractéristiques du projet de construction (proportions…) et les 
composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions 
avoisinantes, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la qualité du paysage. 

Pour les constructions neuves, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de 
petit développement pour 40m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Toutefois, un projet paysager différent peut être autorisé dès lors que, de manière cumulative : 
- il s’appuie sur les masses végétales existantes ; 
- il comporte des strates diversifiées (arbres de petit, moyen et/ou de grand développement) et d’essences 

variées privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes ; 
- il comprend un espace d’agrément d’un seul tenant ouvert aux usagers de l’opération. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement est coupé lors du projet, un sujet qui aura un gabarit 
équivalent à l’âge adulte doit être replanté sur le terrain, sous réserve de la conformité aux règles de droit civil, 
et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code forestier. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés doit être privilégiée. 

Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage. Avant, 
pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres ne doit pas être compromis de 
quelque façon que ce soit. La surface minimale de protection à prendre en compte correspond à la projection 
au sol du houppier. L’enherbement de cette surface doit être maintenu. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies doivent être adaptées à l'importance et à la nature du 
projet et à tous les modes de déplacement. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte du terrain 
d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, l'utilisation des 
engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la circulation et 
l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 
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Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ; 
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et 
contraintes liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas à ces 
conditions, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 
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3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
préférentiellement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les 
eaux superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Dans ce dernier cas, pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée 
projetée est supérieure à 100 m², le débit est rejeté gravitairement au réseau public. Il est plafonné à 3 l/s/ha 
par la mise en oeuvre de toutes les solutions susceptibles de limiter et d’étaler les apports pluviaux. Dans tous 
les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite. le projet présentera obligatoirement la solution 
retenue pour la gestion des eaux pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur 
d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 
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3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux 
résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en vigueur. Ces 
secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 
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Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Toute construction neuve de plus de douze logements et / ou de locaux à destination de bureaux, d’artisanat, de 
commerce, d’industrie, de services publics ou d’intérêt collectif, doit réaliser un local technique adapté de 6 m² 
minimum. 

Ce local doit être implanté sur le terrain d’assiette de la construction. 

3.4. Collecte des déchets 
Les lieux destinés au stockage des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer la bonne gestion des conteneurs. 
Ils doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique. Les locaux indépendants de stockage des 
déchets doivent être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les constructions 
principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…). 

Lors de la réhabilitation complète d'un immeuble à destination d’habitation de cinq logements et plus, le stockage des 
déchets doit être prévu : 
- soit dans l'immeuble, dans un local clos, 
- soit sur l'unité foncière, à condition de recevoir un traitement paysager et architectural adéquat. 

3.5 Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination.  
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...) 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 
blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type bureaux, 
locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou d'industrie, 
sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou certains 
zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle de la zone 
concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions destinées aux commerces, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 



Zone UP 89 
Règlement pièces écrites 

 Mise en compatibilité 8 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées au commerce 
La construction de commerces dès lors qu’ils sont compris dans une opération mixte combinant des 
destinations autorisées dans la zone. 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des commerces existants avant l’approbation du PLU 3.1, 
dans la limite de 20% de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôts existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.3. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’industrie existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.4. Constructions destinées à l'habitation 
La construction d’habitations dès lors qu’elles sont comprises dans une opération mixte combinant des 
destinations autorisées dans la zone. 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation d’habitations existantes avant l’approbation du PLU 3.1 dans 
la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les occupations et utilisations du sol sont soumises, le 
cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitudes de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 
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1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 3.2 du POA habitat et Plan Local de l’Urbanisme Intercommunal. 

Ainsi, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou changement de 
destination au moins 500 m² de surface de plancher destinée à l’habitation est concernée. La part doit alors 
être supérieure ou égale à : 
- 35% pour le logement locatif social 
- 10% pour l'accession sociale 

Ce pourcentage s’applique à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation.  

1.3.3.3. Secteur de taille de logement   
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances  
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 

La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà. 
Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité. 

En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont liés ou nécessaires à l’exécution d’une autorisation d’occupation du sol - ou qu’ils sont liés aux 
travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres" repérés dans le plan des 
périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.6. Règles particulières relatives au bruit des 
infrastructures" du présent règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage, en application de l’article L.111-1-4 du 
Code de l’urbanisme. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 
les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe 2.4.4.4"Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Zones humides 
Dans le cas d’une zone humide potentielle repérée au plan de zonage, dès lors que celle-ci est avérée le projet 
doit en tenir compte. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ;  
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

Pour les logements et bureaux neufs, toutes les places doivent être intégrées à l’emprise bâtie. Sauf 
impossibilité technique, le choix et la localisation des rampes d’accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
devront être intégrées au volume bâti. Quand l’impossibilité technique est avérée, les places de stationnement 
en aérien doivent faire l’objet d’un traitement paysager soigné. 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 
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Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 

Ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris entre 1 et 2, il en est 
fait application. 

Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés, sans excéder deux places par logement au maximum. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, de 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ;  
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour cinq places de spectateur. 

Ces dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public. Ils doivent également être aménagés de manière 
à ce que chaque vélo, y compris les vélos non standards, puisse aisément circuler et dispose d'un système 
d’attache adapté et de sécurisation individuel (dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par 
le cadre). Les systèmes d’accrochage à étage des vélos devront être assistés (par vérins…) pour faciliter leur 
utilisation. 

Le stationnement des vélos doit être réalisé de plain-pied. Sous réserve d’une impossibilité technique, il est 
admis au niveau immédiatement inférieur ou supérieur et accessible facilement depuis le(s) point(s) d'entrée 
du bâtiment. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, si l'offre créée ne 
répond qu'aux besoins de l'opération. 

Toutefois, lorsque l'offre créée permet de répondre également à d’autres besoins que ceux de l’opération, elle 
peut être réalisée sur une unité foncière située dans son environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de 
stationnement doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 50 m depuis l'entrée de la 
construction neuve. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards (vélos cargos ou assimilés) 
doivent également être réalisés à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par 
tranche de 30 m² de places de stationnement réservées aux vélos. 

  



Zone UP 89 
Règlement pièces écrites 

 Mise en compatibilité 16 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie, oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite de 

1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 1,5 m 

de débord   
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique, un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisées :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la limite 
de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 
la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade 
(voir croquis dans le glossaire). 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à 
l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également autorisées les 
constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent règlement, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements. 

 Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  
- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les Hf et les Ht peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 
- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 
minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 
l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les espaces en pleine terre : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les espaces en pleine terre : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes 
- les clôtures. 

Principes généraux  

- Au moins la moitié de ces espaces doivent être d’un seul tenant et configurés pour planter les arbres requis 
règlementairement et permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

- Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à condition 
de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est compensé au 
maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

- Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 
- Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi que le 

système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 

On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (par exemples : modules 
alvéolaires, pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum : une surface de support de 5 m² est comptée pour 
chaque plante 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de 
terre végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 
5 cm  0,4 25 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 

 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL:  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A)  +  (surface de type B x coefficient de pondération  B) + … +  
(surface de type K x coefficient de pondération K)  ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante.  

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x)logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations devra ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes,  
- la topographie,  
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et aménagements 
sont réalisés en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge 
adulte,  
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager,  
Par ailleurs, l'organisation du bâti devra permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis 
la voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet. Toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre.  

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergie renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation de la reconquête de la biodiversité. […]  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs 
Toute construction neuve développant plus de 30 m linéaire de façade doit être conçue de manière à créer des 
interruptions et/ou des failles et/ou des césures sur les étages supérieurs, seule la continuité du rez-de-chaussée 
et/ou socle du bâtiment peut être totalement maintenue. 

Dispositions pour les terrains dont l’assiette a une superficie de moins de 3 000 m² : 

Emprise bâtie (EB) EB ≤ 60 % de la superficie totale du terrain  

Recul (R) R ≥ 8 m ou adapté à la séquence  

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) L1≥ 6 m et L2 ≥ 15m ou largeur des PAR si la largeur du PAR>15m 

Espace en pleine terre 
(EPT) EPT ≥ 30%  

Coefficient de 
végétalisation (CV) 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis réglementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Avenue Kennedy : 
HT ≤ 18 m avec un maximum de R+4  
HT peut être augmentée de 3 m, sans excéder 21 m et R+5 maximum, sur 60% 
maximum de l’emprise bâtie 
En limite de tissus pavillonnaires situés dans un zonage mitoyen : 
HT ≤ 9 m avec un maximum de R+2  
La hauteur des constructions doit permettre d’assurer une transition progressive des 
gabarits en fonction des tissus pavillonnaires situés dans un zonage mitoyen. 
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Dispositions pour les terrains dont l’assiette a une superficie de plus de 3 000 m² : 

Bandes d’implantation 

Implantation 

Bande d’implantation A 25 m de profondeur mesurés depuis l’alignement  

Bande d’implantation B Profondeur restante entre bandes A et C 

Bande d’implantation C 40 m de profondeur mesurés depuis le fond de parcelle  

Emprise bâtie (EB) 

Bande A EB non règlementée par bande sans toutefois que l’EB de 
l’ensemble des bandes A, B et C n’excèdent 60% de la 
superficie totale du terrain 

Bande B 

Bande C 

Recul (R) Bande A R ≥ 8 m ou adapté à la séquence  

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Bande A L1≥ 6 m 

Bande B L1≥ 6 m  

Bande C 
L1≥ 6 m et L2 ≥ 15m ou largeur des PAR si la largeur du PAR 
> 15m 

Espace en pleine 
terre (EPT) 

Bande A 
EPT ≥ 30% de la superficie totale de l’ensemble des bandes 
A, B et C 

Bande B 

Bande C 

Coefficient de 
végétalisation (CV) Bandes A, B, C 

5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis 
réglementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Bande A 
HT ≤ 18 m avec un maximum de R+4  
HT peut être augmentée de 3 m soit 21m sur 60 % 
maximum de l’emprise bâtie, sans excéder R+5 maximum 

Bande B 

HT ≤ 15 m avec un maximum de R+3 
La hauteur des constructions doit permettre d’assurer une 
transition progressive des gabarits en fonction des tissus 
pavillonnaires situés dans un zonage mitoyen. 

Bande C 

HT ≤ 9 m avec un maximum de R+2  
La hauteur des constructions doit permettre d’assurer une 
transition progressive des gabarits en fonction des tissus 
pavillonnaires situés dans un zonage mitoyen 

 
2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur les constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées au "2.2.1. Constructions, 
installations et aménagements neufs". 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisée dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement. En cas de non-respect des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigus. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 
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Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans lien fonctionnel 
avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors qu’elle 
n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée sans tenir compte des retraits et de l'emprise bâtie et du cercle d’EPT, tout en respectant un recul 
minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans lien fonctionnel avec celui-ci, dès lors que 
son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 2,50 m ; 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU, une piscine par logement dont la 
hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le pourcentage 
d’espace en pleine terre. Le cercle, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif  
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas : 
- aux constructions à destination de service public et d’intérêt collectif  
- aux installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur est 
inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 

L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
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Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 

Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 

Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.3.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative constituée d’un ou plusieurs arbres (repérée ou non) du point de vue paysager 
et/ou écologique ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 
d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.4. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur Hf ou Ht de la zone limitrophe est inférieure 
à la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être imposée afin 
d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 
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Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants,  
- aux sites,  
- aux paysages naturels ou urbains, 
- à la conservation des perspectives monumentales,  
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. 
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- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’ilot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les dispositifs techniques (ascenseurs, chaufferies…) et tous autres édicules en surcroît doivent être regroupés 
et intégrés à la composition architecturale d’ensemble de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et 
depuis les constructions voisines plus hautes. Ils ne doivent pas être en saillie des couvertures à versants sauf 
les conduits de cheminée. 

Les dispositifs nécessaires à la sécurité des personnes accédant au toit doivent être conçus pour s’accorder à 
la composition d’ensemble. Les lisses en surcroit de la couverture visibles depuis l’espace public sont interdites. 

Les gardes de corps en toiture devront faire l’objet d’un traitement architectural et s’intégrer dans la 
composition d’ensemble de la construction. 

Les toitures végétalisées seront mises en place quand elles ne sont pas utilisées par des dispositifs nécessaires 
à l’utilisation des énergies renouvelables selon les critères suivants : 
- Pour les toitures dont la surface totale hors édicules techniques est > 300m², 50% de végétalisation a minima, 
soit 150 m² avec une épaisseur de substrat > 30 cm 
- Pour les toitures dont la surface totale hors édicules techniques est > 200m², 50% de végétalisation a minima, 
soit 100 m² avec une épaisseur de substrat > 15 cm 
- Pour les toitures dont la surface totale hors édicules techniques est > 100m², 50% de végétalisation a minima, 
soit 50 m² avec une épaisseur de substrat > 5 cm 

- Façades 
Les façades bordant les voies doivent faire l’objet d’un traitement particulier, les murs et pignons aveugles y 
sont interdits. 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

Le traitement des Rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes et des transparences. Le traitement de leur façade doit être cohérent et en harmonie 
avec les niveaux des étages supérieurs. Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire 
sont à privilégier afin de limiter le phénomène d’ilot de chaleur. 
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2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

2.4.2. Clôtures 
Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles-ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une 
bonne intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie 
avec la construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. Leur hauteur totale 
ne peut excéder 0,45 m ou 1.2m si elle privilégie des matériaux d’origine naturelle (type volige bois). Elle pourra 
être doublée d’un massif arbustif d’une hauteur de 1,5 mètres. 

Dans tous les cas, les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) 
et un écoulement naturel de l'eau sont privilégiés. Les clôtures peuvent être végétalisées en utilisant des 
espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives et composée d’essences variées. 
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Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte" et/ou trame brune, des dispositions particulières sont 
fixées au document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux 
paysages et au patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins 
sont interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite 
faune) et un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.).  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de PLU 3.1e sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’ilot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Pour les constructions nouvelles (hors cinaspic), toutes les places de stationnement requises 
réglementairement doivent être incluses dans l’emprise d’un ou plusieurs bâtiments, sauf impossibilité 
technique avérée. Dans le cas de projets affectant des constructions existantes (réhabilitations, extensions, 
surélévations), l'emprise au sol des surfaces existantes bâties ou non avant travaux dédiées au stationnement 
et voirie ne peuvent être augmentées de plus 5 %. 

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues ou de fossés paysagés doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent être 
conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places, 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 

Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 

Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (par exemples : modules alvéolaires, pas 
japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
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réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes. Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les 
composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions 
avoisinantes, de la topographie, des masses végétales existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné : ils devront 
notamment associer un sol minéral ou semi-perméable avec une densité arborée de type canopée. 

Ils doivent favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de PLU 3.1, dans le respect des normes qualitatives en 
vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 6 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres de moyen ou grand développement en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non 
allergènes. 

A l’exception des places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite, dûment exigées par la 
règlementation en vigueur, le stationnement est interdit dans une bande de 3 m à compter des voies et 
emprises publiques. Leurs conditions de réalisation sont définies au paragraphe "2.4.4.1. Espaces affectés au 
stationnement, voiries, constructions semi-enterrées".  

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie 
de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain ou en bordure d’une zone à vocation non 
économique. 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés doit être privilégiée. Les 
aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer des gîtes 
larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction, installation ou aménagement ne peut être 
réalisé sous le houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface est maintenue en pleine terre. 

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 
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Les aménagements paysagers du secteur se composeront d’essences (endogènes, non allergènes, faiblement 
émettrices de COV) et de strates arbustives diversifiées (herbacée, arbustive et arborée). La canopée (strate 
arborée) privilégiera les arbres de grand développement. Des essences endogènes, non allergènes et non 
invasives, support de biodiversité et peu consommatrice d’eau seront privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les espaces paysagers devront être plantés à raison d’un moins 1 arbre pour 16 m² d’espaces verts. 

Au moins 60 % de ces plantations seront composées d’essences caduques. 

Le projet paysager doit s’appuyer sur les caractéristiques du projet de construction (proportions…) et les 
composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions 
avoisinantes, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la qualité du paysage. 

Les arbres présents dans les futurs espaces non bâtis, dont le tronc présente une circonférence supérieure ou 
égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur du sol) doivent être préservés et sauf si son état sanitaire 
représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement est coupé lors du projet, un sujet qui aura un gabarit 
équivalent à l’âge adulte doit être replanté sur le terrain, sous réserve de la conformité aux règles de droit civil 
et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code forestier. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés doit être privilégiée. 

- Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage. Avant, 
pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres ne doit pas être compromis, de 
quelque façon que ce soit. La surface minimale de protection à prendre en compte correspond à la projection 
au sol du houppier. L’enherbement de cette surface doit être maintenu. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres et d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol.  

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 

Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte :  
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les « voiries à vocation dominante des déplacements » (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les « voiries à vocation relationnelle et de proximité » (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un 
îlot) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- - les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans 
circulation automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. 
L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (par exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Un dispositif de retournement est imposé. Il doit être 
adapté en fonction de la longueur de l'impasse et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des 
déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
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Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 
-  de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 
- De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier le moindre gène pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ; - les accès ont une largeur 
égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 
- Dès lors qu’un projet comporte plus de 10 logements, les accès de l’opération peuvent être conçus : 
- pour permettre la circulation à double sens ; 
- soit bénéficier d’un dispositif d’entrée/sortie à sens unique. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et 
contraintes liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage  
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (par exemple : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. Il en est de même pour 
les constructions en second rang lorsque les bandes d’accès sont interdites.   
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La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 

Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de 
fossés paysagés doit être privilégiée. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 
Sauf impératif technique, les installations liées aux réseaux (armoire technique, transformateur…) doivent être 
intégrées aux constructions. 
Les locaux techniques indépendants doivent être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif de 
type muret, panneau à claire-voie, haie compacte. 
Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 
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Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction intégré au bâtiment 
quand cela est possible. Un local technique de communication électronique conforme à la réglementation et à 
l’état de l’art, en matière de dimensionnement et de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au 
domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 
- pour une collecte en porte à porte :  

- un local de stockage clos et ventilé des bacs et facilement accessible des usagers de la construction. 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être accepté (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  

- pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 
- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

Les occupations et utilisations du sol sont admises aux conditions cumulées : 
- que les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et le cas échéant, d'assainissement existants à la périphérie 
immédiate de la zone concernée, aient une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter ; 
- s'inscrire dans une opération d'ensemble (du type lotissement, zone d'aménagement concertée, permis valant 
division...). Si l'opération n'occupe pas l'ensemble de la zone, elle ne doit pas compromettre l'aménagement cohérent 
du reste de la zone. 

Dès lors qu'il s'agit d'un terrain ou d'une surface isolé ou résiduel, issu d'opérations réalisées antérieurement, le projet 
peut être autorisé même s'il ne répond pas aux conditions précédentes. 

Dans le cas où les conditions ci-dessus ne sont pas remplies, seuls sont autorisés la réhabilitation, l'extension et la 
surélévation des constructions existantes et leur changement de destination vers les destinations autorisées dans le 
présent règlement. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 
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Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 
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1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 
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1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantations différentes" du présent 
règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 
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1.3.5.4. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 
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L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 
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Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
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affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain, soit par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 

Principes généraux 
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A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 
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Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné 
permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 5 000 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Emprise bâtie (EB) ≤ 40% superficie du terrain 

Recul (R) 

R ≥ 0 m si HF ≤ 6 m 
R ≥ 3 m si 6 m < HF ≤ 9 m 
R ≥ 6 m si HF > 9 m 
Si la VEP ≥ 16 m : R ≥ 0 m quelle que soit la hauteur de la construction 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond de 
parcelle (L2) 

Si HF ≤ 6 m 
L ≥ 0 m si HF ≤ 3,50 m en tenant compte de l’implantation des 
constructions sur les terrains contigus 
L ≥ 4 m si HF > 3,50 m 

Si HF > 6 m L ≥ HF – 3,50 m minimum 4 m 

Espace en pleine 
terre (EPT) 

≥ 35 % superficie de terrain  

Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Hauteur fixée au plan de zonage par défaut HT = 15 m 

Si HF ≤ 6 m 
Gabarit : HF = 6 m / Pente 100% / HT = 9 m (schéma ci-après) 
Le gabarit ne s’applique pas aux façades pignons. 
Dans ce cas, HF ≤ 6 m et HT ≤ 9 m 
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2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Emprise bâtie (EB) EB non règlementée  

Recul (R) 

R ≥ 0 m si HF ≤ 6 m 
R ≥ 3 m si 6 m < HF ≤ 9 m 
R ≥ 6 m si HF > 9 m 
Si la VEP ≥ 16 m : R ≥ 0 m quelle que soit la hauteur de la construction.  

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond de parcelle 
(L2) 

Si HF ≤ 6 m 
L ≥ 0 m si HF ≤ 3,50 m en tenant compte de l’implantation 
des constructions sur les terrains contigus 
L ≥ 4 m si HF > 3,50 m 

Si HF > 6 m L ≥ HF -3,50 m minimum 4 m 
Espace en pleine terre 
(EPT) 

≥ 35% superficie du terrain  

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Hauteur fixée au plan de zonage 
Par défaut HT = 15 m 
Surélévations ≤ 2 niveaux supplémentaires (6 m) au-delà de la hauteur fixée ci-
dessus 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  
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2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les emprises bâties et 
espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine terre manquant sera compensé 
au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est déterminée en tenant compte 
de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, l’espace en pleine terre 
manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé.  

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 
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Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 
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2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

La hauteur H peut être augmentée de 2,50 m pour réaliser : 
- soit un niveau complet semi-enterré destiné au stationnement des véhicules ; 
- soit une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une activité de commerce ou d’artisanat, dès lors que cette 
activité occupe au moins 50 % de la surface du rez-de-chaussée. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  
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2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 
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Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 
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2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  
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En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  
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2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 

Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie 
de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain ou en bordure d’une zone à vocation non 
économique. 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 
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Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

2.4.4.5. Aménagement des espaces limitrophes des zones A et N 
Sous réserve de dispositions contraires en lien avec le risque relatif aux feux de forêt, les aménagements de 
ces espaces doivent être paysagés et recevoir un traitement soigné. 

Le stationnement est également interdit dans la marge de retrait imposée. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

  



Zone AU 1 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 37 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
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Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 
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Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 







Zone AU 2 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 2 

  



Zone AU 2 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 3 

1. Fonctions urbaines .......................................................................................................................................................................... 5 

1.1. Destination des constructions ............................................................................................................................................ 5 
1.2. Occupations et utilisations du sol interdites .................................................................................................................... 7 
1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières ....................................................................... 8 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique ................................................................... 8 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions ................................................................ 8 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement ........................................ 9 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les 

nuisances ............................................................................................................................................................................... 9 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de zonage contribuant à la mise en 

valeur du patrimoine végétal naturel, bâti et/ou paysager ......................................................................................... 11 

1.3.6. Autres conditions particulières ............................................................................................................................... 11 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement .................................................................................................. 12 
1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés ............................................................................................................... 12 

1.4.2. Stationnement des vélos.......................................................................................................................................... 16 

2. Morphologie urbaine .................................................................................................................................................................... 18 

2.1. Définitions et principes ...................................................................................................................................................... 18 
2.1.1. Emprise bâtie ............................................................................................................................................................. 18 

2.1.2. Implantation des constructions .............................................................................................................................. 19 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) .................................................................................................................................................. 20 

2.1.4. Espaces en pleine terre ............................................................................................................................................ 21 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) ........................................................................................................................... 22 

2.1.6. Constructions existantes ......................................................................................................................................... 23 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général ....................................................................................................................... 23 
2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après l’approbation du PLU3.1 ................... 24 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1 ........................... 24 

2.3. Cas particuliers .................................................................................................................................................................... 24 
2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions .......................................................... 25 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif (SPIC) ... 25 

2.3.3. Implantations différentes ........................................................................................................................................ 25 

2.3.4. Hauteurs différentes ................................................................................................................................................ 26 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords ...................................................................... 27 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions ........................................................................................................................ 27 

2.4.2. Clôtures ...................................................................................................................................................................... 29 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel ................................................................................................. 30 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations ............................................................................................................. 30 

3. Desserte par les réseaux et services urbains ............................................................................................................................ 33 

3.1. Desserte par la voirie .......................................................................................................................................................... 33 
3.1.1. Définition de la desserte .......................................................................................................................................... 33 

3.1.2. Conditions de desserte ............................................................................................................................................. 33 

3.2. Accès ..................................................................................................................................................................................... 33 
3.2.1. Définition de l'accès .................................................................................................................................................. 33 

3.2.2. Conditions d'accès .................................................................................................................................................... 34 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage ................................................................................................................. 34 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, d'assainissement, d'électricité et les réseaux de 

communication numérique ...................................................................................................................................................... 35 
3.3.1. Eau potable ................................................................................................................................................................ 35 

3.3.2. Eaux pluviales ............................................................................................................................................................ 35 

3.3.3. Assainissement .......................................................................................................................................................... 36 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications ................................................................................... 37 

3.3.5. Numérique .................................................................................................................................................................. 37 
  



Zone AU 2 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 4 

3.4. Gestion des déchets ............................................................................................................................................................ 37 
3.5. Réseau de chaleur ............................................................................................................................................................... 37 

 

  



Zone AU 2 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 5 

1. Fonctions urbaines 

Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 

rattachent.  

1.1. Destination des constructions  

Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 

de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations.  

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones.  

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 

règlement :  

- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 

- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées.  

Définitions  

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de 

transformation, de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat.  

L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches 

manuelles y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important.  

Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 

commerciale (boulangerie, boucherie…).  

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction 

(sièges sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de 

conception, d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de 

démarchage téléphonique ou de téléassistance…  

Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, 

architectes, professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et 

regroupements de professionnels de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à 

vocation sanitaire.  

Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans 

cette destination.  

Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public 

ne peuvent y être exercées qu'à titre accessoire.  

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au 

public et les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits.  

Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, 

retouches, repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, 

reprographie, photocopie, complexes cinématographiques, enseignement de la conduite.  

De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent 

de la destination commerciale (boulangerie, boucherie...)  

Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la 

clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». Le 

commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination.  
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 

marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail.  

Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour 

l’accès en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces 

commerciales (voir destination "commerce").  

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend :  

- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle 

que définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 

Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le 

stockage des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation 

des produits de l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 

Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 

Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, 

de biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 

% de matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité 

forestière, à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la 

cueillette. L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation 

marchande dans le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement 

des entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, 

les chambres d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin...  

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, 

notamment les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, 

les établissements hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes 

auberges, salles de réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement 

et cumulativement respectés :  

- un hébergement à caractère temporaire, 

- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 

A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation.  

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 

fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels 

commercialisables. Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat.  

Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les 

activités de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage.  

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir 

des fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux 
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naturels, dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et 

regroupements de professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes 

cinématographiques…), sportifs, récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours 

et de la sécurité, de l'enseignement et de la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 

Elle concerne également :  

- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, 

incubateurs) ; 

- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements 

temporaires pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 

- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 

- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, 

assainissement, déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...).  

Principes généraux  

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 

exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 

bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 

d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 

certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 

de la zone concernée.  

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 

fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 

chacune d'entre elles.  

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites  

De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 

vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites.  

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 

pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 

en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur.  

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites :  

- Les constructions destinées au commerce, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 

destination à l'exception de celles prévues au 1.3 occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières. 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 

prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 

soumises à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 
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- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 

habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 

prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 

directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières  

Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 

suivantes. 

Les occupations et utilisations du sol sont admises aux conditions cumulées :   

- que les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et le cas échéant, d'assainissement existants à la périphérie 

immédiate de la zone concernée, aient une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter ; 

- s'inscrire dans une opération d'ensemble (du type lotissement, zone d'aménagement concertée, permis valant 

division...). Si l'opération n'occupe pas l'ensemble de la zone, elle ne doit pas compromettre l'aménagement cohérent 

du reste de la zone. 

Dès lors qu'il s'agit d'un terrain ou d'une surface isolé ou résiduel, issu d'opérations réalisées antérieurement, le projet 

peut être autorisé même s'il ne répond pas aux conditions précédentes.   

Dans le cas où les conditions ci-dessus ne sont pas remplies, seuls sont autorisés la réhabilitation, l'extension et la 

surélévation des constructions existantes et leur changement de destination vers les destinations autorisées dans le 

présent règlement.  

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique  

En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 

à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée.  

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 

nature à mettre gravement en danger leur sécurité.  

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 

autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 

présent règlement.  

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions  

Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes :  

1.3.2.1. Constructions destinées au commerce  

Dès lors qu’elles participent exclusivement à développer les services aux entreprises ou aux employés présents 

sur la zone :  

- les constructions destinées au commerce ; 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées au commerce ; 

- le changement de destination vers le commerce. 

Toutefois, dans ces conditions, elles sont autorisées dans la limite de 600 m² de surface de plancher tout 

compris, et ne peuvent excéder 50 % de la surface de plancher existant avant travaux ou à créer.  

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de commerces existants avant 

l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 600m² supplémentaires de surface de plancher. 
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1.3.2.2. Constructions destinées à l'entrepôt  

La construction, la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôt 

qui apportent un service au fonctionnement de l’agglomération ou de la zone d’implantation, de distribution 

urbaine des marchandises, de logistique urbaine ou de services de proximité, et le commerce de gros ; ces 

activités doivent être en lien avec les caractéristiques de la zone (notamment infrastructures et activités 

existantes) et leur impact sur la circulation, qui doit être apprécié compte tenu de la localisation des accès, de 

la nature et de l’intensité du trafic généré (fréquence journalière, nombre et gabarit des véhicules) doit être 

compatible avec la zone.  

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination 

d’entrepôts existants avant l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant 

travaux.  

1.3.2.3. Constructions destinées à l'industrie  

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’industrie existants avant 

l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux.  

1.3.2.4. Constructions destinées à l'habitation  

Dès lors qu’elles sont liées et nécessaires aux activités présentes sur la zone (direction, surveillance, 

gardiennage) :  

- les constructions destinées à l’habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1 ; 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’habitation ;  

- le changement de destination vers l’habitation. 

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des constructions existantes avant 

l’approbation du PLU 3.1 destinées à l’habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1, sans 

création de nouveau logement, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.5. Constructions à destination d’exploitation agricole et forestière 

Les constructions et installations destinées à l’exploitation agricole sont autorisées dès lors qu'elles ne 

compromettent pas le développement des activités existantes ou projetées dans la zone. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 

logement  

Sans objet.  

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 

risques et à la protection contre les nuisances  

Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 

utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes :  

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques  

Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 

vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 

application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 

secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre :  

- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 

- des risques technologiques. 
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1.3.4.2. Installations classées  

Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 

de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 

en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 

sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme.  

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales  

A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 

projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 

La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 

- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 

- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 

second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 

haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 

au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  

En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 

solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements  

Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 

- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 

- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 

- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles  

Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 

potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 

repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 

à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 

de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport  

Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 

figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 

plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 

Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 

neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 

des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres" repérés dans le plan des 

périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 

dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage, en application de l’article L.111-1-4 du 

Code de l’urbanisme. 
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1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 

zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 

et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager  

Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 

les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 

document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 

et au patrimoine" du présent règlement.  

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 

liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés.  

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 

présent règlement.  

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés  

Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 

à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements.  

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 

les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 

paysager et plantations" du présent règlement.  

1.3.5.3. Plantations à réaliser  

Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°.  

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 

abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement.  

1.3.5.4. Zones humides 

Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 

est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 

humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 

zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 

l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 

avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières  

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes :  

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation  

Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 

- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 

qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 

particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 

hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 

programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 

- En dehors de ces séquences et espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans une 

bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m de 

part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 

concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU.  
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Ces dispositions ne s’appliquent pas :  

- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 

- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 

- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 

- aux réseaux d'intérêt public ; 

- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 

- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement  

L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 

obligations en matière de stationnement sont définies en fonction :  

- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 

- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 

- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés  

1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement  

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur.  

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 

environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 

l'entrée des constructions.  

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 

motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 

dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique.  

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 

l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram).  

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement  

- Règle générale : 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 

nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 

fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 

occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 

de service.  

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 

au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5.  

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 

destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 

règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 

applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 

places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
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doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 

stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 

des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 

géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 

destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 

plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 

surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 

est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 

pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 

des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 

de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 

égale à 1 500 m².  

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération.  

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination.  

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 

Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 

conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 

de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 

En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 

entre 1 et 2, il en est fait application. 

Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 

logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 

nombre de logements réalisés. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 

Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 

affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 

commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 

de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 

aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

  



Zone AU 2 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 14 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'auto partage et les places de stationnement 

dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 

affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 

moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 2127 

et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 

aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 

bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 

cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 

dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 

bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 

Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 

tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 

d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 

situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 

stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement  

Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 

constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 

conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 

changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos  

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement  

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 

couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 

aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 

cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 

individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 

du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-

de-chaussée : 

- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 

technique, 

- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-

charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 

direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 

environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 

doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement  

Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction.  

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 

construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination.  

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 

calcul.  

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération.  

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination.  

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 

de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 

à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 

stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement  
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2. Morphologie urbaine 

Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 

au précédent chapitre.  

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre).  

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 

chapitres :  

- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 

- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 

- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes  

2.1.1. Emprise bâtie  

Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme.  

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 

maximum.  

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis.  

Sont déduits :  

- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la 

limite de 1 m de débord ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée 

et les emmarchements ; 

- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 

- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 

- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 

- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…) ; 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie :  

- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 

- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure 

à 2,50 m ; 

- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 

- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 

- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 

- les composteurs ; 

- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. 

Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" 

du présent règlement.  
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2.1.2. Implantation des constructions  

Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2).  

2.1.2.1. Recul (R)  

Définition  

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques 

ou privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" 

telles que définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, 

existantes ou projetées. Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire 

les plus proches de la voie ou de l’emprise publique (VEP).  

Constitue une emprise publique, un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès 

directement aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des 

véhicules motorisés.  

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum 

imposé et la voie ou l’emprise publique.  

Principes généraux  

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  

-tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 

de toitures les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et à l’utilisation des 

énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 

pas 1 m de profondeur.  

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, à l’exception des piscines.  

- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 

d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 

avec le règlement de collecte en vigueur. 

- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite.  

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2)  

Définition  

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2.  

Celles-ci s’entendent de la manière suivante :  

- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 

- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la 

façade la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs 

de la façade.   
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Principes généraux  

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 

partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 

dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 

d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 

autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 

règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 

sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite.  

2.1.3. Hauteurs (HF et HT)  

Définition  

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du 

sol avant travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point 

spécifique de la construction.  

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en 

pente, soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

 
Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 

- une hauteur de façade HF ;  

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT :  

- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration 

des performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 

- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 

- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des 

terrasses inaccessibles. 



Zone AU 2 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 21 

Principes généraux  

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 

nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 

étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes :  

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 

- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 

recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 

- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 

dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 

- il est fait application de la HF ; 

- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre  

Définition  

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la 

surface du terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être 

complété par l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre.  

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à 

planter. Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements 

conduisant à limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol.  

Sont notamment interdits dans les EPT : 

- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 

- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 

- l'aménagement de tout stationnement ; 

- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 

- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT :  

- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 

- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 

- les dispositifs d'arrosage enterré ; 

- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 

- les clôtures. 

Principes généraux  

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 

le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 

compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 

condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 

compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 

Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 

parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, 

de confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 

On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, 

chacune d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre 
Coefficient de 

pondération 

A titre indicatif, 

équivalence 

pour 10 m² avec 

le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 

Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 

entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 

Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 

stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 

pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 

gravier/sable…)  0,2 50 m² 

Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 

minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 

plante) 0,7 14 plantes  

Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 

Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 

dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 

Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 

recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 

techniques) 0,7 14 m² 

Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 

végétale 0,5 20 m² 

Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  

Calcul de l’obligation :  

Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  

(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 

de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 

5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 

- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 

- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 

- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 

10 + 5x1 = 25) 

- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 

- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 

- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 

(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes  

Définition  

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation 

du PLU 3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et 

couverture).  

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en 

modifier les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe 

des éléments bâtis existants…  

Principes généraux  

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 

"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 

sont celles de la construction existante.  

2.2. Dispositions réglementaires - cas général  

L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 

son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 

- l'implantation des constructions avoisinantes ; 

- la topographie ; 

- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 

réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 

- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 

Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 

voie. 

 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 

avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 

aménagements neufs" du présent règlement.  

Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 

installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement.  

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 

règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 

particuliers".  
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 

construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 

les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre.  

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 

- soit des installations de production d’énergies renouvelables  

- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 

d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité. 

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 

l’approbation du PLU3.1 

Recul  
R ≥ 3 m  

Ou adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m  

Retrait  
Cas général :  

L ≥ 0 m  

Terrain bordé par une zone UM 

ou UP :  

L1 le long de cette limite ≥ HF  

L2 le long de cette limite ≥ 10 m  

Terrain bordé par une zone A ou 

N :  

L le long de cette limite ≥ 20 m  

Emprise bâtie  Non réglementée ou indiquée au plan de zonage  

Espace en pleine 

terre (EPT)  

≥ 35 % 

Obligation d’inscrire un cercle de 5 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 

terre 

Coefficient de 

végétalisation (CV) 
≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur  Non réglementée ou indiquée au plan de zonage  

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 

l'approbation du PLU 3.1  

Recul  
R ≥ 3 m  

Ou adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m  

Retrait  
Cas général :  

L ≥ 0 m  

Terrain bordé par une zone UM ou 

UP :  

L1 le long de cette limite ≥ HF  

L2 le long de cette limite ≥ 10 m  

Terrain bordé par une zone A 

ou N :  

L le long de cette limite ≥ 20 m  

Emprise bâtie  Non réglementée ou indiquée au plan de zonage  

Espace en pleine 

terre (EPT) 
≥ 35 %  

Hauteur  Non réglementée ou indiquée au plan de zonage  

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 

sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 

règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non 

respect des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver 

leur ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers  

Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 

complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage.  
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2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions  

Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 

sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction isolée annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  

Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 

direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 

qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 

remplies :  

- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m²,  

- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m, 

- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m. 

- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 

Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 

recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 

dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 

2,50 m ; 

Piscine :  

Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 

la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 

pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 

ou d'intérêt collectif (SPIC) 

Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 

installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 

équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 

pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 

techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 

ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 

réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 

des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 

d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 

terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 

déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Implantations différentes  

Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 

les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 

(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 

Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 

en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 

compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence.  

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 

l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé.  



Zone AU 2 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 26 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 

Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, une 

distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse est 

imposée pour toutes les constructions nouvelles.  

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 

construction et des espaces extérieurs de l’opération. 

Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 

voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 

informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 

général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 

Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 

le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.3.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 

naturels, bâtis et paysagers 

Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 

en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 

et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 

zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 

cas général" : 

- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 

- une zone humide (repérée ou non) ; 

- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 

- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 

- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 

l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 

être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 

valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 

humide... 

2.3.4. Hauteurs différentes  

Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 

à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 

imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 

dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 

nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser.  

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 

HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser.  

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 
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Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 

de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 

point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences.  

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 

partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage :  

- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 

contre le risque d'inondation, 

- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 

imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 

maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 

et/ou de décontamination.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 

abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions  

2.4.1.1. Dispositions générales  

La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 

être adaptés : 

- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ;  

- aux sites, aux paysages naturels ou urbains ; 

-  à la conservation des perspectives monumentales ; 

- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 

circulation de l’air…). 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 

patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement.  

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 

patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 

dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (exemple 

en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, d'accompagnements 

paysagers).  
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Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 

de la construction principale.  

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 

renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 

constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux  

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 

phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 

l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 

naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture  

Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 

doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 

constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 

photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades  

Les façades bordant les voies doivent faire l’objet d’un traitement particulier, les murs et pignons aveugles y 

sont interdits.  

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 

pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente.  

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 

passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 

- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ;  

- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ;  

- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ;  

- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 

arrière.  

2.4.1.2. Constructions nouvelles 

Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 

constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 

en cause le gabarit fixé.  

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 

tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes.  
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2.4.1.3. Constructions existantes 

Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 

harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 

verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture.  

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 

employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 

doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 

réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 

éléments d’intérêt de la construction initiale.  

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade.  

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 

composition architecturale des façades et la qualité des percements.  

2.4.2. Clôtures 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 

intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 

construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 

des équipements publics ou d'intérêt collectif.  

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 

entraver la libre circulation des eaux.  

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-

dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 

Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 

anciennes doivent être privilégiés.  

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 

reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 

autorisée.  

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 

La clôture sur le domaine public est constituée : 

- soit d’un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 

- soit d’un grillage de teinte sombre de 1,60m de hauteur maximum, sauf nécessité ponctuelle de masquer des 

locaux de stockage des déchets ou des locaux et installations techniques. 

Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 

non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 
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Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 

Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 

écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures peuvent être 

végétalisées en utilisant des espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives. Ces dispositions 

s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) identifiés au plan de 

zonage. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel  
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 

de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 

l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 

perspectives urbaines et paysagères.  

2.4.4. Aménagement des abords et plantations  

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 

Les aires de stationnement des véhicules motorisés sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de 

la voie de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain. Toutefois, une partie des places de 

stationnement peut être autorisée à l’avant de la construction principale, hors de la marge de recul imposée. 

Dans ces conditions, ce stationnement est réalisé sans excéder la longueur de la façade du bâtiment et sur une 

seule rangée.  

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 

accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 

formes de noues ou de fossés paysagés doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 

paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 

manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 

être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 

des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 

si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 

visuel.  

Les aires de stationnement de 5 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 

photovoltaïques soit plantées, à raison : 

- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 

- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 

Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 

minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 

Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 

pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 

réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 

pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 
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Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 

ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 

d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 

réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 

développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 

dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 

compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 

(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul  

Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 

favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur.  

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 3 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 

arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 3 m à 

compter des voies et emprises publiques, sont autorisés les places de stationnement réservées aux personnes 

à mobilité réduite exigées par la réglementation en vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage  

Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie 

de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain ou en bordure d’une zone à vocation non 

économique.  

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 

l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 

voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 

sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations  

- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 

- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 

espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 

qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 

des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 

privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 

des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 

compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 

houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 

Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  
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Sont considérés comme : 

- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 

- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 

- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte.  

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 

d’eau sont privilégiées. Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour 

permettre à leur système racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de 

l’arbre, sans pouvoir être inférieure à 2m.  

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 

que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 

auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 

aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 

forestier. 

- Plantations à réaliser  

Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 

d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol.  

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 

adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 

les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains.  

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 

baliveaux et/ou en cépées sont admises.  

Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 

endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains  

3.1. Desserte par la voirie  

3.1.1. Définition de la desserte  

La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet.  

3.1.2. Conditions de desserte  

Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 

de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 

- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ;  

- des conditions de sécurité des accès et des usagers ;  

- de la vocation de ces voies ;  

- des services qu'elles doivent permettre d'assurer.  

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants :  

- les « voiries à vocation dominante des déplacements » (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 

transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ;  

- les « voiries à vocation relationnelle et de proximité » (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 

la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 

constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 

double sens ;  

- les « perméabilités vertes et douces » (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans 

circulation automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 

l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 

incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer la desserte 

du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 

l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 

circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères.  

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 

bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie :  

- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 

et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ;  

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 

recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité.  

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès  

L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 

que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 

sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte.  
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3.2.2. Conditions d'accès  

Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 

soit leur mode de déplacement.  

Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 

nature et de l'intensité du trafic.  

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 

- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ;  

- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 

aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 

possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 

moindre.  

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 

d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 

de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle.  

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 

doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 

marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 

sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 

disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 

comprise entre 2,40 m et 3 m.  

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 

autres destinations :  

- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ; 

- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens.  

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et 

contraintes liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage  

La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 

terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique.  

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 

sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 

que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 

Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 

et peuvent être mutualisées.  
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L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 

conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 

surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 

au plan de zonage.  

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 

numérique  

3.3.1. Eau potable  

Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 

eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 

pression et à la qualité.  

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 

la réglementation en vigueur.  

3.3.2. Eaux pluviales 

3.3.2.1. Généralités  

Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 

pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 

constructions.  

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 

prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 

superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 

caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 

rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 

supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 

pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 

unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 

récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 

être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 

conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur.  

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 

effectués conformément à la réglementation en vigueur.  
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe  

Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 

De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 

les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur.  

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 

collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 

accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur.  

3.3.3. Assainissement 

3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif  

Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 

lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé 

au réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans 

les annexes informatives du PLU 3.1.  

- Eaux usées domestiques :  

Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées :  

- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement.  

- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public.  

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 

les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 

vigueur.  

- Eaux usées non domestiques :  

Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 

être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur.  

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif  

- Eaux usées domestiques :  

Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 

d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 

eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 

vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1.  

- Eaux usées non domestiques :  

Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 

d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 

proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 

dans les annexes informatives du PLU 3.1.  

Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 

vigueur.  

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées  

Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 

de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 

désinfection.  

Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 

en conséquence.  
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications  

D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 

réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Sauf impératif technique, les installations liées aux réseaux (armoire technique, transformateur…) doivent être 

intégrées aux constructions. 

Les locaux techniques indépendants doivent être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif de 

type muret, panneau à claire-voie, haie compacte. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 

dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 

D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 

desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit.  

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 

communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 

de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets  

Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 

des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 

permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets produits par les activités, 

avec a minima flux assimilés aux ordures ménagères et les flux dont le tri à la source est imposé par la réglementation 

en vigueur. 

3.5. Réseau de chaleur  

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 

et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 

définies par la procédure de classement.  
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

Les occupations et utilisations du sol sont admises aux conditions cumulées : 
- que les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et le cas échéant, d'assainissement existants à la périphérie 

immédiate de la zone concernée, aient une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter ; 
- s'inscrire dans une opération d'ensemble (du type lotissement, zone d'aménagement concertée, permis valant 

division...). Si l'opération n'occupe pas l'ensemble de la zone, elle ne doit pas compromettre l'aménagement cohérent 
du reste de la zone. 

Dès lors qu'il s'agit d'un terrain ou d'une surface isolé ou résiduel, issu d'opérations réalisées antérieurement, le projet 
peut être autorisé même s'il ne répond pas aux conditions précédentes. 

Dans le cas où les conditions ci-dessus ne sont pas remplies, seuls sont autorisés la réhabilitation, l'extension et la 
surélévation des constructions existantes et leur changement de destination vers les destinations autorisées dans le 
présent règlement. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 
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Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 
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1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 
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1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.3. Implantations différentes" du présent 
règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 
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1.3.5.4. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 
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1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
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Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 
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- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 

Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain, soit par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 

  



Zone AU 3  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 20 

2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 

  



Zone AU 3  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 21 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné 
permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

  



Zone AU 3  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 24 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation  

Principe d’îlots semi-ouverts : les césures ou RDC ouverts sont imposés et doivent 
ménager au minimum des transparences visuelles.  
Terrain de superficie ≥ 5000 m² : implantation différente admise en tenant compte des 
héberges existantes et des masses végétales sur le terrain de l’opération et sur les 
terrains contigus (favoriser le regroupement)  

Emprise bâtie (EB)  EB ≤ 40% superficie du terrain 
EB ≤ 45% si espace en pleine terre ≥ 40% 

Recul (R) 

R ≥ 0 m si HF ≤ 6 m 
R ≥ 3 m si 6 m < HF ≤ 9 m 
R ≥ 6 m si HF > 9 m 
Si la VEP ≥ 16 m : R ≥ 0 m quelle que soit la hauteur de la construction 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond 
parcelle (L2) 

Si HF ≤ 6 m 
L ≥ 0 m si HF ≤ 3,50 m 
L ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant une vue droite 
L ≥ 4 m si HF > 3,50 m  

Si HF > 6 m : L ≥ HF -3,50 m minimum 4 m 

Espace en pleine 
terre (EPT) 

Artisanat* ≥ 20 % superficie du terrain  
Autres destinations ≥ 35 % superficie du terrain 
Artisanat* : Obligation d’inscrire un cercle de 5 m de diamètre dans la partie du terrain 
en pleine terre 
Autres destinations : Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie 
du terrain en pleine terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Hauteur fixée au plan de zonage 
A défaut : HT = 18 m  
La hauteur peut être augmentée de 6 m sur 20 % maximum de l’EB des constructions 
(sous réserve d’une transition progressive avec les constructions sur les terrains contigus)  

Pour terrains de 
superficie ≥ 1500 m² 
avec un linéaire de 
façade ≥ 35 m 

HF et/ou HT peut être augmentée de 3 m en 3 m par 
séquences de 15 m minimum et sans excéder 6 m au total, 
sous réserve d’une transition progressive avec les 
constructions sur les terrains contigus.  
La sur-hauteur ne peut être appliquée sur un linéaire de 
10 m à partir des limites séparatives. 

Si HF ≤ 6 m 
Gabarit HF = 6 m / Pente 100% / HT = 9 m (schéma ci-après) 
Le gabarit ne s’applique pas aux façades pignons. 
Dans ce cas, HF ≤ 6 m et HT ≤ 9 m 

*cette règle s’applique dès que la surface dédiée à l’artisanat représente 65% ou plus de la surface créée sur le 
terrain 
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2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Implantation  

Principe d’îlots semi-ouverts : les césures ou RDC ouverts sont imposés et doivent 
ménager au minimum des transparences visuelles.  
Terrain de superficie ≥ 5000 m² : implantation différente admise en tenant compte 
des héberges existantes et des masses végétales sur le terrain de l’opération et sur 
les terrains contigus (favoriser le regroupement)  

Emprise bâtie (EB)  EB ≤ 40% superficie du terrain 
EB ≤ 45% si espace en pleine terre ≥ 40% 

Recul (R) 

R ≥ 0 m si HF ≤ 6 m 
R ≥ 3 m si 6 m < HF ≤ 9 m 
R ≥ 6 m si HF > 9 m 
Si la VEP ≥ 16 m : R ≥ 0 m quelle que soit la hauteur de la construction 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Si HF ≤ 6 m 
L ≥ 0 m si HF ≤ 3,50 m 
L ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant une vue droite 
L ≥ 4 m si HF > 3,50 m  

Si HF > 6 m : L ≥ HF -3,50 m minimum 4 m 
Espace en pleine terre 
(EPT) ≥ 35% superficie du terrain  

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Hauteur fixée au plan de zonage 
A défaut : HT = 18 m  
La hauteur peut être augmentée de 6 m sur 20% maximum de l’EB des 
constructions (sous réserve d’une transition progressive avec les constructions sur 
les terrains contigus)  
Surélévations ≤ 2 niveaux supplémentaires (6 m) au-delà de la hauteur fixée ci-
dessus. 
Si HF ≤ 6 m 
Gabarit HF = 6 m / Pente 100% / HT = 9 m 
Le gabarit ne s’applique pas aux façades pignons. Dans ce cas, HF ≤ 6 m et HT ≤ 9 m 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 
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2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 

Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les emprises bâties et 
espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine terre manquant sera compensé 
au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est déterminée en tenant compte 
de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé.  
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Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.3.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 
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Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.4. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

La hauteur H peut être augmentée de 2,50 m pour réaliser : 
- soit un niveau complet semi-enterré destiné au stationnement des véhicules ; 
- soit une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une activité de commerce ou d’artisanat, dès lors que cette 
activité occupe au moins 50 % de la surface du rez-de-chaussée. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
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- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 
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- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 
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Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
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Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 
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Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie 
de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain ou en bordure d’une zone à vocation non 
économique. 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 
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Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

2.4.4.5. Aménagement des espaces limitrophes des zones A et N 
Sous réserve de dispositions contraires en lien avec le risque relatif aux feux de forêt, les aménagements de 
ces espaces doivent être paysagés et recevoir un traitement soigné. 

Le stationnement est également interdit dans la marge de retrait imposée.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
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Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 
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Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

Les occupations et utilisations du sol sont admises aux conditions cumulées : 
- que les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et le cas échéant, d'assainissement existants à la périphérie 
immédiate de la zone concernée, aient une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter ; 
- s'inscrire dans une opération d'ensemble (du type lotissement, zone d'aménagement concertée, permis valant 
division...). Si l'opération n'occupe pas l'ensemble de la zone, elle ne doit pas compromettre l'aménagement cohérent 
du reste de la zone. 

Dès lors qu'il s'agit d'un terrain ou d'une surface isolé ou résiduel, issu d'opérations réalisées antérieurement, le projet 
peut être autorisé même s'il ne répond pas aux conditions précédentes. 

Dans le cas où les conditions ci-dessus ne sont pas remplies, seuls sont autorisés la réhabilitation, l'extension et la 
surélévation des constructions existantes et leur changement de destination vers les destinations autorisées dans le 
présent règlement. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 
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Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 
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1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 
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1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantations différentes" du présent 
règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 
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1.3.5.4. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

  



Zone AU 4  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 13 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
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Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 
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- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain, soit par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné 
permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Emprise bâtie (EB)  

EB ≤ 35% superficie du terrain 
Dans le cas d’une opération de de 
surface plancher ≥ 800 m² avec 
regroupement de la moitié au moins des 
places de stationnement et des accès 

EB ≤ 45% 

Terrain en 2nd rang  EB ≤ 35% superficie du terrain 

Recul (R) R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R ≥ 5 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Largeur façade ≥ 14 m 
2 options  

L1 ≥ 3 m sur les 2 limites séparatives 
L1 = 0 m sur une 
limite 

L1 ≥ 6 m sur l’autre 

L2 ≥ 8 m  

Largeur façade < 14 m 
L1 = 0 m sur une limite L1 ≥ 4 m sur l’autre 
L2 ≥ 8 m 

Terrain en 2nd rang  
HF ≤ 4 m L ≥ 0 m 

L ≥ 4 m en cas de façade avec 
baie générant une vue droite 

HF > 4 m L ≥ HF  

Espace en pleine 
terre (EPT) 

EPT ≥ 35% 

Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en 
pleine terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m / Pente 100% / HT = 9 m à partir des limites séparatives (schéma 1) 
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 5 m 
R+1 + combles ou attique maximum 

Terrain en 
2nd Rang  

Gabarit : HF = 6 m / Pente 100% / HT = 9 m (Schéma 2) 
HT = 4 m sur une distance de 4 m à partir des limites séparatives 
(schéma 2) 
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 3 m 
R+1 + combles ou attique maximum 

Dans tous les cas si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative  
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Schéma 1 : 

 

Schéma 2 : 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Emprise bâtie (EB)  EB ≤ 35% superficie du terrain 
Recul (R) R adapté à la séquence 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond 
parcelle (L2) 

Largeur façade ≥ 14 m 
2 options  

L1 ≥ 3 m sur les 2 limites séparatives 

L1 = 0 m sur 
une limite 

L1 ≥ 6 m sur l’autre 

L2 ≥ 8 m  

Largeur façade < 14 m 
L1 = 0 m sur une limite L1 ≥ 4 m sur l’autre 
L2 ≥ 8 m 

Terrain en 2nd rang  
HF ≤ 4 m L ≥ 0 m 

L ≥ 4 m en cas de façade 
avec baie générant une 
vue droite 

HF > 4 m L ≥ HF  
Espace en pleine 
terre (EPT) EPT ≥ 35% 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m / Pente 100% / HT = 9 m à partir des limites séparatives (schéma 1) 
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 5 m 
R+1 + combles ou attique maximum 

Terrain en 
2nd Rang  

Gabarit : HF = 6 m / Pente 100% / HT = 9 m (schéma 2) 
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 3 m 
HT = 4 m sur une distance de 4 m à partir des limites séparatives 
(schéma 2) 
R+1 + combles ou attique maximum 

Dans tous les cas si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative  
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Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les emprises bâties et 
espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine terre manquant sera compensé 
au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est déterminée en tenant compte 
de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  
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2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, l’espace en pleine terre 
manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé.  

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
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Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 

- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 

dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
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dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 
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2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 
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Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 
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Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie 
de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain ou en bordure d’une zone à vocation non 
économique. 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 
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2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé , deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
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Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

2.4.4.5. Aménagement des espaces limitrophes des zones A et N 
Sous réserve de dispositions contraires en lien avec le risque relatif aux feux de forêt, les aménagements de 
ces espaces doivent être paysagés et recevoir un traitement soigné. 

Le stationnement est également interdit dans la marge de retrait imposée.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
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Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 
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Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 
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3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 
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Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

Les occupations et utilisations du sol sont admises aux conditions cumulées : 
- que les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et le cas échéant, d'assainissement existants à la périphérie 

immédiate de la zone concernée, aient une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter ; 
- s'inscrire dans une opération d'ensemble (du type lotissement, zone d'aménagement concertée, permis valant 

division...). Si l'opération n'occupe pas l'ensemble de la zone, elle ne doit pas compromettre l'aménagement cohérent 
du reste de la zone. 

Dès lors qu'il s'agit d'un terrain ou d'une surface isolé ou résiduel, issu d'opérations réalisées antérieurement, le projet 
peut être autorisé même s'il ne répond pas aux conditions précédentes. 

Dans le cas où les conditions ci-dessus ne sont pas remplies, seuls sont autorisés la réhabilitation, l'extension et la 
surélévation des constructions existantes et leur changement de destination vers les destinations autorisées dans le 
présent règlement. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 
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Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 
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1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 
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1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantations différentes" du présent 
règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 
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1.3.5.4. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 
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1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
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Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 
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- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2) et/ou le cas échéant, des bandes 
d’implantation. 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.3. Bandes d'implantation 
Définition 

Les règles d’implantation peuvent être déterminées en fonction d’une ou plusieurs bandes d’implantation (bandes A 
et B). Elles sont établies parallèlement à la limite : 
- des voies existantes ou projetées répondant aux dispositions fixées au "3.1. Desserte par la voirie" du chapitre "3. 
Desserte par les réseaux et services urbains" du présent règlement ; 
- des emprises publiques dont la largeur au droit du terrain est supérieure ou égale à 6,5 m, et à condition qu'elles 
s'intègrent au maillage viaire environnant. 

Elles sont mesurées à compter de cette limite. 
Dès lors qu'une marge de recul R minimale ou imposée est fixée, la ou les bandes constructibles sont mesurées à 
compter de ce recul R. 

Principes généraux 

Une construction peut être implantée à cheval sur deux bandes d'implantation dès lors qu’elle respecte les 
règles de chacune d’elles. 

Peuvent être implantés hors des bandes d'implantation, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
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Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

  



Zone AU 5  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 23 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 



Zone AU 5  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 25 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables, 
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation 

Bande 
d’implantation A 

60 m de profondeur à partir de la voie de desserte existante ou 
profondeur indiquée au plan de zonage 

Bande 
d’implantation B 

Profondeur restante  

Emprise bâtie (EB) 
Bande A EB ≤ 35% superficie de la bande 
Bande B EB ≤ 30 m² 

Recul (R) Bande A 
R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R ≥ 5 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Bande A 

Largeur façade 
≥ 14 m 

2 options 
L1 ≥ 3 m sur deux limites latérales 
L1 = 0 m sur 
une limite 

L1 ≥ 6 m sur l’autre 

Largeur façade 
< 14 m 

L1 = 0 m sur une limite L1 ≥ 4 m sur l’autre 

L2 ≥ 8 m 

Bande B Non réglementé 

Espace en pleine 
terre (EPT) 

Bande A ≥ 35% superficie de la bande 
Bande B ≥ superficie de la bande diminuée de 50 m2 

Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Bande A 

Gabarit : HF = 6 m / Pente 100% / HT = 9 m (schéma 1) 
HT maxi = 4 m sur une distance de 3 m à partir des limites 
séparatives (schéma 1) 
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 
3 m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit 
R+1 + combles ou attique maximum 

Bande B Gabarit : HF = 3,50 m / Pente 35% / HT = 4,50 m (schéma 2) 

Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative 

Schéma 1 : 
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Schéma 2 : 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Implantation 

Bande 
d’implantation A 

60 m de profondeur à partir de la voie de desserte existante ou 
profondeur indiquée au plan de zonage 

Bande 
d’implantation B 

Profondeur restante  

Emprise bâtie (EB) 
Bande A EB ≤ 35% superficie de la bande 
Bande B EB ≤ 30 m²  

Recul (R) Bande A R adapté à la séquence 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond 
parcelle (L2) 

Bande A 

Largeur façade 
≥ 14 m 

2 options 
L1 ≥ 3 m sur deux limites latérales 
L1 = 0 m sur 
une limite 

L1 ≥ 6 m sur l’autre 

Largeur façade 
< 14 m 

L1 = 0 m sur une limite L1 ≥ 4 m sur l’autre 

L2 ≥ 8 m 
Bande B Non réglementé 

Espace en pleine 
terre (EPT) 

Bande A ≥ 35% superficie de la bande 
Bande B ≥ superficie de la bande diminuée de 50 m2 

Hauteur façade (HF)  
Hauteur totale (HT) 

Bande A 

Gabarit : HF = 6 m / Pente 100% / HT = 9 m (schéma 1) 
HT maxi = 4 m sur une distance de 3 m à partir des limites 
séparatives (schéma 1) 
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 
3 m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit 
R+1 + combles ou attique maximum 

Bande B Gabarit : HF = 3,50 m / Pente 35% / HT = 4,50 m (schéma 2) 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 
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Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les bandes d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, 
l’espace en pleine terre manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient 
de végétalisation. 
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2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. Dans le même cas, 
les bandes d'implantations s'appliquent sur chacune des voies et emprises publiques existantes ou projetées. 

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 
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2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

A l'intersection des deux bandes d'implantation pour lesquelles les hauteurs H ont des valeurs différentes, la 
hauteur HF et / ou HT applicable correspond à la valeur la plus importante. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 
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Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 
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2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 
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Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 
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Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie 
de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain ou en bordure d’une zone à vocation non 
économique. 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 
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2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
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Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

2.4.4.5. Aménagement des espaces limitrophes des zones A et N 
Sous réserve de dispositions contraires en lien avec le risque relatif aux feux de forêt, les aménagements de 
ces espaces doivent être paysagés et recevoir un traitement soigné. 

Le stationnement est également interdit dans la marge de retrait imposée.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
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Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 
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Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

Les occupations et utilisations du sol sont admises aux conditions cumulées : 
- que les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et le cas échéant, d'assainissement existants à la périphérie 
immédiate de la zone concernée, aient une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter ; 
- s'inscrire dans une opération d'ensemble (du type lotissement, zone d'aménagement concertée, permis valant 
division...). Si l'opération n'occupe pas l'ensemble de la zone, elle ne doit pas compromettre l'aménagement cohérent 
du reste de la zone. 

Dès lors qu'il s'agit d'un terrain ou d'une surface isolé ou résiduel, issu d'opérations réalisées antérieurement, le projet 
peut être autorisé même s'il ne répond pas aux conditions précédentes. 

Dans le cas où les conditions ci-dessus ne sont pas remplies, seuls sont autorisés la réhabilitation, l'extension et la 
surélévation des constructions existantes et leur changement de destination vers les destinations autorisées dans le 
présent règlement. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 
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Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 
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1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;  
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 
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1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantations différentes" du présent 
règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 
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1.3.5.4. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 
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L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 
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Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
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affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain, soit par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné 
permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 
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Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 
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Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 5 000 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 
Emprise bâtie (EB)  EB ≤ 25% superficie de terrain  

Recul (R) R adapté à la séquence 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

L1 ≥ 6 m 
L2 ≥ 8 m 
Terrains en contact avec une 
zone A ou N  

L ≥ 20 m sur limites séparatives concernées 

Espace en pleine terre  
EPT ≥ 45% superficie du terrain 
Obligation d’inscrire un cercle de 20 m de diamètre dans la partie du terrain en 
pleine terre 

Coefficient de 
végétalisation 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 6 m / Pente 100% / HT = non règlementée (schéma 1) ou fixée au 
plan de zonage 

Schéma 1 : 
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2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Emprise bâtie (EB)  EB ≤ 35% superficie de terrain  
Recul (R) R adapté à la séquence 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) 

Sur une limite : L1 ≥ 0 m 
L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant une 
vue droite 

Sur l’autre : L1 ≥ 6 m 
L2 ≥ 8 m 

Espace en pleine terre  EPT ≥ 35% superficie du terrain 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

HT = 4 m sur une distance de 4 m à partir des limites séparatives latérales Au-delà 
gabarit : HF = 6 m / Pente 100% / HT non règlementée (schéma 2) ou fixée au plan 
de zonage  
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative  

 
Schéma 2 : 

 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 
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Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 
 
Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les emprises bâties et 
espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine terre manquant sera compensé 
au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est déterminée en tenant compte 
de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, l’espace en pleine terre 
manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé.  
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Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 

- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 

dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 
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Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
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Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 
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- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 
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2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  



Zone AU 6  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 33 

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  
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Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie 
de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain ou en bordure d’une zone à vocation non 
économique. 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  
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Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

2.4.4.5. Aménagement des espaces limitrophes des zones A et N 
Sous réserve de dispositions contraires en lien avec le risque relatif aux feux de forêt, les aménagements de 
ces espaces doivent être paysagés et recevoir un traitement soigné. 

Le stationnement est également interdit dans la marge de retrait imposée. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway) ... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
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Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 
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Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 

Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 

rattachent. 

1.1. Destination des constructions 

Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 

de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 

règlement : 

- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 

- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 

de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 

L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 

y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 

Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination commerciale 

(boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 

sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 

d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 

de téléassistance… 

Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 

professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 

de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 

Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 

destination. 

Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 

peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 

les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 

Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 

repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 

complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 

De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 

destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 

Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 

d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 

Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 

marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 

Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 

en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales (voir 

destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 

- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 

définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 

Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 

des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 

l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 

Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 

Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 

biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 

matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 

à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. L'exploitation 

forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans le cadre de 

la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 

entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 

d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 

les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 

hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 

réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 

cumulativement respectés : 

- un hébergement à caractère temporaire, 

- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 

A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 

fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 

Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 

Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 

de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 

fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 

professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 

récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 

la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 

Elle concerne également : 

- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 

- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 

pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  

- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 

- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 

déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 

exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 

bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 

d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 

certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 

de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 

fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 

chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 

De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 

vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 

pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 

en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées aux bureaux, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées au commerce, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 

destination à l'exception de celles prévues au 1.3 occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières. 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 

celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'hébergement hôtelier, ou le changement de destination vers cette destination, à 

l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 

à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 
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- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 

habitat permanent à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 

prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 

directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 

particulières 

Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 

suivantes. 

Les occupations et utilisations du sol sont admises aux conditions cumulées : 

- que les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et le cas échéant, d'assainissement existants à la périphérie 

immédiate de la zone concernée, aient une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter ; 

- s'inscrire dans une opération d'ensemble (du type lotissement, zone d'aménagement concertée, permis valant 

division...). Si l'opération n'occupe pas l'ensemble de la zone, elle ne doit pas compromettre l'aménagement cohérent 

du reste de la zone. 

Dès lors qu'il s'agit d'un terrain ou d'une surface isolé ou résiduel, issu d'opérations réalisées antérieurement, le projet 

peut être autorisé même s'il ne répond pas aux conditions précédentes. 

Dans le cas où les conditions ci-dessus ne sont pas remplies, seuls sont autorisés la réhabilitation, l'extension et la 

surélévation des constructions existantes et leur changement de destination vers les destinations autorisées dans le 

présent règlement. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 

En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 

à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 

nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 

autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 

présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 

Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées au bureau 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de bureaux existants avant l’approbation du PLU 3.1, dans 

la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.2. Constructions destinées au commerce 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de commerces existants avant l’approbation du PLU 3.1, 

dans la limite de 400m² supplémentaires de surface de plancher. 
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1.3.2.3. Constructions destinées à l'habitation 

Dès lors qu’elles sont liées et nécessaires aux activités présentes sur la zone (direction, surveillance, 

gardiennage) : 

- les constructions destinées à l’habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1 ; 

- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’habitation ;  

- le changement de destination vers l’habitation. 

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des constructions existantes avant 

l’approbation du PLU 3.1 destinées à l’habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1, sans 

création de nouveau logement, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.4. Constructions destinées à l'hébergement hôtelier 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’hébergement hôtelier 

existantes avant l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.5. Constructions à destination d’exploitation agricole et forestière  

Les constructions et installations destinées à l’exploitation agricole sont autorisées dès lors qu'elles ne 

compromettent pas le développement des activités existantes ou projetées dans la zone. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 

logement 

Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 

risques et à la protection contre les nuisances 

Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 

utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 

Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 

vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 

application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 

secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 

- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ;  

- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 

Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 

de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 

en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 

sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 

A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 

projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 

La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 

- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 

- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 

second rang ou au-delà.  
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Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 

haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 

au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  

En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 

solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 

Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 

- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;  

- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 

- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 

Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 

potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 

repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 

à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 

de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 

Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 

figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 

plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 

Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 

neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 

des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres" repérés dans le plan des 

périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 

dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage, en application de l’article L.111-1-4 du 

Code de l’urbanisme. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 

zonage contribuant, à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti/ou 

et paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 

Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 

occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 

document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 

et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 

liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 

présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 

Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 

à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 

les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 

paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 

Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 

abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Zones humides 

Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 

est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 

humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 

zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 

l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 

avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 

Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 

- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 

qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 

particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 

hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 

programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 

- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 

une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 

de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 

concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 

- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 

- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 

- aux bâtiments d'exploitation agricole ;  

- aux réseaux d'intérêt public ; 

- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 

- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 

L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 

obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 

- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 



Zone AU 7 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 12 

- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ;  

- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 

1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 

environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 

l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 

motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 

dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 

l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram).  

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 

nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 

fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 

occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 

de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 

au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 

destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 

règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 

applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 

places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 

doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 

stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 

des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 

géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 
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- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 

destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 

plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 

surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 

est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 

pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 

des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 

de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 

égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 

Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 

conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 

de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 

En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 

entre 1 et 2, il en est fait application. 

Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 

logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 

nombre de logements réalisés. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 

Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 

affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 

commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 

de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 

aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 

dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 

affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 

moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-

7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 

soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 

surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 

cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 

dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 

bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 
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- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 

Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 

tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 

d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 

situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 

stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 

Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 

constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 

conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 

changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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1.4.2. Stationnement des vélos 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 

Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 

dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 

couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 

aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 

cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 

individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 

du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-

de-chaussée : 

- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 

technique, 

- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-

charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 

direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 

environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 

doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 

construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 

au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 

calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 

nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 

demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 

de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 

à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 

stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 

 
  

 

D
e

st
in

a
ti

o
n

s
 

S
e

c
te

u
r 

1
 

S
e

c
te

u
r 

2
 

S
e

c
te

u
r 

3
 

S
e

c
te

u
r 

4
 

S
e

c
te

u
r 

5
 

H
a

b
it

a
ti

o
n

 
2

 l
o

g
e

m
e

n
ts

 e
t 

+
 :
 7

%
 a

u
 m

o
in

s 
d

e
 l
a

 S
P

 a
ve

c 
u

n
 m

in
im

u
m

 d
e

 5
 m

² 

o
u

 5
%

 a
u

 m
o

in
s 

d
e

 l
a

 S
P

 a
ve

c 
u

n
e

 h
a

u
te

u
r 

u
ti

le
 s

o
u

s 
p

la
fo

n
d

 d
u

 

lo
ca

l 
co

n
ce

rn
é

 d
e

 3
 m

 e
t 

la
 m

is
e

 e
n

 œ
u

vr
e

 d
e

 s
ys

tè
m

e
s 

d
’a

cc
ro

ch
a

g
e

 à
 é

ta
g

e
s 

a
ss

is
té

 

2
 l
o

g
e

m
e

n
ts

 e
t 

+
 :
 5

%
 a

u
 m

o
in

s 
d

e
 l
a

 S
P

 a
ve

c 
u

n
 m

in
im

u
m

 d
e

 5
 m

² 
o

u
 3

%
 a

u
 m

o
in

s 
d

e
 l
a

 S
P

 a
ve

c 
u

n
e

 

h
a

u
te

u
r 

u
ti

le
 s

o
u

s 
p

la
fo

n
d

 d
u

 l
o

ca
l 
co

n
ce

rn
é

 d
e

 3
 m

 e
t 

la
 m

is
e

 e
n

 œ
u

vr
e

 d
e

 s
ys

tè
m

e
s 

d
’a

cc
ro

ch
a

g
e

 à
 

é
ta

g
e

s 
a

ss
is

té
 

H
é

b
e

rg
e

m
e

n
t 

h
ô

te
li

e
r 

(H
H

) 
1

 p
la

ce
 a

u
 m

o
in

s 
p

o
u

r 
3

 

ch
a

m
b

re
s 

a
ve

c 
u

n
 m

in
im

u
m

 

d
e

 5
 m

² 

1
 p

la
ce

 a
u

 m
o

in
s 

p
o

u
r 

3
 

ch
a

m
b

re
s 

a
ve

c 
u

n
 m

in
im

u
m

 

d
e

 5
 m

² 

1
 p

la
ce

 a
u

 m
o

in
s 

p
o

u
r 

4
 

ch
a

m
b

re
s 

a
ve

c 
u

n
 m

in
im

u
m

 

d
e

 5
 m

² 

1
 p

la
ce

 a
u

 m
o

in
s 

p
o

u
r 

4
 

ch
a

m
b

re
s 

a
ve

c 
u

n
 m

in
im

u
m

 

d
e

 5
 m

² 

1
 p

la
ce

 a
u

 m
o

in
s 

p
o

u
r 

4
 

ch
a

m
b

re
s 

a
ve

c 
u

n
 m

in
im

u
m

 

d
e

 5
 m

² 

B
u

re
a

u
x

 
3

%
 a

u
 m

o
in

s 
d

e
 S

P
 a

ve
c 

u
n

 

m
in

im
u

m
 d

e
 5

 m
² 

o
u

 2
%

 a
u

 

m
o

in
s 

d
e

 l
a

 S
P

 a
ve

c 
u

n
e

 

h
a

u
te

u
r 

u
ti

le
 s

o
u

s 
p

la
fo

n
d

 d
u

 

lo
ca

l 
co

n
ce

rn
é

 d
e

 3
 m

 e
t 

la
 

m
is

e
 e

n
 œ

u
vr

e
 d

e
 s

ys
tè

m
e

s 

d
’a

cc
ro

ch
a

g
e

 à
 é

ta
g

e
s 

a
ss

is
té

 

3
%

 a
u

 m
o

in
s 

d
e

 S
P

 a
ve

c 
u

n
 

m
in

im
u

m
 d

e
 5

 m
² 

o
u

 2
%

 a
u

 

m
o

in
s 

d
e

 l
a

 S
P

 a
ve

c 
u

n
e

 

h
a

u
te

u
r 

u
ti

le
 s

o
u

s 
p

la
fo

n
d

 d
u

 

lo
ca

l 
co

n
ce

rn
é

 d
e

 3
 m

 e
t 

la
 

m
is

e
 e

n
 œ

u
vr

e
 d

e
 s

ys
tè

m
e

s 

d
’a

cc
ro

ch
a

g
e

 à
 é

ta
g

e
s 

a
ss

is
té

 

1
,5

%
 a

u
 m

o
in

s 
d

e
 S

P
 a

ve
c 

u
n

 

m
in

im
u

m
 d

e
 5

 m
² 

o
u

 1
%

 a
u

 

m
o

in
s 

d
e

 l
a

 S
P

 a
ve

c 
u

n
e

 

h
a

u
te

u
r 

u
ti

le
 s

o
u

s 
p

la
fo

n
d

 d
u

 

lo
ca

l 
co

n
ce

rn
é

 d
e

 3
 m

 e
t 

la
 

m
is

e
 e

n
 œ

u
vr

e
 d

e
 s

ys
tè

m
e

s 

d
’a

cc
ro

ch
a

g
e

 à
 é

ta
g

e
s 

a
ss

is
té

 

1
,5

%
 a

u
 m

o
in

s 
d

e
 S

P
 a

ve
c 

u
n

 

m
in

im
u

m
 d

e
 5

 m
² 

o
u

 1
%

 a
u

 

m
o

in
s 

d
e

 l
a

 S
P

 a
ve

c 
u

n
e

 

h
a

u
te

u
r 

u
ti

le
 s

o
u

s 
p

la
fo

n
d

 d
u

 

lo
ca

l 
co

n
ce

rn
é

 d
e

 3
 m

 e
t 

la
 

m
is

e
 e

n
 œ

u
vr

e
 d

e
 s

ys
tè

m
e

s 

d
’a

cc
ro

ch
a

g
e

 à
 é

ta
g

e
s 

a
ss

is
té

 

1
,5

%
 a

u
 m

o
in

s 
d

e
 S

P
 a

ve
c 

u
n

 

m
in

im
u

m
 d

e
 5

 m
² 

o
u

 1
%

 a
u

 

m
o

in
s 

d
e

 l
a

 S
P

 a
ve

c 
u

n
e

 

h
a

u
te

u
r 

u
ti

le
 s

o
u

s 
p

la
fo

n
d

 d
u

 

lo
ca

l 
co

n
ce

rn
é

 d
e

 3
 m

 e
t 

la
 

m
is

e
 e

n
 œ

u
vr

e
 d

e
 s

ys
tè

m
e

s 

d
’a

cc
ro

ch
a

g
e

 à
 é

ta
g

e
s 

a
ss

is
té

 

C
o

m
m

e
rc

e
s

 
S

P
 a

ff
e

c
té

e
 a

u
x

 c
o

m
m

e
rc

e
s 

h
o

rs
 r

é
se

rv
e

s 
<

 o
u

 =
 3

0
0

 m
² 

N
o

n
 r

é
g

le
m

e
n

té
 

S
P

 a
ff

e
c
té

e
 a

u
x

 c
o

m
m

e
rc

e
s 

h
o

rs
 r

é
se

rv
e

s 
>

 3
0

0
 m

² 

2
%

 a
u

 m
o

in
s 

d
e

 l
a

 S
P

 d
e

 l
a

 

co
n

st
ru

ct
io

n
 a

ff
e

ct
é

e
 a

u
x
 

co
m

m
e

rc
e

s 
h

o
rs

 r
é

se
rv

e
s 

a
ve

c 

u
n

 m
in

im
u

m
 d

e
 5

 m
² 

(S
P

 

p
la

fo
n

n
é

e
 à

 1
0

 0
0

0
 m

²)
 

2
%

 a
u

 m
o

in
s 

d
e

 l
a

 S
P

 d
e

 l
a

 

co
n

st
ru

ct
io

n
 a

ff
e

ct
é

e
 a

u
x
 

co
m

m
e

rc
e

s 
h

o
rs

 r
é

se
rv

e
s 

a
ve

c 

u
n

 m
in

im
u

m
 d

e
 5

 m
² 

(S
P

 

p
la

fo
n

n
é

e
 à

 1
0

 0
0

0
 m

²)
 

1
%

 a
u

 m
o

in
s 

d
e

 l
a

 S
P

 d
e

 l
a

 

co
n

st
ru

ct
io

n
 a

ff
e

ct
é

e
 a

u
x
 

co
m

m
e

rc
e

s 
h

o
rs

 r
é

se
rv

e
s 

a
ve

c 

u
n

 m
in

im
u

m
 d

e
 5

 m
² 

(S
P

 

p
la

fo
n

n
é

e
 à

 1
0

 0
0

0
 m

²)
 

1
%

 a
u

 m
o

in
s 

d
e

 l
a

 S
P

 d
e

 l
a

 

co
n

st
ru

ct
io

n
 a

ff
e

ct
é

e
 a

u
x
 

co
m

m
e

rc
e

s 
h

o
rs

 r
é

se
rv

e
s 

a
ve

c 

u
n

 m
in

im
u

m
 d

e
 5

 m
² 

(S
P

 

p
la

fo
n

n
é

e
 à

 1
0

 0
0

0
 m

²)
 

1
%

 a
u

 m
o

in
s 

d
e

 l
a

 S
P

 d
e

 l
a

 

co
n

st
ru

ct
io

n
 a

ff
e

ct
é

e
 a

u
x
 

co
m

m
e

rc
e

s 
h

o
rs

 r
é

se
rv

e
s 

a
ve

c 

u
n

 m
in

im
u

m
 d

e
 5

 m
² 

(S
P

 

p
la

fo
n

n
é

e
 à

 1
0

 0
0

0
 m

²)
 

E
n

tr
e

p
ô

t,
 e

x
p

lo
it

a
ti

o
n

s 

a
g

ri
c
o

le
s 

e
t 

fo
re

st
iè

re
s

 
N

o
n

 r
é

g
le

m
e

n
té

 

A
rt

is
a

n
a

t,
 I

n
d

u
st

ri
e

, 

S
e

rv
ic

e
s 

p
u

b
li

c
s 

o
u

 

d
’i

n
té

rê
t 

c
o

ll
e

c
ti

f 

L
e

 n
o

m
b

re
 d

e
 p

la
ce

s 
d

e
 s

ta
ti

o
n

n
e

m
e

n
t 

à
 r

é
a

li
se

r 
e

st
 d

é
te

rm
in

é
 e

n
 t

e
n

a
n

t 
co

m
p

te
 d

e
 l

e
u

r 
n

a
tu

re
, d

u
 t

a
u

x
 e

t 
d

u
 r

yt
h

m
e

 d
e

 l
e

u
r 

fr
é

q
u

e
n

ta
ti

o
n

, d
e

 l
e

u
r 

si
tu

a
ti

o
n

 

g
é

o
g

ra
p

h
iq

u
e

 a
u

 r
e

g
a

rd
 d

u
 r

é
se

a
u

 d
’it

in
é

ra
ir

e
s 

cy
cl

a
b

le
s 

(e
sp

a
ce

s 
m

in
im

u
m

 d
é

d
ié

 d
e

 5
 m

²)
. 

L
e

s 
d

is
p

o
si

ti
fs

 c
o

u
ve

rt
s 

d
e

st
in

é
s 

a
u

 s
ta

ti
o

n
n

e
m

e
n

t 
d

e
s 

vé
lo

s 
d

o
iv

e
n

t 
ê

tr
e

 r
é

a
li
sé

s 
d

e
 m

a
n

iè
re

 à
 a

ss
u

re
r 

le
 b

o
n

 f
o

n
ct

io
n

n
e

m
e

n
t 

d
e

 l
’é

ta
b

lis
se

m
e

n
t 

sa
n

s 
g

ê
n

e
 n

i 
re

p
o

rt
 s

u
r 

le
s 

vo
ie

s 
e

t 
e

sp
a

ce
s 

o
u

ve
rt

s 
à

 t
o

u
t 

ty
p

e
 d

e
 c

ir
cu

la
ti

o
n

 p
u

b
liq

u
e

. 

S
P

 :
 S

u
rf

a
ce

 d
e

 p
la

n
ch

e
r 



Zone AU 7 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 18 

2. Morphologie urbaine 

Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 

au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 

aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 

chapitres : 

- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 

- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 

- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 

Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 

maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 

- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 

- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 

- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 

- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 

- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 

- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 

- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 

- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 

- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 

- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 

- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 

- les composteurs ; 

- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 

règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 

Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 

Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 

privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 

définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 

Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 

l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique, un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 

aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 

la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  

- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 

de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 

énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 

pas 1 m de profondeur ; 

- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 

limite de 1,5m de débord ; 

- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 

constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 

travaux, à l’exception des piscines ; 

- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 

d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 

avec le règlement de collecte en vigueur ; 

- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 

Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 

- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 

- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 

la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 

partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 

dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
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d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 

autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 

règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 

sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 

constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 

Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 

travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 

construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 

soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 

- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 

performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 

- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 

- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 

nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 
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L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 

étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 

- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 

recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 

- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 

dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 

- il est fait application de la HF ; 

- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 

Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 

terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 

l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 

Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 

limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 

- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 

- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 

- l'aménagement de tout stationnement ; 

- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 

- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 

- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 

- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ;  

- les dispositifs d'arrosage enterré ; 

- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 

- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 

le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 

compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 

condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 

compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 

Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 

parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 

confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 

On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 

d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  

Calcul de l’obligation :  

Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  

(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 

de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Modalités de mise en œuvre 
Coefficient de 

pondération 

A titre indicatif, 

équivalence 

pour 10 m² avec 

le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 

Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 

de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 

Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 

entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 

Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 

stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 

pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 

gravier/sable…)  0,2 50 m² 

Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 

minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 

plante) 0,7 14 plantes  

Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 

Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 

dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 

Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 

recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 

techniques) 0,7 14 m² 

Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 

végétale 0,5 20 m² 

Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 

5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 

- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 

- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 

- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 

10 + 5x1 = 25) 

- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 

- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 

- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 

(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

 

2.1.6. Constructions existantes 

Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 

3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 

les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments bâtis 

existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 

"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 

sont celles de la construction existante. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 

L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 

son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 

- l'implantation des constructions avoisinantes ; 

- la topographie ; 

- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 

réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 

- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 

Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 

voie. 

 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 

avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 

aménagements neufs" du présent règlement. 

Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 

installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 

règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 

particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 

construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 

les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 

- soit des installations de production d’énergies renouvelables  

- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 

d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 

approbation du PLU3.1 

Recul 
R ≥ 3 m 

ou adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m 

Retrait 
Cas général : 

L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM ou UP : 

L1 le long de cette limite ≥ HF 

L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A ou N : 

L le long de cette limite ≥ 20 m 

Emprise bâtie Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Espace en pleine 

terre (EPT) 
≥ 15 % 

Coefficient de 

végétalisation 
≥1% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 

l'approbation du PLU 3.1 

Recul 
R ≥ 3 m 

ou adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m 

Retrait 
Cas général : 

L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM ou UP : 

L1 le long de cette limite ≥ HF 

L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A ou N : L 

le long de cette limite ≥ 20 m 

Emprise bâtie Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Espace en pleine 

terre (EPT) 
≥ 15 % 

Hauteur Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 

sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 

règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 

des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 

ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 

Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 

complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 

Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 

sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone.  



Zone AU 7 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 25 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance …) :  

 Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 

direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 

qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 

remplies  :  

- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 

- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 

- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  

- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

 Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 

Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 

recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 

dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 

2,50 m. 

 

Piscine :  

Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 

la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 

pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 

ou d'intérêt collectif (SPIC) 

Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 

installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 

équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 

pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 

techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 

ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 

réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 

des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 

d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 

terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 

déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Implantations différentes 

Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 

les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 

(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 

Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 

en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 

compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 

l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 

Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, une 

distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse est 

imposée pour toutes les constructions nouvelles. 
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Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 

Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 

construction et des espaces extérieurs de l’opération. 

Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 

voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 

informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 

général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 

Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 

le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.3.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 

naturels, bâtis et paysagers 

Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 

en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 

et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 

zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 

cas général" : 

- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 

- une zone humide (repérée ou non) ; 

- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 

- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 

- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 

l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 

être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 

valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 

humide. 

2.3.4. Hauteurs différentes 

Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 

à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 

imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 

dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 

nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 

HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 

de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 

point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 

partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 

- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 

contre le risque d'inondation, 

- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 

imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 

maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 

et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 

abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 

2.4.1.1. Dispositions générales 

La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 

être adaptés : 

- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 

- aux sites ; 

- aux paysages naturels ou urbains ; 

- à la conservation des perspectives monumentales ; 

- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 

circulation de l’air…). 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 

patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 

patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 

dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (exemple : 

en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, d'accompagnements 

paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 

de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 

renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 

constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 
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- Matériaux 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 

phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 

l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 

naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 

Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 

doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 

constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 

photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 

Les façades bordant les voies doivent faire l’objet d’un traitement particulier, les murs et pignons aveugles y 

sont interdits. 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 

pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 

passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 

- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 

possible ; 

- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 

- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 

façades ou sur les clôtures ; 

- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 

depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 

arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 

Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 

constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 

en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 

tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes. 

2.4.1.3. Constructions existantes 

Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 

harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 

verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 

employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 

doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
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réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 

éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 

composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

2.4.2. Clôtures 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 

intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 

construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 

des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 

entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-

dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 

Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 

anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 

reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 

autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 

La clôture sur le domaine public est constituée : 

- soit d’un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 

- soit d’un grillage de teinte sombre de 1,60m de hauteur maximum, sauf nécessité ponctuelle de masquer des 

locaux de stockage des déchets ou des locaux et installations techniques. 

Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 

non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 

traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 

patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 

Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 

écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures peuvent être 

végétalisées en utilisant des espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives. Ces dispositions 

s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) identifiés au plan de 

zonage. 
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En limites séparatives 

La hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 

d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 

interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 

un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 

préférence doublées d’une haie.  

Nonobstant les présentes dispositions, pour la suppression du bouchon ferroviaire de Bordeaux, mise à 4 voies 

entre La Benauge et Cenon, en cas d’impératifs liés à la sécurité des installations, les murs pleins ou autres 

dispositifs de sécurité sont autorisés en limite des voies et emprises publiques. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 

Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 

de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 

l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 

perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 

Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 

d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 

accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 

formes de noues ou de fossés paysagés doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 

paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 

manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 

être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 

des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 

si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 

visuel. 

Les aires de stationnement de 10 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 

photovoltaïques soit plantées, à raison : 

- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 

- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 

Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 

minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 

Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 

pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 

réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 

pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 

ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 

d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
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réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 

développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 

dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 

compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 

(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 

Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 

favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 3 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 

arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 3 m à 

compter des voies et emprises publiques, sont autorisés les places de stationnement réservées aux personnes 

à mobilité réduite exigées par la réglementation en vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 

Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie 

de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain ou en bordure d’une zone à vocation non 

économique. 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 

l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 

voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 

sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 

Le projet paysager doit s’appuyer sur : 

- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 

- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 

espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 

qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 

des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 

privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 

des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 

compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 

houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 

Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 

- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  

- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  

- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 



Zone AU 7 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 32 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 

d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 

racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 

inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 

que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 

auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 

aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 

forestier. 

- Plantations à réaliser 

Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 

d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 

adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 

les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 

baliveaux et/ou en cépées sont admises. 

Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 

endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 

La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 

Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 

de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte :  

- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 

- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 

- de la vocation de ces voies ; 

- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 

- les « voiries à vocation dominante des déplacements » (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 

l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 

transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 

- les « voiries à vocation relationnelle et de proximité » (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un 

îlot) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 

constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 

double sens ; 

- les « perméabilités vertes et douces » (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans 

circulation automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 

l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 

incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 

du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 

l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 

circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 

bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 

- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 

Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 

et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 

- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 

recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 

L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 

que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 

sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 

Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 

soit leur mode de déplacement. 

Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 

nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 

- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 

- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 

aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway) ... 

- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 

possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 

moindre. 

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 

d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 

de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 

doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 

marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 

sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 

disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 

comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 

autres destinations : 

- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ; 

- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 

liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 

La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 

terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 

sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 

que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 

Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 

et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 

alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 

conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 

surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 

au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 

d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 

numérique 

3.3.1. Eau potable 

Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 

eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 

pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 

la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 

3.3.2.1. Généralités 

Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 

pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 

constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 

prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 

superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 

caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 

rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 

supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 

pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 

unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 

récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 

être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 

conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 

effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 

Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 

De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 

les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 

collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 

accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 

3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 

Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 

lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 

réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 

annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 

Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 

- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 

eaux usées est obligatoire immédiatement. 

- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 

les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 

vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 

Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 

être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 

- Eaux usées domestiques : 

Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 

d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 

eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 

vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 

Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 

d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 

proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 

dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 

vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 

Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 

de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 

désinfection. 

Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 

en conséquence. 
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 

D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 

réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Sauf impératif technique, les installations liées aux réseaux (armoire technique, transformateur…) doivent être 

intégrées aux constructions. 

Les locaux techniques indépendants doivent être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif de 

type muret, panneau à claire-voie, haie compacte. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 

dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 

D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 

desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 

communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 

de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 

Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 

des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 

permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets produits par les activités, 

avec a minima flux assimilés aux ordures ménagères et les flux dont le tri à la source est imposé par la réglementation 

en vigueur. 

3.5. Réseau de chaleur 

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 

et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 

définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...).  

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées aux bureaux, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées au commerce, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination à l'exception de celles prévues au 1.3 occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières. 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'hébergement hôtelier, ou le changement de destination vers cette destination, à 
l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 
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- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

Les occupations et utilisations du sol sont admises aux conditions cumulées : 
- que les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et le cas échéant, d'assainissement existants à la périphérie 
immédiate de la zone concernée, aient une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter ; 
- s'inscrire dans une opération d'ensemble (du type lotissement, zone d'aménagement concertée, permis valant 
division...). Si l'opération n'occupe pas l'ensemble de la zone, elle ne doit pas compromettre l'aménagement cohérent 
du reste de la zone. 

Dès lors qu'il s'agit d'un terrain ou d'une surface isolé ou résiduel, issu d'opérations réalisées antérieurement, le projet 
peut être autorisé même s'il ne répond pas aux conditions précédentes. 

Dans le cas où les conditions ci-dessus ne sont pas remplies, seuls sont autorisés la réhabilitation, l'extension et la 
surélévation des constructions existantes et leur changement de destination vers les destinations autorisées dans le 
présent règlement. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées au bureau 
Dès lors qu’ils sont compris dans une opération mixte combinant des destinations d’artisanat et/ou d’entrepôt 
et/ou d’industrie sont autorisés :  
- les constructions destinées au bureau 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées au bureau 
- le changement de destination vers le bureau. 

Ils ne peuvent excéder 50% de la surface de plancher totale de l’opération et devront être situés à l’étage. 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de bureaux existants avant l’approbation du PLU 3.1, dans 
la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 
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1.3.2.2. Constructions destinées au commerce 
Dès lors qu’elles participent exclusivement à développer les services aux entreprises ou aux employés présents 
sur la zone : 
- les constructions destinées au commerce ; 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées au commerce ;  
- le changement de destination vers le commerce. 
Toutefois, dans ces conditions, elles sont autorisées dans une opération mixte combinant des destinations 
d’artisanat et/ou d’industrie, dans la limite de 400 m² de surface de plancher tout compris, et ne peuvent 
excéder 50 % de la surface de plancher existant avant travaux ou à créer.  

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de commerces existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 400m² supplémentaires de surface de plancher.  

1.3.2.3. Constructions destinées à l'entrepôt 
La construction, la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôt 
qui apportent un service au fonctionnement de l’agglomération ou de la zone d’implantation, de distribution 
urbaine des marchandises, de logistique urbaine ou de services de proximité, et le commerce de gros ; ces 
activités doivent être en lien avec les caractéristiques de la zone (notamment infrastructures et activités 
existantes) et leur impact sur la circulation, qui doit être apprécié compte tenu de la localisation des accès, de 
la nature et de l’intensité du trafic généré (fréquence journalière, nombre et gabarit des véhicules) doit être 
compatible avec la zone.  

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination 
d’entrepôts existants avant l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant 
travaux. 

1.3.2.4. Constructions destinées à l'habitation 
Dès lors qu’elles sont liées et nécessaires aux activités présentes sur la zone (direction, surveillance, 
gardiennage) : 
- les constructions destinées à l’habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1 ; 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’habitation ;  
- le changement de destination vers l’habitation. 

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des constructions existantes avant 
l’approbation du PLU 3.1 destinées à l’habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1, sans 
création de nouveau logement, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.5. Constructions destinées à l'hébergement hôtelier 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’hébergement hôtelier 
existantes avant l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.6. Constructions à destination d’exploitation agricole et forestière  
Les constructions et installations destinées à l’exploitation agricole sont autorisées dès lors qu'elles ne 
compromettent pas le développement des activités existantes ou projetées dans la zone. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 
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1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ;  
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;  
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 
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1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres" repérés dans le plan des 
périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage, en application de l’article L.111-1-4 du 
Code de l’urbanisme. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 
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1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ;  
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram).  

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 
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Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 

Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…) ; 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique, un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 
la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade.  
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 
l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ;  
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Recul R ≥ 3 m 
ou adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m 

Retrait Cas général : 
L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM ou UP :  
L1 le long de cette limite ≥ HF 
L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A ou N : 
L ≥ 20 m 

Emprise bâtie Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Espace en pleine 
terre (EPT) ≥ 15 % 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 2% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 
 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Recul R ≥ 3 m 
ou adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m 

Retrait Cas général : 
L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM ou UP :  
L1 le long de cette limite ≥ HF 
L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A ou N : 
L ≥ 20 m 

Emprise bâtie Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Espace en pleine 
terre ≥ 15 % 

Hauteur Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 
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Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 
Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, une 
distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse est 
imposée pour toutes les constructions nouvelles. 
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Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.3.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 
arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 
d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.4. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Concernant l’entrée de ville "EV7" portée au plan de zonage, tout projet doit respecter une hauteur totale de 9m 
dans la bande comprise entre 65 et 100 m par rapport à l’axe de la voie. Ces dispositions doivent être respectées 
nonobstant toute autre disposition contraire. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec et en tenant compte de la 
construction principale. 
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Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Les façades bordant les voies doivent faire l’objet d’un traitement particulier, les murs et pignons aveugles y 
sont interdits. 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes. 
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2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 
Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
La clôture sur le domaine public est constituée : 
- soit d’un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 
ne peut excéder au total 1,60 m. 
- soit d’un grillage de teinte sombre de 1,60m de hauteur maximum, sauf nécessité ponctuelle de masquer des 
locaux de stockage des déchets ou des locaux et installations techniques. 

Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 
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Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures peuvent être 
végétalisées en utilisant des espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives. Ces dispositions 
s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) identifiés au plan de 
zonage. 

En limites séparatives 
La hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N, ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

Nonobstant les présentes dispositions, pour la suppression du bouchon ferroviaire de Bordeaux, mise à 4 voies 
entre La Benauge et Cenon, en cas d’impératifs liés à la sécurité des installations, les murs pleins ou autres 
dispositifs de sécurité sont autorisés en limite des voies et emprises publiques. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Les aires de stationnement des véhicules motorisés sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de 
la voie de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain. Toutefois, une partie des places de 
stationnement peut être autorisée à l’avant de la construction principale, hors de la marge de recul imposée. 
Dans ces conditions, ce stationnement est réalisé sans excéder la longueur de la façade du bâtiment et sur une 
seule rangée. Les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite, dûment exigées par la 
règlementation en vigueur, doivent alors être implantées dans ce linéaire, à proximité des accès à la 
construction. 

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues ou de fossés paysagés doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 



Zone AU 8 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 31 

Les aires de stationnement de 10 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 3 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 3 m à 
compter des voies et emprises publiques, sont autorisées les places de stationnement réservées aux personnes 
à mobilité réduite exigées par la réglementation en vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie 
de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain ou en bordure d’une zone à vocation non 
économique. 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 



Zone AU 8 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 32 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les « voiries à vocation dominante des déplacements » (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les « voiries à vocation relationnelle et de proximité » (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un 
îlot) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les « perméabilités vertes et douces » (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans 
circulation automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. 
L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway) ... 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ; 
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Sauf impératif technique, les installations liées aux réseaux (armoire technique, transformateur…) doivent être 
intégrées aux constructions. 

Les locaux techniques indépendants doivent être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif de 
type muret, panneau à claire-voie, haie compacte. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets produits par les activités, 
avec a minima flux assimilés aux ordures ménagères et les flux dont le tri à la source est imposé par la réglementation 
en vigueur. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...) ; 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 



Zone AU 9 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 6 

• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...).  

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées au commerce, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination à l'exception de celles prévues au 1.3 occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières. 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 
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- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 
Les occupations et utilisations du sol sont admises aux conditions cumulées : 
- que les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et le cas échéant, d'assainissement existants à la périphérie 
immédiate de la zone concernée, aient une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter ; 
- s'inscrire dans une opération d'ensemble (du type lotissement, zone d'aménagement concertée, permis valant 
division...). Si l'opération n'occupe pas l'ensemble de la zone, elle ne doit pas compromettre l'aménagement cohérent 
du reste de la zone. 

Dès lors qu'il s'agit d'un terrain ou d'une surface isolé ou résiduel, issu d'opérations réalisées antérieurement, le projet 
peut être autorisé même s'il ne répond pas aux conditions précédentes. 

Dans le cas où les conditions ci-dessus ne sont pas remplies, seuls sont autorisés la réhabilitation, l'extension et la 
surélévation des constructions existantes et leur changement de destination vers les destinations autorisées dans le 
présent règlement. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées au commerce 
Dès lors qu’elles participent exclusivement à développer les services aux entreprises ou aux employés présents 
sur la zone : 
- les constructions destinées au commerce ; 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées au commerce ;  
- le changement de destination vers le commerce. 

Toutefois, dans ces conditions, elles sont autorisées dans la limite de 400 m² de surface de plancher tout 
compris, et ne peuvent excéder 50 % de la surface de plancher existant avant travaux ou à créer.  

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de commerces existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 400 m² supplémentaires de surface de plancher.  
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1.3.2.2. Constructions destinées à l'entrepôt 
La construction, la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôt 
qui apportent un service au fonctionnement de l’agglomération ou de la zone d’implantation, de distribution 
urbaine des marchandises, de logistique urbaine ou de services de proximité, et le commerce de gros ; ces 
activités doivent être en lien avec les caractéristiques de la zone (notamment infrastructures et activités 
existantes) et leur impact sur la circulation, qui doit être apprécié compte tenu de la localisation des accès, de 
la nature et de l’intensité du trafic généré (fréquence journalière, nombre et gabarit des véhicules) doit être 
compatible avec la zone. 

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination 
d’entrepôts existants avant l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant 
travaux. 

1.3.2.3. Constructions destinées à l'habitation 
Dès lors qu’elles sont liées et nécessaires aux activités présentes sur la zone (direction, surveillance, 
gardiennage) : 
- les constructions destinées à l’habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1 ; 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’habitation ;  
- le changement de destination vers l’habitation. 

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des constructions existantes avant 
l’approbation du PLU 3.1 destinées à l’habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1, sans 
création de nouveau logement, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.4. Constructions à destination d’exploitation agricole et forestière  
Les constructions et installations destinées à l’exploitation agricole sont autorisées dès lors qu'elles ne 
compromettent pas le développement des activités existantes ou projetées dans la zone.  

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ;  
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 



Zone AU 9 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 10 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;  
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres" repérés dans le plan des 
périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage, en application de l’article L.111-1-4 du 
Code de l’urbanisme. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 
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Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 
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1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ;  
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram).  

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 
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De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul.  

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…) ; 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique, un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2.  

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 
la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade.  
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 
l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité. 

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Recul R ≥ 3 m 
ou adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m 

Retrait Cas général : 
L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM ou UP :  
L1 le long de cette limite ≥ HF 
L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A ou N : 
L ≥ 20 m 

Emprise bâtie (EB) Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Espace en pleine 
terre (EPT) 

≥ 35 % 

Obligation d’inscrire un cercle de 5 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 
 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Recul R ≥ 3 m 
ou adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m 

Retrait Cas général : 
L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM ou UP : 
L1 le long de cette limite ≥ HF 
L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A ou N : 
L ≥ 20 m 

Emprise bâtie (EB° Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 
Espace en pleine 
terre (EPT) ≥ 15 % 

Hauteur Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 
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Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m.  

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 
Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, une 
distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse est 
imposée pour toutes les constructions nouvelles. 
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Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.3.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.4. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Concernant l’entrée de ville "EV7" portée au plan de zonage, tout projet doit respecter une hauteur totale de 9m 
dans la bande comprise entre 65 et 100 m par rapport à l’axe de la voie. Ces dispositions doivent être respectées 
nonobstant toute autre disposition contraire. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 
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Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Les façades bordant les voies doivent faire l’objet d’un traitement particulier, les murs et pignons aveugles y 
sont interdits. 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 
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Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
La clôture sur le domaine public est constituée : 
- soit d’un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 
ne peut excéder au total 1,60 m. 
- soit d’un grillage de teinte sombre de 1,60m de hauteur maximum, sauf nécessité ponctuelle de masquer des 
locaux de stockage des déchets ou des locaux et installations techniques. 

Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures peuvent être 
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végétalisées en utilisant des espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives. Ces dispositions 
s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) identifiés au plan de 
zonage. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Les aires de stationnement des véhicules motorisés sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de 
la voie de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain. Toutefois, une partie des places de 
stationnement peut être autorisée à l’avant de la construction principale, hors de la marge de recul imposée. 
Dans ces conditions, ce stationnement est réalisé sans excéder la longueur de la façade du bâtiment et sur une 
seule rangée. 

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues ou de fossés paysagés doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage.  

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 5 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 

Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  
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Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 3 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 3 m à 
compter des voies et emprises publiques, sont autorisés les places de stationnement réservées aux personnes 
à mobilité réduite exigées par la réglementation en vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie 
de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain ou en bordure d’une zone à vocation non 
économique. 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 



Zone AU 9 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 31 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2 m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte :  
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les « voiries à vocation dominante des déplacements » (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les « voiries à vocation relationnelle et de proximité » (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un 
îlot) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les « perméabilités vertes et douces » (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans 
circulation automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. 
L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

  



Zone AU 9 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 33 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway) ... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 
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L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Sauf impératif technique, les installations liées aux réseaux (armoire technique, transformateur…) doivent être 
intégrées aux constructions. 

Les locaux techniques indépendants doivent être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif de 
type muret, panneau à claire-voie, haie compacte. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets produits par les activités, 
avec a minima flux assimilés aux ordures ménagères et les flux dont le tri à la source est imposé par la réglementation 
en vigueur. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...).  

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées aux bureaux, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination à l'exception de celles prévues au 1.3 occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières. 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières".  

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 
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- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

Les occupations et utilisations du sol sont admises aux conditions cumulées : 
- que les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et le cas échéant, d'assainissement existants à la périphérie 
immédiate de la zone concernée, aient une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter ; 
- s'inscrire dans une opération d'ensemble (du type lotissement, zone d'aménagement concertée, permis valant 
division...). Si l'opération n'occupe pas l'ensemble de la zone, elle ne doit pas compromettre l'aménagement cohérent 
du reste de la zone. 

Dès lors qu'il s'agit d'un terrain ou d'une surface isolé ou résiduel, issu d'opérations réalisées antérieurement, le projet 
peut être autorisé même s'il ne répond pas aux conditions précédentes. 

Dans le cas où les conditions ci-dessus ne sont pas remplies, seuls sont autorisés la réhabilitation, l'extension et la 
surélévation des constructions existantes et leur changement de destination vers les destinations autorisées dans le 
présent règlement. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées au bureau 
Dès lors qu’ils sont compris dans une opération mixte combinant des destinations autorisées dans la zone : 
- les constructions destinées au bureau 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées au bureau 
- le changement de destination vers le bureau. 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de bureaux existants avant l’approbation du PLU 3.1, dans 
la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 
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1.3.2.2. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôts existants avant 
l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.3. Constructions destinées à l'habitation 
Dès lors qu'elles sont comprises dans une opération mixte combinant des destinations autorisées dans la 
zone : 
- les constructions destinées à l'habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1 ; 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’habitation. 

Dès lors qu’elles sont liées et nécessaires aux activités présentes sur la zone (direction, surveillance, 
gardiennage) : 
- les constructions destinées à l’habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1 ; 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’habitation ;  
- le changement de destination vers l’habitation. 

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des constructions existantes avant 
l’approbation du PLU 3.1 destinées à l’habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1, sans 
création de nouveau logement, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.4. Constructions à destination d’exploitation agricole et forestière  
Les constructions et installations destinées à l’exploitation agricole sont autorisées dès lors qu'elles ne 
compromettent pas le développement des activités existantes ou projetées dans la zone.  

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 
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1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;  
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres" repérés dans le plan des 
périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Le projet doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au « 2.3.3. Implantations différentes » du présent 
règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage, en application de l’article L.111-1-4 du 
Code de l’urbanisme. 
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1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti/ou 
et paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
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de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ;  
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram).  

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
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doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 
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Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ;  
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination.  

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…) ; 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique, un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur. 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les constructions 
ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux, à 
l’exception des piscines. 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur. 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 
la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade.  
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  
- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 
l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ;  
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent 
règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 
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Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Recul R ≥ 3 m 
ou adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m 

Retrait 
Cas 
général : 
L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM ou UP :  
L1 le long de cette limite ≥ HF 
L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A ou N : 
L le long de cette limite ≥ 20 m 

Emprise bâtie (EB) Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

≥ 25 % 

Obligation d’inscrire un cercle de 10m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥15% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur 

Cas général : 
Non réglementée ou 
indiquée au plan de 
zonage 

Terrain bordé par une zone UM ou UP : 
Un projet implanté en limite de deux zones urbaines doit être 
conçu de manière à assurer une transition harmonieuse entre 
les gabarits fixés pour chacune des zones 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Recul R ≥ 3 m 
ou adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m 

Retrait 
Cas 
général : 
L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM ou UP : 
L1 le long de cette limite ≥ HF 
L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A ou 
N : 
L le long de cette limite ≥ 20 m 

Emprise bâtie Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Espace en pleine terre ≥ 20 % 

Hauteur 

Cas général : 
Non réglementée ou 
indiquée au plan de 
zonage 

Terrain bordé par une zone UM ou UP : 
Un projet implanté en limite de deux zones urbaines doit 
être conçu de manière à assurer une transition 
harmonieuse entre les gabarits fixés pour chacune des 
zones 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 
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2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m²,  
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m, 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m. 
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m.  

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural. 

2.3.3. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 
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2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, une 
distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse est 
imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.3.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 
arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 
d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.4. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 
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Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 

- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés :  
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
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traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, leur végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doit être privilégié. 

- Façades 
Les façades bordant les voies doivent faire l’objet d’un traitement particulier, les murs et pignons aveugles y 
sont interdits. 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins 
visible possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans 
les façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 
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2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 
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2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
La clôture sur le domaine public est constituée : 
- soit d’un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 
ne peut excéder au total 1,60 m. 
- soit d’un grillage de teinte sombre de 1,60m de hauteur maximum, sauf nécessité ponctuelle de masquer des 
locaux de stockage des déchets ou des locaux et installations techniques. 

Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures peuvent être 
végétalisées en utilisant des espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives. Ces dispositions 
s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) identifiés au plan de 
zonage.  

En limites séparatives 
La clôture doit être grillagée. Elle pourra être doublée d'une haie d’essences variées, notamment pour masquer 
les aires de stockages et éléments disgracieux.  

En bordure d'une zone A ou N, ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues ou de fossés paysagés doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage.  

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 
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Les aires de stationnement de 5 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 3 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 3 m à 
compter des voies et emprises publiques, sont autorisés les places de stationnement réservées aux personnes 
à mobilité réduite exigées par la réglementation en vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie 
de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain ou en bordure d’une zone à vocation non 
économique. 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 
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Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les « voiries à vocation dominante des déplacements » (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les « voiries à vocation relationnelle et de proximité » (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un 
îlot) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les « perméabilités vertes et douces » (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans 
circulation automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. 
L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway) ... 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Dès lors qu’un projet comporte plus de 10 logements, les accès de l’opération peuvent être conçus : 
- pour permettre la circulation à double sens ; 
- soit bénéficier d’un dispositif d’entrée/sortie à sens unique. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
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Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 



Zone AU 10 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 36 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur.  

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Sauf impératif technique, les installations liées aux réseaux (armoire technique, transformateur…) doivent être 
intégrées aux constructions. 

Les locaux techniques indépendants doivent être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif de 
type muret, panneau à claire-voie, haie compacte. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles.  

Le cas échéant, il doit permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets 
produits par les activités, avec a minima flux assimilés aux ordures ménagères et les flux dont le tri à la source est 
imposé par la réglementation en vigueur. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 
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3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l'artisanat, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées aux bureaux, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées aux commerces, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination à l'exception de celles prévues au 1.3 occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l'exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'hébergement hôtelier, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 
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- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes :  

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
Dès lors qu’elles sont liées aux activités portuaires ou à l'utilisation des installations présentes sur la zone : 
- les constructions destinées à l’entrepôt ; 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’entrepôt ;  
- le changement de destination vers l’entrepôt. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
- les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations, aménagements et installations destinées aux 

activités portuaires ; 
- le changement de destination vers les activités portuaires. 

Dès lors qu’elles sont liées aux activités portuaires ou à l'utilisation des installations présentes sur la zone : 
- les constructions destinées à l’industrie ; 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’industrie ;  
- le changement de destination vers l’industrie. 

1.3.2.3. Constructions destinées à l'habitation 
Dès lors qu’elles sont strictement destinées à la surveillance et/ou au gardiennage des activités autorisées dans 
la zone : 
- les constructions destinées à l’habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1; 
- la réhabilitation, la surélévation, l'extension mesurées ;  
- le changement de destination vers l’habitation. 
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1.3.2.4. Constructions à destination d’exploitation agricole et forestière  
Les constructions et installations destinées à l’exploitation agricole sont autorisées dès lors qu'elles ne 
compromettent pas le développement des activités existantes ou projetées dans la zone.  

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ;  
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 
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1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 
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1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ;  
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram).  

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 
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- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus. 
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique,  
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
 
L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…) ; 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ;  
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables. 
- les composteurs. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique, un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines. 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur. 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 
la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
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d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 



Zone AU 11 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 19 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 

recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain.  Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné 
permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ;  
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité. 

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
approbation du PLU3.1 

Recul R ≥ 0 m 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle (L2) L ≥ 0 m  

Emprise bâtie (EB) Non réglementée 

Espace en pleine terre (EPT) Non réglementé 
Coefficient de végétalisation 
(CV) ≥1% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) Non réglementées ou indiquées au plan de zonage 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Les travaux sur les constructions existantes doivent respecter les dispositions fixées au "2.2.1. Constructions, 
installations et aménagements neufs". 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m.  
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Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

2.3.3. Implantations différentes 
2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Nonobstant les dispositions fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs", toute 
construction doit être implantée à au moins 20 m de la limite d’une zone A ou N. 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide. 

2.3.4. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 
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Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 
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Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
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réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif et des activités portuaires et industrialo-portuaires. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures nouvelles 
Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures peuvent être 
végétalisées en utilisant des espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives. Ces dispositions 
s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) identifiés au plan de 
zonage. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues ou de fossés paysagés doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 
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Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, 
sans création de séquences plantées en pleine terre permettant d'en limiter l'impact visuel. Sans 
compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales réglementairement exigés, ces 
séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen développement, de haies champêtres 
ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. Ces aires doivent 
s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant compte 
notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 3 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 3 m à 
compter des voies et emprises publiques, sont autorisés les places de stationnement réservées aux personnes 
à mobilité réduite exigées par la réglementation en vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie 
de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain ou en bordure d’une zone à vocation non 
économique. 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 
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Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement est coupé lors du projet, un sujet qui aura un gabarit 
équivalent à l’âge adulte doit être replanté sur le terrain, sous réserve de la conformité aux règles de droit civil 
et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte :  
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les « voiries à vocation dominante des déplacements » (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les « voiries à vocation relationnelle et de proximité » (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un 
îlot) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les « perméabilités vertes et douces » (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans 
circulation automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. 
L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

  



Zone AU 11 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 30 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway) ... 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 

Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ; 
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 
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L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Sauf impératif technique, les installations liées aux réseaux (armoire technique, transformateur…) doivent être 
intégrées aux constructions. 

Les locaux techniques indépendants doivent être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif de 
type muret, panneau à claire-voie, haie compacte. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets produits par les activités, 
avec a minima flux assimilés aux ordures ménagères et les flux dont le tri à la source est imposé par la réglementation 
en vigueur. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ;  
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ;  
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...).  

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées aux bureaux, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées au commerce, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions à destination d'exploitation agricole et forestière, ou le changement de destination vers cette 
destination à l'exception de celles prévues au 1.3 occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières. 

- Les constructions destinées à l'habitation, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les constructions destinées à l'hébergement hôtelier, ou le changement de destination vers cette destination, à 
l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées. 
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- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

Les occupations et utilisations du sol sont admises aux conditions cumulées : 
- que les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et le cas échéant, d'assainissement existants à la périphérie 
immédiate de la zone concernée, aient une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter ; 
- s'inscrire dans une opération d'ensemble (du type lotissement, zone d'aménagement concertée, permis valant 
division...). Si l'opération n'occupe pas l'ensemble de la zone, elle ne doit pas compromettre l'aménagement cohérent 
du reste de la zone. 

Dès lors qu'il s'agit d'un terrain ou d'une surface isolé ou résiduel, issu d'opérations réalisées antérieurement, le projet 
peut être autorisé même s'il ne répond pas aux conditions précédentes. 

Dans le cas où les conditions ci-dessus ne sont pas remplies, seuls sont autorisés la réhabilitation, l'extension et la 
surélévation des constructions existantes et leur changement de destination vers les destinations autorisées dans le 
présent règlement. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées au bureau 
Dès lors qu’ils sont compris dans une opération mixte combinant des destinations d’artisanat et/ou d’entrepôt 
et/ou d’industrie sont autorisés :  
- les constructions destinées au bureau 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées au bureau 
- le changement de destination vers le bureau. 
Ils ne peuvent excéder 50% de la surface de plancher totale de l’opération et devront être situés à l’étage. 

La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de bureaux existants avant l’approbation du PLU 3.1, dans 
la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 
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1.3.2.2. Constructions destinées au commerce 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de commerces existants avant l’approbation du PLU 3.1, 
dans la limite de 400 m² supplémentaires de surface de plancher. 

1.3.2.3. Constructions destinées à l'entrepôt 
La construction, la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’entrepôt 
qui apportent un service au fonctionnement de l’agglomération ou de la zone d’implantation, de distribution 
urbaine des marchandises, de logistique urbaine ou de services de proximité, et le commerce de gros ; ces 
activités doivent être en lien avec les caractéristiques de la zone (notamment infrastructures et activités 
existantes) et leur impact sur la circulation, qui doit être apprécié compte tenu de la localisation des accès, de 
la nature et de l’intensité du trafic généré (fréquence journalière, nombre et gabarit des véhicules) doit être 
compatible avec la zone. 

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination 
d’entrepôts existants avant l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant 
travaux. 

1.3.2.4. Constructions destinées à l'habitation 
Dès lors qu’elles sont liées et nécessaires aux activités présentes sur la zone (direction, surveillance, 
gardiennage) : 
- les constructions destinées à l’habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1; 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions destinées à l’habitation ;  
- le changement de destination vers l’habitation. 

Est également autorisée la réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation des constructions existantes avant 
l’approbation du PLU 3.1 destinées à l’habitation ainsi que les constructions évoquées à l’article 2.3.1, sans 
création de nouveau logement, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.5. Constructions destinées à l'hébergement hôtelier 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation de constructions à destination d’hébergement hôtelier 
existantes avant l’approbation du PLU 3.1, dans la limite de 20 % de la surface de plancher avant travaux. 

1.3.2.6. Constructions à destination d’exploitation agricole et forestière  
Les constructions et installations destinées à l’exploitation agricole sont autorisées dès lors qu'elles ne 
compromettent pas le développement des activités existantes ou projetées dans la zone.  

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ;  
- des risques technologiques. 
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1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;  
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres" repérés dans le plan des 
périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage, en application de l’article L.111-1-4 du 
Code de l’urbanisme. 
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1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 
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m de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ;  
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram).  

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
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applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 

De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
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bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- des dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…) ; 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances" du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique, un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur.  
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les constructions 
ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux, à 
l’exception des piscines. 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur. 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 
la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
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d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 
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L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par 
l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ;  
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 
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2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité. 

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Recul R ≥ 3 m ou adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m 

Retrait Cas général : 
L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM ou 
UP :  
L1 le long de cette limite ≥ HF 
L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A ou N : 
L le long de cette limite ≥ 20 m 

Emprise bâtie (EB) Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Espace en pleine 
terre (EPT) ≥ 15 % 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥2% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 
 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Recul R ≥ 3 m ou adapté à la séquence sans pouvoir être < 3 m 

Retrait 
Cas 
général :  
L ≥ 0 m 

Terrain bordé par une zone UM ou UP :  
L1 le long de cette limite ≥ HF 
L2 le long de cette limite ≥ 10 m 

Terrain bordé par une zone A ou N : 
L le long de cette limite ≥ 20 m 

Emprise bâtie (EB) Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Espace en pleine 
terre (EPT) ≥ 15 % 

Hauteur Non réglementée ou indiquée au plan de zonage 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement. sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 
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Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m²,  
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m, 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m. 
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m.  
 
Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  
 

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les bandes 
d’implantation, emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine 
terre manquant sera compensé au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est 
déterminée en tenant compte de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé. 
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2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, une 
distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse est 
imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

2.3.3.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide… 

2.3.4. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 
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Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…) 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 
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Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Les façades bordant les voies doivent faire l’objet d’un traitement particulier, les murs et pignons aveugles y 
sont interdits. 

Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins 
visible possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans 
les façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 
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Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
La clôture sur le domaine public est constituée : 
- soit d’un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 
ne peut excéder au total 1,60 m. 
- soit d’un grillage de teinte sombre de 1,60 m de hauteur maximum, sauf nécessité ponctuelle de masquer 
des locaux de stockage des déchets ou des locaux et installations techniques. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures peuvent être 
végétalisées en utilisant des espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives. Ces dispositions 
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s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) identifiés au plan de 
zonage. 

En limites séparatives 
La hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N, ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

Nonobstant les présentes dispositions, pour la suppression du bouchon ferroviaire de Bordeaux, mise à 4 voies 
entre La Benauge et Cenon, en cas d’impératifs liés à la sécurité des installations, les murs pleins ou autres 
dispositifs de sécurité sont autorisés en limite des voies et emprises publiques. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Les aires de stationnement des véhicules motorisés sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de 
la voie de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain. Toutefois, une partie des places de 
stationnement peut être autorisée à l’avant de la construction principale, hors de la marge de recul imposée. 
Dans ces conditions, ce stationnement est réalisé sans excéder la longueur de la façade du bâtiment et sur une 
seule rangée. Les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite, dûment exigées par la 
règlementation en vigueur, doivent alors être implantées dans ce linéaire, à proximité des accès à la 
construction. 

Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues ou de fossés paysagés doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 10 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
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Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 3 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 3 m à 
compter des voies et emprises publiques, sont autorisées les places de stationnement réservées aux 
personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie 
de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain ou en bordure d’une zone à vocation non 
économique. 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 
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Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ;  
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte :  
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les « voiries à vocation dominante des déplacements » (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les « voiries à vocation relationnelle et de proximité » (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un 
îlot) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les « perméabilités vertes et douces » (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans 
circulation automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. 
L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway) ... 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ; 
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Sauf impératif technique, les installations liées aux réseaux (armoire technique, transformateur…) doivent être 
intégrées aux constructions. 

Les locaux techniques indépendants doivent être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif de 
type muret, panneau à claire-voie, haie compacte. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets produits par les activités, 
avec a minima flux assimilés aux ordures ménagères et les flux dont le tri à la source est imposé par la réglementation 
en vigueur. 
 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

Les occupations et utilisations du sol sont admises aux conditions cumulées : 
- que les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et le cas échéant, d'assainissement existants à la périphérie 
immédiate de la zone concernée, aient une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter ; 
- s'inscrire dans une opération d'ensemble (du type lotissement, zone d'aménagement concertée, permis valant 
division...). Si l'opération n'occupe pas l'ensemble de la zone, elle ne doit pas compromettre l'aménagement cohérent 
du reste de la zone. 

Dès lors qu'il s'agit d'un terrain ou d'une surface isolé ou résiduel, issu d'opérations réalisées antérieurement, le projet 
peut être autorisé même s'il ne répond pas aux conditions précédentes. 

Dans le cas où les conditions ci-dessus ne sont pas remplies, seuls sont autorisés la réhabilitation, l'extension et la 
surélévation des constructions existantes et leur changement de destination vers les destinations autorisées dans le 
présent règlement. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 
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Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant  d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

 



Zone AU 13  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 10 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

  



Zone AU 13  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 11 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantations différentes" du présent 
règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 
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1.3.5.4. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 
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1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
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Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 
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Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l’opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée.  Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain, soit par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné 
permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation  

Si regroupement parcellaire : les volumes bâtis doivent recréer le rythme de la 
séquence de voirie  

Si EB projetée ≥ 240 m² il est imposé de fragmenter les volumes pour tenir compte des 
caractéristiques du secteur 

Emprise bâtie (EB)  EB ≤ 30% superficie du terrain 

Recul (R) 
R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R ≥ 5 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

L1 ≥ 6 m sur une limite et de 4 m sur la (les) autre(s) 
L2 ≥ HF 

Dans le cas d’une opération de plusieurs 
constructions nouvelles sur des terrains 
contigus et desservis par une même voie 
implantation admise par séquence de 3 
constructions au plus 

Sur les limites internes de la séquence : 
L1 ≥ 0 m 
Sur les limites externes de la séquence : 
L1 ≥ 6 m 
L2 ≥ HF 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 40% superficie de terrain 
Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m / Pente 50% / HT = 8 m à partir des limites séparatives (schéma 1) 
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 4 m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit 
R+1 maximum 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative latérale 
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Schéma 1 : 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Emprise bâtie (EB)  EB ≤ 30% superficie de terrain 

Recul (R) 
R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R ≥ 5 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

L1 ≥ 0 m ou L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant une vue droite 

L2 ≥ L2 construction existante ou L2 ≥ HF 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 40% superficie de terrain 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 6 m / Pente 35% / HT = 8 m (schéma 2)  
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 4 m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit 
R+1 maximum 
La pente de 35% ne s’applique pas pour les façades adossées à une limite séparative 
latérale ou sur les façades pignons. 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative latérale 

Schéma 2 : 

 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 
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2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m.  
 
Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas 
aux installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les emprises bâties et 
espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine terre manquant sera compensé 
au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est déterminée en tenant compte 
de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 
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Le cas échéant, les emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, l’espace en pleine terre 
manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 

- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 

dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 
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2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  
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2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 
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- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 
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2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  
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En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  
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Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie 
de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain ou en bordure d’une zone à vocation non 
économique. 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  
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Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

2.4.4.5. Aménagement des espaces limitrophes des zones A et N 
Sous réserve de dispositions contraires en lien avec le risque relatif aux feux de forêt, les aménagements de 
ces espaces doivent être paysagés et recevoir un traitement soigné. 

Le stationnement est également interdit dans la marge de retrait imposée. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway) ... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
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Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 
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Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

Les occupations et utilisations du sol sont admises aux conditions cumulées : 
- que les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et le cas échéant, d'assainissement existants à la périphérie 
immédiate de la zone concernée, aient une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter ; 
- s'inscrire dans une opération d'ensemble (du type lotissement, zone d'aménagement concertée, permis valant 
division...). Si l'opération n'occupe pas l'ensemble de la zone, elle ne doit pas compromettre l'aménagement cohérent 
du reste de la zone. 

Dès lors qu'il s'agit d'un terrain ou d'une surface isolé ou résiduel, issu d'opérations réalisées antérieurement, le projet 
peut être autorisé même s'il ne répond pas aux conditions précédentes. 

Dans le cas où les conditions ci-dessus ne sont pas remplies, seuls sont autorisés la réhabilitation, l'extension et la 
surélévation des constructions existantes et leur changement de destination vers les destinations autorisées dans le 
présent règlement. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 
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Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 
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1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 
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1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantations différentes" du présent 
règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 
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1.3.5.4. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 
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1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
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Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 5 
- valeur en secteur 5 : 1 place minimum pour 50 m² 
- application de la norme : 3 000 m² /50 m² = 60 places 
- ratio rapporté au nombre de logements : 60 / 36 = 1,67 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 60 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 
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- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain, soit par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné 
permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

  



Zone AU 15  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 24 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 5 000 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation  

Si regroupement parcellaire : les volumes bâtis doivent recréer le rythme de la 
séquence de voirie 
Si EB projetée ≥ 240 m2, il est imposé de fragmenter les volumes pour tenir compte des 
caractéristiques du secteur 

Emprise bâtie (EB)  
EB ≤ 30% superficie du terrain 
Terrain en 2nd rang : EB ≤ 25% superficie du terrain 

Recul (R) R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R ≥ 5 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Cas général 
L 1 ≥ 6 m sur une limite L1 ≥ 4 m sur l’autre 
L2 ≥ 8 m 

Dans le cas d’une 
opération de 3 
constructions nouvelles 
ou plus sur des terrains 
contigus et desservis 
par une même voie 

Sur les terrains en limite 
externe de l’opération  

Limites externes L1 ≥ 4 m 
Limites internes L1 ≥ 0 m 

Sur les terrains internes de 
l’opération  

L1 ≥ 0 m sur une limite 
L1 ≥ 3 m sur l’autre limite 

L2 ≥ 8 m 

Terrain en 2nd rang  
Sur 2 limites contigües : L ≥ 0 m 
L ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant une vue droite 
Sur les autres : L ≥ 10 m 

L ≥ 10 m pour toutes les limites en contact avec une zone A ou N  

Espace en pleine 
terre (EPT) 

EPT ≥ 35% superficie de terrain 
Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) ≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m / Pente 50% / HT = 8 m à partir des limites séparatives (schéma 1) 
R+1 maximum 
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 4 m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit 
Terrain en 2nd rang  Gabarit : HF = 4 m / Pente 35% / HT = 7 m (schéma 2) 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative. 
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Schéma 1 : 

 
Schéma 2 : 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Emprise bâtie (EB)  EB ≤ 30% superficie de terrain 
Recul (R) R adapté à la séquence 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Sur une limite L1 ≥ 0 m 
L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie 
générant une vue droite 

Sur l’autre limite L1 ≥ 6m 
L2 ≥ 8 m 

Terrain en 2nd rang 
Sur 2 limites contiguës : L ≥ 0 m 
L ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant une vue droite 
Sur les autres : L ≥ 10 m 

L ≥ 10 m pour toutes les limites en contact avec une zone A ou N  
Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 35% superficie de terrain 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m / Pente 50% / HT = 8 m à partir des limites séparatives 
R+1 maximum 
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 4 m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 
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Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les emprises bâties et 
espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine terre manquant sera compensé 
au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est déterminée en tenant compte 
de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, l’espace en pleine terre 
manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient de végétalisation. 
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2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé.  

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
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et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 
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Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 
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- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 
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Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
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Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 
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Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les surfaces de stockage et de manutention sont localisées à l’arrière de la construction, à l’opposé de la voie 
de desserte, sauf impossibilité liée à la configuration du terrain ou en bordure d’une zone à vocation non 
économique. 

Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 
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Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

2.4.4.5. Aménagement des espaces limitrophes des zones A et N 
Sous réserve de dispositions contraires en lien avec le risque relatif aux feux de forêt, les aménagements de 
ces espaces doivent être paysagés et recevoir un traitement soigné. 

Le stationnement est également interdit dans la marge de retrait imposée. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
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Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 
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Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

Les occupations et utilisations du sol sont admises aux conditions cumulées : 
- que les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et le cas échéant, d'assainissement existants à la périphérie 

immédiate de la zone concernée, aient une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter ; 
- s'inscrire dans une opération d'ensemble (du type lotissement, zone d'aménagement concertée, permis valant 

division...). Si l'opération n'occupe pas l'ensemble de la zone, elle ne doit pas compromettre l'aménagement cohérent 
du reste de la zone. 

Dès lors qu'il s'agit d'un terrain ou d'une surface isolé ou résiduel, issu d'opérations réalisées antérieurement, le projet 
peut être autorisé même s'il ne répond pas aux conditions précédentes. 

Dans le cas où les conditions ci-dessus ne sont pas remplies, seuls sont autorisés la réhabilitation, l'extension et la 
surélévation des constructions existantes et leur changement de destination vers les destinations autorisées dans le 
présent règlement. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants. 

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie 
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 
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Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 
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1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 
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1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantations différentes" du présent 
règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

  



Zone AU 16  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 12 

1.3.5.4. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 
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1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
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Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 
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- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain, soit par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné 
permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation  
Si regroupement parcellaire : les volumes bâtis doivent recréer le rythme de la 
séquence de voirie 
Si EB projetée ≥ 240 m², il est imposé de fragmenter les volumes 

Emprise bâtie (EB) EB ≤ 40% superficie du terrain 

Recul (R)  

R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R ≥ 4 m 
Dans la marge de recul, la superficie non nécessaire au stationnement est plantée en 
pleine terre  

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle 
(L2)  

HF ≤ 4 m  
L1 ≥ 0 m ou L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant une vue droite 
L2 ≥ 4 m  

HF > 4 m  
L1 ≥ 4 m  
L2 ≥ 6 m  

Espace en pleine 
terre (EPT) 

≥ 25% superficie de terrain  
Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en pleine 
terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT)  

Gabarit : HF = 4 m / Pente 50% / HT = 8 m à partir des limites séparatives (schéma 1) 
R+1 maximum  
Si HF fixée au plan de zonage, applicable du gabarit avec HT = HF + 4 m  
Si HT fixée au plan de zonage, il n’est pas fait application du gabarit  
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative latérale  

Schéma 1 : 
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2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Emprise bâtie (EB)  EB non règlementée  

Recul (R)  

R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R ≥ 4 m 
Dans la marge de recul, la superficie non nécessaire au stationnement est plantée 
en pleine terre 

Retrait latéral (L1)  
Retrait fond parcelle (L2)  

L1 ≥ 0 m ou L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant une vue droite 
L2 ≥ L2 construction ou L2 ≥ HF  

Espace en pleine terre 
(EPT)  ≥ 25 % superficie de terrain  

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT)  

Gabarit : HF = 6 m / Pente 35% / HT = 8 m (schéma 2) 
R+1 maximum  
Si HF fixée au plan de zonage applicable du gabarit avec HT = HF + 2 m  
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit  
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative 
latérale  

Schéma 2 : 

 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 
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Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les emprises bâties et 
espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine terre manquant sera compensé 
au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est déterminée en tenant compte 
de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, l’espace en pleine terre 
manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé.  
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Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 
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Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

La hauteur H peut être augmentée de 2,50 m pour réaliser : 
- soit un niveau complet semi-enterré destiné au stationnement des véhicules ; 
- soit une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une activité de commerce ou d’artisanat, dès lors que cette 
activité occupe au moins 50 % de la surface du rez-de-chaussée. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
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- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  
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Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 
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2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  
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En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  
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Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 
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Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

2.4.4.5. Aménagement des espaces limitrophes des zones A et N 
Sous réserve de dispositions contraires en lien avec le risque relatif aux feux de forêt, les aménagements de 
ces espaces doivent être paysagés et recevoir un traitement soigné. 

Le stationnement est également interdit dans la marge de retrait imposée. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
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Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 
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Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 
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3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 
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Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’artisanat, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées aux bureaux, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées au commerce, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l'hébergement hôtelier, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement. 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale. 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 
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- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés sauf s'ils sont 
directement liés et nécessaires à une destination autorisée dans la zone. 

- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000° 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

Les occupations et utilisations du sol sont admises aux conditions cumulées : 
- que les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et le cas échéant, d'assainissement existants à la périphérie 
immédiate de la zone concernée, aient une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter ; 
- s'inscrire dans une opération d'ensemble (du type lotissement, zone d'aménagement concertée, permis valant 
division...). Si l'opération n'occupe pas l'ensemble de la zone, elle ne doit pas compromettre l'aménagement cohérent 
du reste de la zone. 

Dès lors qu'il s'agit d'un terrain ou d'une surface isolé ou résiduel, issu d'opérations réalisées antérieurement, le projet 
peut être autorisé même s'il ne répond pas aux conditions précédentes. 

Dans le cas où les conditions ci-dessus ne sont pas remplies, seuls sont autorisés la réhabilitation, l'extension et la 
surélévation des constructions existantes et leur changement de destination vers les destinations autorisées dans le 
présent règlement. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sans objet. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 
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1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 
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1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.3. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.4. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.5. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.6. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 
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Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.3. Implantations différentes" du présent 
règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, 
les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 
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1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 
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- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 

Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 
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Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ;  
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 

Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce 
soumis aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les 
surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 
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1.4.1.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement secteur 5 

Habitation * 
1 place minimum pour 50 m² de surface de plancher sans que le nombre minimum de 
places imposé pour le total de l’opération soit inférieur à 1 place/logement et supérieur à 
2 places/logement 

Hébergement 
hôtelier (HH) 

1 place au moins pour 2 chambres 
1 aire de stationnement pour les cars de tourisme pour les hébergements hôteliers de 
plus de 50 chambres 

Bureaux 1 place au moins pour 30 m² de surface de plancher 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux commerces 
≤ 100 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux commerces 
> 100 m² hors réserves 

1 place au moins pour 30 m² de surface de 
plancher 

Artisanat, Industrie, 
Exploitation 
agricole ou 
forestière, Entrepôt, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité, de leur regroupement 
et de leur localisation dans un des périmètres de modération des normes de 
stationnement délimités au plan de zonage. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts à 
tout type de circulation publique. 

Aire de livraison 

Surface de réserves 
≤ 200 m² 

Non réglementé 

Surface de réserves 
> à 200 m² 

L'aire de livraison à réaliser est déterminée en tenant compte de sa 
nature, du taux et du rythme de sa fréquentation, de sa situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible 
existant à proximité. 
Aire de livraison à réaliser de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies 
et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 
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L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Destinations Normes de stationnement 

Habitation 
2 logements et plus : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 
5 m², ou 3 % au moins de la surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond 
du local concerné de 3 m et la mise en œuvre de systèmes d’accrochage assisté. 

Hébergement hôtelier 
(HH) 1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Bureaux 
1.5% au moins de superficie avec un minimum de 5 m², ou 1 % au moins de la 
surface de plancher avec une hauteur utile sous plafond du local concerné de 3 m et 
la mise en œuvre de systèmes d’accrochage à étages assisté 

Commerces 

Surface de plancher affectée aux 
commerces ≤ 300 m² hors réserves 

Non réglementé 

Surface de plancher affectée aux 
commerces > 300 m² hors réserves 

1 % au moins de la surface de plancher de la 
construction affectée aux commerces hors 
réserves avec un minimum de 5 m² (surface 
de plancher à 10 000 m²) 

Entrepôt, Exploitation 
agricole ou forestière Non réglementé 

Artisanat, Industrie, 
Services publics ou 
d’intérêt collectif 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 
de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard du réseau d’itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 
5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l’établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), bandes d'implantation, emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou à la surface de la bande 
d'implantation, soit par une surface maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain ou à la surface de la bande d'implantation. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription 
d’un cercle d’un diamètre minimum donné permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 
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Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent 
règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 
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Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 800 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU 3.1 
Emprise bâtie (EB) EB ≤ 25 % superficie du terrain 

Recul (R) 4 m ≤ R ≤ 12 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle (L2) L1 ≥ 4 m L2 ≥ 8 m 

Espace en pleine terre (EPT) 
EPT ≥ 40% superficie du terrain 

Obligation d’inscrire un cercle de 5 m de diamètre dans la partie du terrain en 
pleine terre 

Coefficient de végétalisation 
(CV) 

≥ 5 % de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis 
règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit enveloppe : HF = 6 m / pente 100 % / HT = 9 m 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 
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Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

2.3.3. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 
- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 
dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 



Zone AU 17 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 25 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.4. Hauteurs différentes 
La hauteur H peut être augmentée de 2,50 m pour réaliser : 
- soit un niveau complet semi-enterré destiné au stationnement des véhicules ; 
- soit une sur-hauteur du rez-de-chaussée affectée à une activité de commerce ou d’artisanat, dès lors que cette 
activité occupe au moins 50 % de la surface du rez-de-chaussée. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 
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La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 
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2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les séquences présentant une unité architecturale, le projet doit être conçu de manière à assurer une 
transition avec les constructions préexistantes. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux 
constructifs employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les 
ravalements, doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas 
obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en 
valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 
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2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 
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2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 
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2.4.4.3 Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé , deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 



Zone AU 17 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 31 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

2.4.4.3. Aménagement des espaces limitrophes des zones A et N 
Sous réserve de dispositions contraires en lien avec le risque relatif aux feux de forêt, les aménagements de 
ces espaces doivent être paysagés et recevoir un traitement soigné. 

Le stationnement est également interdit dans la marge de retrait imposée.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...). 

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ; 
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 

Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé 
au réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans 
les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

Les occupations et utilisations du sol sont admises aux conditions cumulées : 
- que les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et le cas échéant, d'assainissement existants à la périphérie 
immédiate de la zone concernée, aient une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter ;  
- s'inscrire dans une opération d'ensemble (du type lotissement, zone d'aménagement concertée, permis valant 
division...). Si l'opération n'occupe pas l'ensemble de la zone, elle ne doit pas compromettre l'aménagement cohérent 
du reste de la zone. 

Dès lors qu'il s'agit d'un terrain ou d'une surface isolé ou résiduel, issu d'opérations réalisées antérieurement, le projet 
peut être autorisé même s'il ne répond pas aux conditions précédentes. 

Dans le cas où les conditions ci-dessus ne sont pas remplies, seuls sont autorisés la réhabilitation, l'extension et la 
surélévation des constructions existantes et leur changement de destination vers les destinations autorisées dans le 
présent règlement. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée.  

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité.  

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement.  

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions  
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes : 

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt  
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants.  

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie  
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes.  

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 

Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 
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Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social 
- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 
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1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 
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1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantations différentes" du présent 
règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 
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1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 
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1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 
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- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 

Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 
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Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain, soit par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 

  



Zone AU 19  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 20 

2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné 
permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

  



Zone AU 19  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 24 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 8 000 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Emprise bâtie (EB)  EB ≤ 8% superficie de terrain ou EB fixée au plan de zonage 

Recul (R) R ≥ 8 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Cas général 
L1 ≥ 8 m 
L2 ≥ 20 m 

Pour les terrains en 2nd rang  
L ≥ 8 m sur 2 limites contigües  
L ≥ 20 m sur les autres 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 50%  
Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en 
pleine terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m / Pente 50% / HT = 8 m à partir des limites séparatives (schéma ci-
après) 
R+1 maximum 
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2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Emprise bâtie (EB)  EB ≤ 8% superficie de terrain ou EB fixé au plan de zonage 

Recul (R) R adapté à la séquence 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Cas général 
Sur une limite L1 ≥ 0 m 

L1 ≥ 4 m en cas de façade 
avec baie générant une vue 
droite 

Sur l’autre limite L1 ≥ 8 m 
L2 ≥ 20 m 

Pour les terrains en 
2nd rang  

L ≥ 8 m sur 2 limites contigües  
L ≥ 20 m sur les autres 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 50%  

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m / Pente 50% / HT = 8 m à partir des limites séparatives 
R+1 maximum 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  
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2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les emprises bâties et 
espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine terre manquant sera compensé 
au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est déterminée en tenant compte 
de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, l’espace en pleine terre 
manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient de végétalisation. 

2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé.  

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 



Zone AU 19  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 28 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 

- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 

dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 
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2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  
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2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 
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Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 
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2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  
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En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pas japonais, 
pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  
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2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 
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Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
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Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 
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Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
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Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 
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Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire ; 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs de production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
De manière générale, les occupations et utilisations du sol présentant des caractéristiques incompatibles avec la 
vocation de la zone, notamment en termes de voisinage, d'environnement, de paysage sont interdites. 

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe du PLU, 
pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites 
en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’entrepôt, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de celles 
prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les constructions destinées à l’industrie, ou le changement de destination vers cette destination, à l’exception de 
celles prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à l’exception de celles prévues au "1.3. Occupations 
et utilisations du sol soumises à conditions particulières" ; 

- Les affouillements et exhaussements à l’exception de ceux prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises 
à conditions particulières" ; 

- L’aménagement de terrains de camping / caravaning ainsi que les parcs résidentiels de loisirs ; 

- La construction et l’extension de garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 

- Le stationnement isolé des caravanes, de résidences mobiles de loisirs ou d’habitations légères de loisirs isolées ; 

- Les terrains familiaux aménagés pour les gens du voyage ou l’installation de résidences mobiles constituant leur 
habitat permanent, à l’exception des terrains familiaux locatifs portés par une collectivité locale et des dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 

- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ; 

- Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'anciens véhicules désaffectés ; 
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- Les constructions, installations et aménagements portant atteinte aux éléments repérés au plan de zonage au 1/5000e 
relevant des "dispositions particulières relatives aux continuités écologiques, zones humides, à la mise en valeur du 
patrimoine naturel, bâti et paysager". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières  
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes.  

Les occupations et utilisations du sol sont admises aux conditions cumulées :  
- que les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et le cas échéant, d'assainissement existants à la périphérie 
immédiate de la zone concernée, aient une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter, 
- s'inscrire dans une opération d'ensemble (du type lotissement, zone d'aménagement concertée, permis valant 
division...). Si l'opération n'occupe pas l'ensemble de la zone, elle ne doit pas compromettre l'aménagement cohérent 
du reste de la zone.  

Dès lors qu'il s'agit d'un terrain ou d'une surface isolé ou résiduel, issu d'opérations réalisées antérieurement, le projet 
peut être autorisé même s'il ne répond pas aux conditions précédentes.  

Dans le cas où les conditions ci-dessus ne sont pas remplies, seuls sont autorisés la réhabilitation, l'extension et la 
surélévation des constructions existantes et leur changement de destination vers les destinations autorisées dans le 
présent règlement.  

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique  
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée.  

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité.  

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement.  

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions  
Sont autorisées dans les conditions définies ci-dessous, les constructions suivantes :  

1.3.2.1. Constructions destinées à l'entrepôt  
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées d’entrepôts existants.  

1.3.2.2. Constructions destinées à l'industrie  
La réhabilitation, l’extension et / ou la surélévation mesurées des constructions existantes.  
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1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Au titre de la diversité sociale de l’habitat et du logement, les locaux d’hébergement relevant du code de la 
construction et de l’habitation (hébergements et logements temporaires pour les personnes et ménages en 
difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) et les dispositifs prévus dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage, bien que relevant de la destination « services publics et d’intérêt 
collectif » du PLU3.1, sont pris en compte dans le calcul de la surface de plancher destinée à l’habitation. 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.3.1. Servitude de mixité sociale 
Sur les terrains repérés au plan de zonage au 1/5000° où il est établi une servitude de mixité sociale (SMS), les 
prescriptions portées dans la "liste des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être 
respectées. 

1.3.3.2. Secteur de diversité sociale 
Dans les secteurs de diversité sociale repérés au plan de zonage au 1/5000°, toute opération ou aménagement 
doit comporter une part de surface de plancher destinée à du logement locatif social financé par un prêt aidé 
de l’Etat et / ou à de l’accession sociale. On entend par logement en accession sociale tout logement qui répond 
aux critères d’accession sociale tels que définis par le code de la construction et de l’habitation et précisés à 
l’action 2.3 du POA habitat. 

Dans ces secteurs, toute opération ou aménagement soumis à autorisation générant après travaux ou 
changement de destination au moins 1 000 m² de surface de plancher destinée à l’habitation doit prévoir : 
- 20% minimum de surface de plancher dédiée à du logement en accession sociale, 
- un pourcentage de surface de plancher dédiée à du logement locatif social supérieur ou égal à celui fixé au 

plan de zonage. 
Ces pourcentages s’appliquent à la surface de plancher après travaux destinée à l’habitation. 

Si la parcelle se situe dans un quartier relevant d’un dispositif « politique de la Ville » national ou métropolitain 
(Contrat de Ville métropolitain ou équivalent), les obligations en matière de logement social financé par un prêt 
aidé de l’Etat sont remplacées pour tout ou partie par de l’accession sociale à hauteur de l’obligation 
règlementaire repérée au plan de zonage, au regard du parc de logements sociaux existant sur le secteur 
concerné et dans le respect des obligations de la Délégation des aides à la pierre :  
- soit une proportion cumulée de logement locatif social et d’accession sociale ; 
- soit de l’accession sociale en totalité. 
Et ce, dans les deux cas, en incluant la règle générale d’un minimum de 20% d’accession sociale.  
Exemples (non exhaustifs), si L40 au plan de zonage :  
• 20% d’accession sociale + 20% de logement locatif social 
• 30% d’accession sociale + 10% de logement locatif social 
• 40% d’accession sociale 

Les dispositions relatives aux secteurs de diversité sociale ne s’appliquent pas : 
- si l’opération est comprise dans un projet d’aménagement dont la programmation en logements a fait l’objet 
d'une délibération de l'autorité compétente ; 
- Si l’opération concerne une contrepartie apportée dans le cadre des opérations portées par l’ANRU et faisant 
l’objet d’une convention ; 
- si la parcelle ou l’unité foncière est concernée par une servitude de mixité sociale (SMS) repérée au plan de 
zonage ; 
- Si l’opération est portée par un bailleur social et produit au moins 50% de logement locatif social ; 
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- Si l’opération comprend au moins 50% de logements sociaux financés par un prêt aidé de l’Etat relevant des 
catégories suivantes : 
  o les logements à destination des personnes âgées (résidences autonomie, EHPAD) 
  o les dispositifs d’hébergements et de logements accompagnés, à savoir : 
  
�� les centres d’hébergement d’urgence (CHU) 
  
�� les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 
  
�� les résidences sociales (dont foyers de jeunes travailleurs) 
  
�� les foyers pour personnes handicapées (FPH) 
  
�� les pensions de famille et les résidences accueil 
  
�� les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) 
  o les logements à destination des étudiants 
  o les résidences universitaires 

1.3.3.3. Secteur de taille de logement 
Dans les secteurs de taille de logement (STL) repérés au plan de zonage, les prescriptions portées dans la "liste 
des dispositions en faveur de la diversité de l’habitat" doivent être respectées. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
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- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. Les conditions 
permettant le respect de ces dispositions sont fixées au "2.3.4. Implantations différentes" du présent 
règlement. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 
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Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Les dispositions relatives à ces espaces s’appliquent dans les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des 
abords et plantations", au paragraphe "Aménagement paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.4. Terrains cultivés à protéger et inconstructibles et jardins familiaux 
Sur les terrains cultivés à protéger et inconstructibles repérés au plan de zonage, est interdite toute occupation 
et utilisation du sol de nature à compromettre leur conservation. Seules sont autorisées les constructions en 
lien avec leur affectation (murs de clôture, abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, 
serres, etc.). 

Dans les jardins familiaux, partagés ou apparentés, un local d'accueil est autorisé. Il ne peut excéder 20 m² 
maximum et 2,50 m de hauteur totale. 

De même, un seul abri de jardin par jardin individuel est autorisé. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. 
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1.3.6.2. Périmètres d'attente d'un projet d'aménagement global 
Une servitude de constructibilité limitée est fixée dans les périmètres d'attente d'un projet d'aménagement 
global identifié au plan de zonage. 

Seuls sont autorisés les travaux ayant pour objet la réhabilitation, l'extension et/ou la surélévation mesurées, 
le changement de destination des constructions existantes et les constructions nouvelles, dès lors que la 
surface de plancher et/ou l'emprise bâtie de la construction créée n'excède pas le seuil porté au plan de zonage. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
L'offre de stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les 
obligations en matière de stationnement sont définies en fonction : 
- des destinations des constructions définies au "1.1. Destination des constructions" ; 
- des secteurs indicés de 1 à 5. Ils sont portés au plan de zonage au 1/5000°, dans l’intitulé de chaque zone ; 
- le cas échéant, du périmètre de modération des normes repéré au plan de zonage. 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. Dans ce cas, l'offre de stationnement doit être accessible à pied facilement depuis 
l'entrée des constructions. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
Sont ainsi considérés les voies ou les espaces sur lesquels le public peut circuler librement à pied, en vélo, à 
l'aide d'un véhicule motorisé ou d'un moyen de transport collectif (bus ou tram). 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". 

Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, de bureaux ou de commerce, dès lors qu’elles 
sont situées à l'intérieur du périmètre de modération, le nombre de places de stationnement maximum 
constitue un plafond à ne pas dépasser. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

Lors du calcul du nombre de places de stationnement réglementairement exigé, il convient d'arrondir celui-ci 
au nombre entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 
Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. Cependant, les normes précitées peuvent être réduites de 20 % maximum si les 
places de stationnement correspondent à des occupations non concomitantes. Le nombre de places à réaliser 
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doit néanmoins être au moins égal à celui correspondant à la destination générant le plus de places de 
stationnement parmi les destinations concernées. 

Dans tous les cas, cette mutualisation des places de stationnement est appréciée en tenant compte de la nature 
des destinations concernées par l’opération, du taux et du rythme de fréquentation, de la situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 

- Modalités pour les constructions existantes avant l'approbation du PLU 3.1 et les changements de 
destination : 
De manière générale, les normes de stationnement ne sont pas applicables si l’augmentation de la surface de 
plancher après travaux n’excède pas 40 m². Dès lors que les normes s’appliquent, elles le sont sur la seule 
surface de plancher créée, déduction faite de 40 m². 

De plus, pour les constructions à destination d’habitation dont la surface de plancher existante avant travaux 
est inférieure ou égale à 130 m², sans création de nouveau logement, les normes de stationnement ne sont 
pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou égale à 170 m². 
Quelle que soit la surface de plancher créée, sans changement de destination, dès lors qu’une aire de 
stationnement existante est supprimée, il n’est pas fait obligation de la reconstituer sur le terrain d’assiette de 
la construction existante. Toutefois, cette disposition peut être refusée si le report du stationnement sur les 
voies ou le domaine public présente un risque pour la sécurité des usagers de ces espaces. Cette sécurité est 
appréciée compte tenu, notamment, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic. 

Toute réalisation de nouveau logement, y compris sans création de surface de plancher, engendre l’application 
des normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement", à l’exception des logements locatifs sociaux 
faisant l'objet d'un prêt aidé de l'Etat. 

Pour les constructions à destination de commerce situées hors périmètres de modération, sans changement 
de destination, les normes ne sont pas applicables si la surface de plancher après travaux est inférieure ou 
égale à 1 500 m². 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

- Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement : 
Pour les constructions à destination d’habitation, le nombre minimum de places de stationnement se calcule 
conformément aux normes indiquées au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Pour chaque secteur la surface 
de plancher créée doit être divisée par la norme correspondante. 
En secteur 3, 4 et 5, ce résultat doit être rapporté au nombre de logements réalisés. Dès lors qu’il est compris 
entre 1 et 2, il en est fait application. 
Si ce rapport est inférieur à 1, le nombre minimum de places de stationnement correspond au nombre de 
logements réalisés. Dès lors qu’il excède 2, le nombre minimum de places réalisées correspond à deux fois le 
nombre de logements réalisés. 

Exemple de calcul pour les constructions à destination d’habitation : 
- soit une opération de 36 logements, développant 3 000 m² de surface de plancher en secteur 3 
- valeur en secteur 3 : 1 place minimum pour 65 m² 
- application de la norme : 3 000 m² / 65 m² = 46,15 places arrondies à 46 minimum 
- ratio rapporté au nombre de logements : 46 / 36 = 1,27 
- le rapport est compris entre 1 et 2 : nombre de places à réaliser = 46 minimum  

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, le nombre de places de 
stationnement exigé par logement est compris entre 0 et 1. 
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Par ailleurs, aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n'est exigée dans les cas suivants : 
- lorsqu'une opération porte sur la réhabilitation, l'amélioration et / ou le changement de destination créant 
des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l'Etat ou ayant été subventionnés dans le cadre 
du Programme Social Thématique ou du logement d'urgence ; 
- aux logements résultant d'opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre d'une opération 
programmée d'amélioration de l'habitat ou d'un programme d'intérêt général. 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, dès lors que des logements se situent à moins de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre, et que la qualité 
de desserte le permet, le nombre de places de stationnement exigibles ne peut dépasser : 
- 0,5 place par logement pour la construction de logements financés avec un prêt aidé de l’Etat, 
d’établissements assurant l’hébergement des personnes âgées et de résidences universitaires ; 
- 1 place par logement pour les autres catégories de logements. 

- Conditions particulières relatives aux commerces et aux cinémas : 
Nonobstant toute disposition contraire des règles spécifiques à chaque zone, les surfaces, bâties ou non, 
affectées aux aires de stationnement, annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation 
commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L.752-1 du Code de commerce et à l'autorisation prévue au 1° 
de l'article L.212-7 du Code du cinéma et de l'image animée, ne peuvent excéder un plafond correspondant 
aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces réservées à l'autopartage et les places de stationnement 
dédiées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits des surfaces 
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 
moitié de leur surface. 
Lorsqu'un établissement de spectacles cinématographiques soumis à l'autorisation prévue aux articles L. 212-
7 et L.212-8 du Code du cinéma et de l'image animée n'est pas installé sur le même site qu'un commerce soumis 
aux autorisations d'exploitation commerciale prévues à l'article L.752-1 du Code de commerce, les surfaces, 
bâties ou non, affectées aux aires de stationnement annexes de cet établissement de spectacles 
cinématographiques ne doivent pas excéder une place de stationnement pour trois places de spectateur. Ces 
dispositions ne font pas obstacle aux travaux de réfection et d'amélioration ou à l'extension limitée des 
bâtiments commerciaux existant le 15 décembre 2000. 

- Conditions particulières relatives à l'impossibilité de réaliser des places de stationnement : 
Lorsque le pétitionnaire ne peut pas satisfaire aux obligations imposées par le présent règlement, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de 
stationnement répondant aux mêmes conditions. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. Dans ces deux derniers cas, les normes s’appliquent 
conformément aux conditions définies dans les "modalités pour les constructions existantes et les 
changements de destination" fixées au "1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement" ci-dessus.  
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1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, protégés des intempéries (a minima 
couverts) et facilement accessibles depuis le domaine public et l’entrée du bâtiment. Ils doivent également être 
aménagés de manière à être fonctionnels pour que chaque vélo, y compris les vélos non standards (vélos 
cargos ou assimilés), puisse aisément circuler et dispose d'un système d’attache adapté et de sécurisation 
individuel (par exemple un dispositif fixe permettant de stabiliser et d'attacher le vélo par le cadre). 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est inférieure ou égale à la moitié de la surface 
du rez-de-chaussée, l’offre de stationnement doit être réalisée de plain-pied, sauf impossibilité technique. 

Si la surface de stationnement vélo requise règlementairement est supérieure à la moitié de la surface du rez-
de-chaussée : 
- au moins la moitié de la surface du rez-de-chaussée doit accueillir du stationnement vélo, sauf impossibilité 
technique, 
- le reste de l’offre peut être répartie sur d’autres niveaux dès lors que le projet prévoit un accès (un monte-
charge éventuellement doublé d’une rampe à faible pente) suffisamment dimensionné, et permettant un accès 
direct aux locaux sécurisés et adaptés, à chacun des niveaux concernés. 

L'offre de stationnement pour les vélos doit se situer sur l'unité foncière de l'opération, ou dans son 
environnement immédiat notamment pour faciliter une offre mutualisée. Dans ce cas, l'offre de stationnement 
doit être facilement accessible à pied, par un parcours de moins de 100m depuis l'entrée de la construction. 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. Dans le cas 
de logements individuels groupés comprenant des garages individuels, le stationnement vélo peut être inclus 
dans ces garages dès lors qu’ils sont suffisamment dimensionnés. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". Les surfaces dédiées aux circulations ne sont pas comprises dans ce 
calcul. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Le nombre de places exigées lors de travaux sur une construction existante ne peut être supérieur à celui 
demandé pour une construction neuve de même surface et de même destination. 

Dans les cas où une norme de stationnement pour les vélos est définie, des espaces de stationnement libres 
de tout mobilier au sol permettant le stationnement des vélos non standards doivent également être réalisés 
à hauteur d’au moins une place (de dimension minimale de 3m X 1,20m) par tranche de 30 m² de surface de 
stationnement réservée aux vélos. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 

 
  



Zone AU 20  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 19 

2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain, soit par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur ; 
- les places de stationnement telles que prévues à l’article 2.4.4.2. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie.  

Le retrait L peut dépendre de l'existence d'une baie. Ne constitue pas une baie : 
- une ouverture située à plus de 2,60 m au-dessus du plancher en rez-de-chaussée ou à plus de 1,90 m au-dessus du 

plancher pour les étages supérieurs ; 
- une ouverture dans une toiture en pente n'offrant pas de vue directe ; 
- une porte non vitrée ; 
- un châssis fixe et à vitrage translucide. 
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Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 
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Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 

- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

Dans le cadre d’une façade latérale : 
- il est fait application de la HF ; 
- la HT est adaptée pour permettre l’élévation du pignon (partie supérieure du mur portant les versants du toit). 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain. Le cas échéant, ce pourcentage peut être complété par l’inscription d’un cercle d’un diamètre minimum donné 
permettant la plantation d’au moins un arbre. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Au moins la moitié de ces espaces doit être d’un seul tenant, configurée pour planter les arbres requis 
règlementairement et doit permettre un véritable usage de cet espace à vivre. 

Lorsqu'un pourcentage d'emprise bâtie supérieur à celui du règlement écrit de la zone est porté au plan de zonage, 
le pourcentage d'espace en pleine terre imposé est diminué dans les mêmes proportions. Le différentiel doit être 
compensé par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
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Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 
Dans ces deux cas, la mise en œuvre du coefficient s’ajoute à la proportion fixée au 2.2.1. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

  



Zone AU 20  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 24 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, installations 
et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 
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Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur un même terrain de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, l’intégralité des règles fixées ci-après est 
applicable à chaque terrain issu des divisions projetées, sauf pour les opérations de plus de 5 000 m² de surface de 
plancher. Dans ce dernier cas, l’intégralité des règles fixée ci-après s’applique à l’ensemble du projet ; toutefois, chaque 
terrain issu des divisions devra être configuré pour inscrire un cercle de 5 mètres minimum de diamètre en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Implantation  

Si regroupement parcellaire : les volumes bâtis doivent recréer le rythme de la 
séquence de voirie 
Si EB projetée ≥ 240 m2, il est imposé de fragmenter les volumes pour tenir compte 
des caractéristiques du secteur 

Emprise bâtie (EB)  
EB ≤ 25% superficie du terrain 
Terrain en 2nd rang : EB ≤ 25%  

Recul (R) 
R adapté à la séquence 
En l’absence de séquence R ≥ 5 m 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Cas général 
L1 ≥ 6 m  
L2 ≥ 8 m 

Dans le cas d’une 
opération de 3 
constructions nouvelles 
ou plus sur des terrains 
contigus et desservis 
par une même voie 

Sur les terrains en limite 
externe de l’opération  

Limites externes L1 ≥ 6 m 
Limites internes L1 ≥ 0 m 

Sur les terrains internes 
de l’opération  

L1 ≥ 0 m sur une limite 
L1 ≥ 3 m sur l’autre limite 

L2 ≥ 8 m 

Terrain en 2nd rang  
Sur 2 limites 
contigües  

L ≥ 0 m 
L ≥ 4 m en cas de façade 
avec baie générant une 
vue droite 

Sur les autres  L ≥ 10 m 

Espace en pleine terre 
(EPT) 

EPT ≥ 50% superficie de terrain 
Obligation d’inscrire un cercle de 10 m de diamètre dans la partie du terrain en 
pleine terre 

Coefficient de 
végétalisation (CV) 

≥ 5% de coefficient de végétalisation en plus de l’EPT requis règlementairement 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m / Pente 50% / HT = 8 m à partir des limites séparatives (schéma 1) 
R+1 maximum 
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 4 m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit 
Terrain en 2nd rang  Gabarit : HF = 4 m / Pente 35 % / HT = 7 m (schéma 2) 

Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative. 
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Schéma 1 :  

 

Schéma 2 :

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Emprise bâtie (EB)  EB ≤ 30% superficie de terrain 
Recul (R) R adapté à la séquence 

Retrait latéral (L1) 
Retrait fond parcelle 
(L2) 

Sur une limite L1 ≥ 0 m 
L1 ≥ 4 m en cas de façade avec baie générant 
une vue droite 

Sur l’autre limite L1 ≥ 6 m 
L2 ≥ 8m 

Terrain en 2nd rang 
Sur 2 limites 
contigües 

L ≥ 0 m 
L ≥ 4 m en cas de façade avec baie 
générant une vue droite 

Sur les autres  L ≥ 10 m 
Espace en pleine 
terre (EPT) 

EPT ≥ 35% superficie de terrain 

Hauteur façade (HF) 
Hauteur totale (HT) 

Gabarit : HF = 4 m / Pente 50% / HT = 8 m à partir des limites séparatives (schéma 1) 
R+1 maximum 
Si HF fixée au plan de zonage application du gabarit avec HT = HF + 4 m 
Si HT fixée au plan de zonage il n’est pas fait application du gabarit 
Toitures terrasses accessibles interdites à moins de 2 m d’une limite séparative. 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 
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Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

Dans le cas d’une construction comprenant de 50 % à 100 % de surface de plancher destinée à des constructions 
ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif, s’il est démontré que les dispositions 
réglementaires prévues aux articles 2.2.1 ou 2.2.2 empêchent la mise en œuvre et le bon fonctionnement du SPIC, 
des reculs et/ou des retraits différents peuvent être autorisés. Dans les mêmes conditions les emprises bâties et 
espaces en pleine terre ne sont pas réglementés ; dans ce cas l’espace en pleine terre manquant sera compensé 
au maximum par la mise en œuvre du coefficient de végétalisation. La hauteur est déterminée en tenant compte 
de la nature du SPIC, de ses besoins ainsi que du contexte et du parti architectural.  

2.3.3. Règles particulières relatives aux commerces existants et au maintien de 
leur activité sur site 
Dans le cas d’une construction existante avant l’approbation du PLU 3.1 à destination de commerce, des règles 
différentes peuvent être autorisées dès lors qu’un projet de réhabilitation, d’extension et / ou de surélévation 
permet le maintien de l’activité sur site. Cette possibilité est également valable pour une opération de démolition 
reconstruction sur site ou dans un environnement immédiat, pour permettre le maintien d’une activité 
commerciale existante avant l’approbation du PLU3.1, dans le cas où il est démontré qu’il n’est pas pertinent de 
conserver le bâtiment d’origine.  

Les reculs et les retraits sont supérieurs ou égal à 0 m. La hauteur totale ne peut excéder 12 m sauf hauteur 
supérieure fixée au présent règlement ou au plan de zonage. 

Le cas échéant, les emprises bâties et espaces en pleine terre ne sont pas réglementés, l’espace en pleine terre 
manquant sera compensé au maximum par les modalités de mise en œuvre du coefficient de végétalisation. 
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2.3.4. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.4.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Dans le cas d'un terrain bordé par plusieurs voies et/ou emprises publiques, le recul s'applique sur au moins 
l'une d'entre elles. Sur les autres, le recul ne peut être inférieur au recul minimum imposé.  

Des dispositions particulières relatives aux terrains de faible profondeur peuvent s’appliquer dès lors que ces 
terrains existent à la date d'approbation du présent PLU 3.1 ou qu’ils sont issus d’une division n'ayant pas eu 
pour effet de réduire la profondeur initiale. Ainsi, sur un terrain ou une partie de terrain dont la profondeur 
est inférieure ou égale à 18 m, les constructions peuvent être implantées en respectant les retraits suivants : 
L1 et L2 = 0 pour les façades sans baies ou L1 et L2 supérieur ou égal à 4 m pour les façades avec baies. Dans 
ce cas, l’emprise bâtie et les espaces en pleine terre ne sont pas réglementés. 
Un terrain situé à l’angle de deux VEP est considéré comme un terrain de faible profondeur, lorsqu’au moins 
une des profondeurs du terrain est inférieure à 18 mètres. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.4.2. Règles particulières pour la prise en compte des nuisances et des risques 
Sur les communes de Saint-Vincent de Paul et d'Ambarès-et-Lagrave, à proximité des emprises ferroviaires, 
une distance au moins égale à 25 m par rapport à la limite des emprises ferroviaires des lignes à grande vitesse 
est imposée pour toutes les constructions nouvelles. 

Règles particulières relatives au bruit des infrastructures : 
Les projets à destination d’habitation doivent être conçus de manière à réduire le bruit au sein de la 
construction et des espaces extérieurs de l’opération. 
Le long d’une infrastructure repérée comme "périmètres d’isolement acoustique des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres" dans le plan des périmètres divers figurant en annexes 
informatives du PLU, une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas 
général" peut ainsi être admise concernant tout nouveau projet de construction. 
Toutefois, le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, dans 
le respect des dispositions du présent règlement. 

Règles particulières relatives au risque feu de forêt : 
Dans le cas d'un terrain à moins de 25 m d’une zone Nf, sauf disposition différente d’un PPRIF : 

- une distance d'au moins 25m par rapport à cette zone Nf est imposée aux constructions nouvelles ; 
- une implantation différente est admise pour permettre le respect de ce retrait ; 
- dans la mesure du possible, les extensions des constructions ne doivent pas aggraver la situation existante ; 
- concernant les constructions visées 2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles 

dimensions, seules les piscines sont autorisées dans ce retrait. 

2.3.4.3. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
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et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.5. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, cette règle s’applique nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 
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Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 
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- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que locaux d’ascenseur, conduits et gaines de ventilation...) 
doivent être intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les 
constructions voisines plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

Ainsi, les constructions nouvelles doivent s’intégrer à la séquence de voie dans laquelle elles s’insèrent en 
tenant compte des caractéristiques des constructions avoisinantes, sur les deux rives de la voie, et notamment : 
- de la composition des façades limitrophes ; 
- des rythmes horizontaux (corniches, bandeaux soulignant les niveaux etc.) ; 
- de la volumétrie des toitures. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. 

Pour les constructions comprises dans une séquence présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 
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Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Rez-de-chaussée et devantures en façade sur l'espace public 
Le traitement des rez-de-chaussée bordant le domaine public doit éviter le plus largement possible les locaux 
aveugles en façade et limiter les parties pleines, préjudiciables à la qualité de l’ambiance urbaine. Ils doivent 
présenter des rythmes, des jeux de matières et de teintes, des transparences. Le traitement de leur façade doit 
être cohérent avec les niveaux des étages supérieurs. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les dispositifs de clôture, les matériaux utilisés à cette fin, leur aspect et leur teinte doivent permettre une bonne 
intégration dans les séquences urbaines et paysagères. Les clôtures doivent être traitées en harmonie avec la 
construction principale. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Dans ce cadre, la clôture sur le domaine public ou dans les marges de recul imposées doit être réalisée à l'aide : 
- soit d’un mur plein d’une hauteur inférieure ou égale à 1,20 m ; 
- soit d'un dispositif à claire-voie posé le cas échéant sur un mur bahut de 1 m de hauteur maximum. Le tout 

ne peut excéder au total 1,60 m. 
Cette clôture est de préférence doublée d'une haie arbustive d’essences variées, endogènes, non allergènes, 
non invasives et économes en eau. 

Le portail pourra avoir une hauteur différente, en harmonie avec le reste de la clôture. 

Au titre de la "trame bleue" et/ou de la "trame verte", des dispositions particulières sont fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. Dans les marges inconstructibles définies, les murs pleins sont interdits. 
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Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et un 
écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Les clôtures doivent être 
végétalisées en utilisant des espèces de préférence variées, en majorité caduques, buissonnantes et/ou 
arbustives. Ces dispositions s’appliquent dans les espaces boisés classés (EBC) et les plantations à réaliser (PAR) 
identifiés au plan de zonage.  

En limites séparatives  
Au-delà d'une marge de recul de 3 m minimum (qui permet un raccordement harmonieux avec la clôture sur 
VEP), la hauteur totale des clôtures ne peut excéder 2 m. Elles pourront être doublées d'un traitement végétal 
d'espèces en majorité caduques, buissonnantes et/ou arbustives.  

En bordure d'une zone A ou N ou en présence d’un EBC ou d’une protection paysagère les murs pleins sont 
interdits. Seuls les dispositifs de clôture permettant une libre circulation des espèces animales (petite faune) et 
un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de 
préférence doublées d’une haie.  

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries, constructions semi-enterrées 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries, des constructions semi-enterrées et des 
accès doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion des eaux pluviales en surface, sous 
formes de noues doit être privilégiée. 

Les voies réalisées dans le cadre des opérations et les aires de stationnement doivent recevoir un traitement 
paysager en harmonie avec l'ensemble du traitement du projet. Elles doivent notamment être conçues de 
manière à permettre un cheminement facile, sûr et de qualité pour les piétons et les cyclistes. Elles doivent 
être conçues de manière à encourager la mutualisation et le partage de stationnement ainsi que l’autopartage. 

Les dalles des toitures des parkings ou équipements enterrés et semi-enterrés doivent être traitées comme 
des terrasses accessibles ou plantées. Les dalles des toitures des parkings ou équipements en rez-de-chaussée, 
si elles sont attenantes à une construction plus haute, sont revêtues ou plantées de façon à limiter leur impact 
visuel. 

Les aires de stationnement de 3 places de stationnement et plus sont soit couvertes d’ombrières 
photovoltaïques soit plantées, à raison : 
- d’un arbre de petit développement minimum pour 3 places ; 
- et/ou d’un arbre de moyen ou grand développement pour 4 places. 
Les arbres et les ombrières photovoltaïques seront positionnés pour limiter l’échauffement des surfaces 
minérales et/ou des véhicules avec leur ombre portée. 
Les parties des aires de stationnement couvertes par des dispositifs de production d’énergie solaire ne seront 
pas prises en compte dans ce calcul.  

Sauf contre-indication liée à la nature du sol, au moins 50% des espaces dédiés au stationnement devront être 
réalisés en matériaux semi-perméables ou aux joints enherbés (par exemples : modules alvéolaires, pas 
japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de gravier/sable…). 
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Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc.  

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 5 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 

En application du "2.1.2. Implantation des constructions", au paragraphe "Recul", dans une bande de 5 m à 
compter des voies et emprises publiques, il est autorisé : 
- une seule place de stationnement ; 
- les places de stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite exigées par la réglementation en 

vigueur. 
Dans le cas d’une opération de logements individuels groupés implantés en continu, une place de 
stationnement peut être autorisée au droit de chaque logement. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage 
Les espaces extérieurs de stockage doivent recevoir un traitement soigné et adapté, permettant d'en limiter 
l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique et depuis les parcelles 
voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Dans le cas d’une opération de plus de 5 logements, 20% des EPT requis règlementairement sont configurés 
pour permettre un usage collectif. 

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  



Zone AU 20  

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 35 

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves et dans le cadre d’une augmentation de l’emprise bâtie de plus de 25 m² d’une 
construction existante, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de petit 
développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 
Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Leur dimensionnement et leur traitement doivent être adaptés aux usages attendus suivants : 
- les "voiries à vocation dominante des déplacements" (liaisons entre les territoires permettant prioritairement 
l'écoulement du trafic) : la largeur d’emprise de ces voies est adaptée à leur usage, à l’existence ou non de 
transports en commun et de stationnement, sans pour autant être inférieure à 12,5 m ; 
- les "voiries à vocation relationnelle et de proximité" (voies locales de desserte au sein d'un quartier ou d'un îlot) : 
la largeur d’emprise de ces voies est adaptée au contexte urbain, notamment aux marges de recul des 
constructions, sans pour autant être inférieure à 6,5 m pour les voies à sens unique et à 8,5 m pour les voies à 
double sens ; 
- les "perméabilités vertes et douces" (sentes, venelles, liaisons douces intra-îlots ou intra-quartier sans circulation 
automobile). Elles ne peuvent à elles seules constituer la desserte du terrain d’assiette du projet. L’utilisation de 
revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (par exemples : modules alvéolaires, pavés 
perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

Les voies doivent en outre être conçues pour s'intégrer à terme au maillage viaire environnant et participer à une 
bonne desserte du quartier. Si le contexte urbain ou naturel ne permet pas le maillage de la voirie : 
- pour les véhicules motorisés, les impasses sont admises. Une largeur d’emprise de 8,5 m minimum est exigée. 
Par ailleurs, un dispositif de retournement est imposé. Il doit être adapté en fonction de la longueur de l'impasse 
et de la desserte, ou non, par les services urbains (collecte des déchets, etc.) ; 
- des liaisons inter-quartiers végétalisées facilement accessibles par les piétons et les cyclistes doivent être 
recherchées. Dans tous les cas, elles sont assurées en toute sécurité. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 
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3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité, sécurité et confort des circulations piétonnes, offre de stationnement public, offre et 
aménagements existants de transport collectif (abri, arrêt, voie tramway)... ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Dans le cas de plusieurs accès indépendants au sein d'une même opération, ceux-ci seront dans la mesure du 
possible regroupés 2 par 2. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle dont la façade sur chaque voie est inférieure ou égale à 14 m et pour les terrains existants situés à moins 
de 10 m de l'intersection des voies, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

Sauf impossibilité technique, le choix de la localisation des rampes d'accès aux parkings enterrés ou semi-enterrés 
doit privilégier la moindre gêne pour les constructions contiguës (intégration à la construction, insertion dans la 
marge de recul en retrait des limites séparatives...).  

Lorsque cet accès débouche directement sur la voie de desserte ouverte au public, la rampe d’accès doit comporter 
sur ses 5 premiers mètres à partir de la limite de l’emprise, un plateau de 4 m de 5% de pente maximum, sauf 
disposition différente particulière liée au PPRI. 

Pour les constructions à destination d'habitation qui comptent un seul logement, les accès ont une largeur 
comprise entre 2,40 m et 3 m. 

Pour les constructions à destination d'habitation de plus d'un logement, et pour les constructions relevant des 
autres destinations : 
- les accès ont une largeur égale à 3 m avec une circulation en sens unique alterné ;  
- les accès ont une largeur égale à 5,50 m avec une circulation à double sens. 

Une largeur différente d'accès peut être exceptionnellement autorisée en tenant compte des besoins et contraintes 
liés tant au bon fonctionnement interne de l'opération qu'à celui du domaine public limitrophe. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (par exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 
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Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

La constructibilité ou non d'un terrain desservi par une nouvelle bande d'accès ou servitude de passage est portée 
au plan de zonage. 

Les terrains enclavés par les aménagements du tramway peuvent être desservis par bande d'accès ou servitude 
de passage dans tous les cas. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 
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3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Pour les opérations de construction de trois logements ou plus, les réseaux d'alimentation en énergie et les réseaux 
de communications nécessaires doivent être enterrés jusqu'au point de raccordement situé en limite des voies ou 
emprises publiques. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.3.5. Numérique 
D’une manière générale, toute construction neuve doit être conçue de manière à permettre le raccordement et la 
desserte intérieure au réseau de fibre optique très haut débit. 

Ainsi pour toute construction neuve il faut prévoir sur le terrain d’assiette de la construction un local technique de 
communication électronique conforme à la réglementation et à l’état de l’art, en matière de dimensionnement et 
de localisation, ainsi que les adductions nécessaires jusqu’au domaine public. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets de 3 Flux différents : les 
recyclables, les bio déchets et les Ordures Ménagères Résiduelles. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Selon le choix du mode de collecte retenu en concertation avec le service gestionnaire, le dispositif devra comprendre : 

- Pour une collecte en porte à porte :  
- un local de stockage des bacs clos et ventilé, facilement accessible des usagers de la construction ; 
- un point de regroupement, en bordure de la voie et complètement ouvert sur le domaine public pourra compléter 
le dispositif. Localement, la création d’un local de présentation fermé peut être acceptée (densité de logements 
collectés, etc.).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
- Pour une collecte en apport volontaire : mobilier enterré ou semi-enterré, en bordure de la voie publique ou en cœur 
d’ilot via une voie de desserte spécifique avec contrôle d’accès. 

- Pour les bio déchets, selon le mode de tri à la source retenu, un espace permettant l’implantation de composteurs 
collectifs en extérieur, ou un espace pour des bacs dédiés à la collecte en porte à porte des bio déchets. 

3.5. Réseau de chaleur 
Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions neuves 
et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les conditions 
définies par la procédure de classement. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Important : Les destinations qui ne sont ni interdites, ni soumises à conditions particulières, sont autorisées. 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
Sont interdites les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Pour les constructions existantes sur la zone : 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation : 

• dans la limite de 250 m² de surface de plancher totale, et sans création de nouveau logement, pour les 
constructions à destination d’habitation ; 

• dans la limite de 20 % de l’emprise bâtie avant travaux pour les autres destinations. 
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Les services publics ou d'intérêt collectif suivants : 
- Les constructions, et installations prévues dans le cadre d’un emplacement réservé ou d’une servitude de 
localisation ; 
- Les constructions et installations techniques dès lors qu’elles sont nécessaires et directement liées au 
fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif (châteaux d’eau, équipements ferroviaires ou portuaires, 
antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, pylônes, transformateurs, mobiliers 
enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations techniques nécessaires aux réseaux de 
distribution d’énergie et de télécommunications, ouvrages hydrauliques…) ; 
- La réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions à destination de services publics ou d'intérêt 
collectif existants. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres", faisant l'objet d'un arrêté 
préfectoral, repérés ou non dans le plan des périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

Il doit être conçu de manière à réduire le bruit au sein de la construction et des espaces extérieurs de 
l’opération. Il doit également limiter le nombre de façades habitées exposées au bruit en privilégiant, à titre 
d’exemple, des destinations autorisées autre que l’habitation le long de l’axe bruyant. 

La présente règle ne s’applique pas dès lors que le projet est situé dans une "séquence concernée par des 
dispositions particulières d’entrée de ville" repérée au plan de zonage, en application de l’article L111-1-4 du 
Code de l’urbanisme. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 
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1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

1.3.5.3. Plantations à réaliser 
Les espaces devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 
réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Sans objet.  
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Le projet doit être conçu en harmonie avec les constructions existantes et le paysage environnant.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
Sans objet. 
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
Sont interdites les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. De plus, cette reconstruction ne doit pas compromettre l’activité agricole. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sous réserve de ne pas porter atteinte au caractère naturel et paysager des lieux ainsi qu'à la vocation principale 
de la zone et ses objectifs, sont autorisés : 
Les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations, aménagements et installations destinés à 
l’exploitation agricole ou forestière et le changement de destination de constructions existantes vers cette 
destination. 
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Dès lors qu’ils sont nécessaires à l'activité agricole ou forestière : 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions, destinées à l’habitation ; 
- le changement de destination de constructions existantes vers l’habitation ; 
- la construction de piscines et de constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions, telles que définies au 

"2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions". 

Dès lors qu’elles ne compromettent pas l’activité agricole ou la qualité paysagère du site : 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation mesurées des constructions existantes destinées à l’habitation sans 

création de nouveau logement ; 
- la construction de piscines et de constructions annexes à l'habitation inférieures ou égales à 10 m², telles que 

définies au "2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions". 

Dès lors qu’ils sont complémentaires à l’activité agricole ou forestière : 
- la réhabilitation, l'extension, la surélévation mesurées des constructions de type "fermes auberges", gîtes, 

chambres et tables d’hôtes, salles de réception ; 
- le changement de destination de bâtiments ou groupes de bâtiments existants identifiés au plan de zonage vers 

ces destinations ; 
- le camping à la ferme. 

Les services publics ou d'intérêt collectif suivants : 
- Les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations, aménagements et installations liés à la gestion et à 
l’entretien des milieux naturels, à leur valorisation écologique et/ou pédagogique (accueil et information du public, 
postes d’observation de la faune, haltes nautiques et pontons, aires de stationnement nécessaires à ces activités…) 
et le changement de destination de constructions existantes vers cette destination ; 
- Les constructions et installations techniques dès lors qu’elles sont nécessaires et directement liées au 
fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif (châteaux d’eau, équipements ferroviaires ou portuaires, 
antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, pylônes, transformateurs, mobiliers 
enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations techniques nécessaires aux réseaux de 
distribution d’énergie et de télécommunications, ouvrages hydrauliques…) ; 
- La réhabilitation, l'extension, la surélévation des constructions à destination de services publics ou d'intérêt 
collectif existants ; 
- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif dès lors qu’elles sont 
prévues dans le cadre d’un emplacement réservé ou d’une servitude de localisation. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 
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1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, ne détruisent pas de zones humides fonctionnelles et 
répondent aux besoins des usagers et habitants, sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de 
l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, dès 

lors que cela s'avère nécessaire ; 
- ou à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol ; 
- ou qu'ils sont liés à une remise en état faisant directement suite à une extraction ou valorisation de ressources 

naturelles, prévue et encadrée par un arrêté préfectoral autorisant l'exploitation. Dans ce cas, le 
remblaiement des plans d'eau ou zones humides fonctionnelles est interdit. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures  
Sans objet. 
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1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Bâtiment présentant un intérêt architectural ou patrimonial 
La restauration d’un bâtiment dont il reste l’essentiel des murs porteurs est autorisée lorsque son intérêt 
architectural ou patrimonial en justifie le maintien et sous réserve : 
- de respecter les principales caractéristiques de ce bâtiment dans les conditions définies au "2.4.1.3. 
Constructions existantes" du présent règlement ; 
- de ne pas entraver le développement des activités agricoles environnantes et de ne pas présenter un risque 
de nuisance de quelque nature que ce soit pour le milieu naturel et agricole ; 
- de ne pas altérer la qualité écologique et paysagère du site ; 
- que la restauration du bâtiment n’aboutisse pas à exposer ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

1.3.5.4. Exploitation des carrières et gravières 
En application du Code de l’urbanisme, les secteurs où est autorisée la mise en valeur des ressources naturelles 
du sol et du sous-sol sont délimités au plan de zonage. 
Les carrières et les gravières y sont autorisées ainsi que les constructions et installations directement liées et 
nécessaires à leur gestion. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 
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1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 
réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Le stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les obligations en 
matière de stationnement sont définies en fonction des destinations des constructions définies au "1.1. Destination 
des constructions". 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Elles s’appliquent aussi bien aux constructions nouvelles qu’aux 
constructions existantes. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
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occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. 

 

Destinations  Normes applicables 

Habitation* 1 place minimum par logement 
Hébergement 
hôtelier 

1 place minimum par chambre ou emplacement 

Exploitation agricole 
ou forestière et 
autres destinations 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts 
à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés et protégés des intempéries (a minima 
couverts). 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. 

Destinations Normes applicables 

Habitation 2 logements et + : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m² 
Hébergement 
hôtelier 

1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Exploitation 
agricole ou 
forestière 

Non réglementé 

Autres destinations 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
leur nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard du réseau d'itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 
5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé 
et la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 

Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 
la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
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d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

  



Zone Ab 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 17 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 
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Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent 
règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables ; 
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  

  



Zone Ab 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 20 

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 
Recul R ≥ 10 m par rapport à l’emprise des voies 

Retrait Lorsqu’une des limites séparatives du terrain est bordée 
par une zone U : L le long de cette limite > 20 m 

Autres cas : 
L ≥ 0 m 

Emprise bâtie Non règlementé 

Espace en pleine terre Non règlementé 

Hauteur Non règlementé 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Recul R ≥ 0 m par rapport à l'emprise des voies 

Retrait Lorsqu’une des limites séparatives du terrain est bordée 
par une zone U : L le long de cette limite > 20 m 

Autres cas : 
L ≥ 0 m 

Emprise bâtie Non réglementé 

Espace en pleine terre Non réglementé 

Hauteur 
Habitations : 
HT ≤ 9 m et R+1 maximum 

Autres destinations : 
Non réglementé 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 
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Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

2.3.3. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 
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2.3.4. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 

dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 
Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  
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2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que conduits et gaines de ventilation...) doivent être 
intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les constructions voisines 
plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 
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Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. Ces dispositions ne font 
pas obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis 
en valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Pour les constructions comprises dans un secteur présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Dispositions complémentaires aux bâtiments d’exploitation agricole 
Sauf impossibilité technique, lorsque l’usage le permet, des volumes bas, réduits et fractionnés et des formes 
simples doivent être recherchés afin de permettre une meilleure insertion paysagère et faciliter les évolutions 
ultérieures. 

Les matériaux employés doivent présenter un aspect fini, ce qui n’exclut pas l’utilisation de matériaux bruts, 
sous réserve d’une mise en œuvre soignée. L’usage de matériaux locaux et de bardages en bois est privilégié. 

Les effets de murs aveugles ou de masse doivent être évités par des percements, un traitement différencié de 
matériaux et/ou un accompagnement paysager. 
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La réalisation des soubassements doit être soignée. 

En toiture notamment, les pastiches et matériaux d’imitation sont interdits. Elles doivent être plus sombres que 
les façades. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Les murs pleins sont interdits, y compris en limites séparatives. Seuls les dispositifs de clôture permettant une 
libre circulation des espèces animales (petite faune) et un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, 
piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de préférence doublées d’une haie. Auquel cas, cette dernière est 
composée d’essences variées, buissonnantes et/ou arbustives, endogènes, non allergènes, non invasives et 
économes en eau. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries et des accès doit être soigné. 
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Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage et équipements techniques agricoles 
Les espaces extérieurs de stockage, silos, fumières... doivent recevoir un traitement soigné et adapté, 
notamment végétal, permettant d'en limiter l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de 
circulation publique et depuis les parcelles voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de 
petit développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 
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Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 

Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 
3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité. 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est la 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 
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Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 
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Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

- Effluents agricoles : 
Les effluents agricoles doivent être dirigés vers des dispositifs d’assainissement réglementaires ou évacués 
conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
Sont interdites les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. De plus, cette reconstruction ne doit pas compromettre l’activité agricole. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sous réserve de ne pas porter atteinte au caractère naturel et paysager des lieux ainsi qu'à la vocation principale 
de la zone et ses objectifs, sont autorisés : 
- Les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations, aménagements et installations destinés à 

l’exploitation agricole ou forestière et le changement de destination de constructions existantes vers cette 
destination. 
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Dès lors qu’ils sont nécessaires à l'activité agricole ou forestière : 
- les constructions destinées à l'habitation ; 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions, destinées à l’habitation ; 
- le changement de destination de constructions existantes vers l’habitation ; 
- la construction de piscines et de constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions, telles que définies au 

"2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions". 

Dès lors qu’elles ne compromettent pas l’activité agricole ou la qualité paysagère du site : 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation mesurées des constructions existantes destinées à l’habitation sans 

création de nouveau logement ; 
- la construction de piscines et de constructions annexes à l'habitation inférieures ou égales à 10 m², telles que 

définies au "2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions". 

Dès lors qu’ils sont complémentaires à l’activité agricole ou forestière : 
- la réhabilitation, l'extension, la surélévation mesurées des constructions de type "fermes auberges", gîtes, 

chambres et tables d’hôtes, salles de réception ; 
- le changement de destination de bâtiments ou groupes de bâtiments existants identifiés au plan de zonage vers 

ces destinations ; 
- le camping à la ferme. 

Les services publics ou d'intérêt collectif suivants : 
- Les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations, aménagements et installations liés à la gestion et à 
l’entretien des milieux naturels, à leur valorisation écologique et/ou pédagogique (accueil et information du public, 
postes d’observation de la faune, haltes nautiques et pontons, aires de stationnement nécessaires à ces activités…) 
et le changement de destination de constructions existantes vers cette destination ; 
- Les constructions et installations techniques dès lors qu’elles sont nécessaires et directement liées au 
fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif (châteaux d’eau, équipements ferroviaires ou portuaires, 
antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, pylônes, transformateurs, mobiliers 
enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations techniques nécessaires aux réseaux de 
distribution d’énergie et de télécommunications, ouvrages hydrauliques…) ; 
- La réhabilitation, l'extension, la surélévation des constructions à destination de services publics ou d'intérêt 
collectif existants ; 
- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif dès lors qu’elles sont 
prévues dans le cadre d’un emplacement réservé ou d’une servitude de localisation. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 
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1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres" repérés dans le plan des 
périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 
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1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant, à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Bâtiment présentant un intérêt architectural ou patrimonial 
La restauration d’un bâtiment dont il reste l’essentiel des murs porteurs est autorisée lorsque son intérêt 
architectural ou patrimonial en justifie le maintien et sous réserve : 
- de respecter les principales caractéristiques de ce bâtiment dans les conditions définies au "2.4.1.3. 
Constructions existantes" du présent règlement ; 
- de ne pas entraver le développement des activités agricoles environnantes et de ne pas présenter un risque 
de nuisance de quelque nature que ce soit pour le milieu naturel et agricole ; 
- de ne pas altérer la qualité écologique et paysagère du site ; 
- que la restauration du bâtiment n’aboutisse pas à exposer ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

1.3.5.4. Exploitation des carrières et gravières 
En application du Code de l’urbanisme, les secteurs où est autorisée la mise en valeur des ressources naturelles 
du sol et du sous-sol sont délimités au plan de zonage. 
Les carrières et les gravières y sont autorisées ainsi que les constructions et installations directement liées et 
nécessaires à leur gestion. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 
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1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 
réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Le stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les obligations en 
matière de stationnement sont définies en fonction des destinations des constructions définies au "1.1. Destination 
des constructions". 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Elles s’appliquent aussi bien aux constructions nouvelles qu’aux 
constructions existantes. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
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occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. 

Destinations Normes applicables 
Habitation *  1 place minimum par logement 
Hébergement 
hôtelier 

1 place minimum par chambre ou emplacement 

Exploitation agricole 
ou forestière et autres 
destinations 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés et protégés des intempéries (a minima 
couverts). 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. 

Destinations Normes applicables 
Habitation 2 logements et + : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m² 
Hébergement 
hôtelier 1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Exploitation 
agricole ou 
forestière 

Non réglementé 

Autres destinations 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
leur nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard du réseau d'itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
-  tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 
la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
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autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 
Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 
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L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales. 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m. 
- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 
minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface 
du terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage.  
Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 
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Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent 
règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

 
Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables ; 
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 
Recul R ≥ 10 m par rapport à l’emprise des voies 

Retrait 
Lorsqu’une des limites séparatives du terrain 
est bordée par une zone U : 
L le long de cette limite > 20 m 

Autres cas :  
L ≥ 0 m 

Emprise bâtie 
Habitations : 
Emprise bâtie ≤ 250 m² par terrain 

Autres destinations :  
Non réglementé 

Espace en pleine terre Non réglementé 

Hauteur 
Habitations : 
HT ≤ 9 m et R+1 maximum 

Autres destinations :  
Non réglementé 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Recul R ≥ 0 m par rapport à l'emprise des voies 

Retrait 
Lorsqu’une des limites séparatives du terrain 
est bordée par une zone U :  
L le long de cette limite > 20 m 

Autres cas :  
L ≥ 0 m 

Emprise bâtie Non réglementé 
Espace en pleine terre Non réglementé 

Hauteur 
Habitations : 
HT ≤ 9 m et R+1 maximum 

Autres destinations :  
Non réglementé 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 
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Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

2.3.3. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 
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Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 

2.3.4. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 

dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  



Zone Ag 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 23 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que conduits et gaines de ventilation...) doivent être 
intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les constructions voisines 
plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 
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Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. Ces dispositions ne font 
pas obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis 
en valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Pour les constructions comprises dans un secteur présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Dispositions complémentaires aux bâtiments d’exploitation agricole 
Sauf impossibilité technique, lorsque l’usage le permet, des volumes bas, réduits et fractionnés et des formes 
simples doivent être recherchés afin de permettre une meilleure insertion paysagère et faciliter les évolutions 
ultérieures. 

Les matériaux employés doivent présenter un aspect fini, ce qui n’exclut pas l’utilisation de matériaux bruts, 
sous réserve d’une mise en œuvre soignée. L’usage de matériaux locaux et de bardages en bois est privilégié. 

Les effets de murs aveugles ou de masse doivent être évités par des percements, un traitement différencié de 
matériaux et/ou un accompagnement paysager. 
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La réalisation des soubassements doit être soignée. 

En toiture notamment, les pastiches et matériaux d’imitation sont interdits. Elles doivent être plus sombres que 
les façades. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Les murs pleins sont interdits, y compris en limites séparatives. Seuls les dispositifs de clôture permettant une 
libre circulation des espèces animales (petite faune) et un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, 
piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de préférence doublées d’une haie. Auquel cas, cette dernière est 
composée d’essences variées, buissonnantes et/ou arbustives, endogènes, non allergènes, non invasives et 
économes en eau. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries et des accès doit être soigné. 
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Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage et équipements techniques agricoles 
Les espaces extérieurs de stockage, silos, fumières... doivent recevoir un traitement soigné et adapté, 
notamment végétal, permettant d'en limiter l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de 
circulation publique et depuis les parcelles voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de 
petit développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 
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Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est la 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 
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D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 

- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 
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- Effluents agricoles : 
Les effluents agricoles doivent être dirigés vers des dispositifs d’assainissement réglementaires ou évacués 
conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination commerciale 
(boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin... 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
Sont interdites les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. De plus, cette reconstruction ne doit pas compromettre l’activité agricole. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sous réserve de ne pas porter atteinte au caractère naturel et paysager des lieux, sont autorisés : 
- Les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations, aménagements et installations destinés à 
l’exploitation agricole ou forestière et le changement de destination de constructions existantes vers cette 
destination. 
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Dès lors qu’ils sont nécessaires à l'activité agricole ou forestière : 
- les constructions destinées à l'habitation ; 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions, destinées à l’habitation ; 
- le changement de destination de constructions existantes vers l’habitation ; 
- la construction de piscines et de constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions, telles que définies 
au "2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions". 

Dès lors qu’ils sont nécessaires à la diversification de l’activité agricole ou forestière : 
- les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations, aménagements et installations à destination 
d’hébergement hôtelier de tourisme (à l’exception des résidences services), et celles à destination de commerce 
de type restaurants, bars, cafés, boutiques ; 
- le changement de destination de constructions existantes vers ces destinations. 

Pour les constructions existantes sur la zone, qu’elle que soit leur destination : 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation mesurées ; 
- la construction de piscines et de constructions annexes à l’habitation de faibles dimensions, telles que définies 
au "2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions". 

Les services publics ou d'intérêt collectif suivants : 
- Les constructions et installations techniques dès lors qu’elles sont nécessaires et directement liées au 
fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif (châteaux d’eau, équipements ferroviaires ou portuaires, 
antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, pylônes, transformateurs, mobiliers 
enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations techniques nécessaires aux réseaux de 
distribution d’énergie et de télécommunications, ouvrages hydrauliques…) ; 
- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif dès lors qu’elles sont 
prévues dans le cadre d’un emplacement réservé ou d’une servitude de localisation. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 
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1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- Qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres" repérés dans le plan des 
périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 
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Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Bâtiment présentant un intérêt architectural ou patrimonial 
La restauration d’un bâtiment dont il reste l’essentiel des murs porteurs est autorisée lorsque son intérêt 
architectural ou patrimonial en justifie le maintien et sous réserve : 
- de respecter les principales caractéristiques de ce bâtiment dans les conditions définies au "2.4.1.3. 
Constructions existantes" du présent règlement ; 
- de ne pas entraver le développement des activités agricoles environnantes et de ne pas présenter un risque 
de nuisance de quelque nature que ce soit pour le milieu naturel et agricole ; 
- de ne pas altérer la qualité écologique et paysagère du site ; 
- que la restauration du bâtiment n’aboutisse pas à exposer ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

1.3.5.4. Exploitation des carrières et gravières 
En application du Code de l’urbanisme, les secteurs où est autorisée la mise en valeur des ressources naturelles 
du sol et du sous-sol sont délimités au plan de zonage. 
Les carrières et les gravières y sont autorisées ainsi que les constructions et installations directement liées et 
nécessaires à leur gestion. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 
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Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 
réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Le stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les obligations en 
matière de stationnement sont définies en fonction des destinations des constructions définies au "1.1. Destination 
des constructions". 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Elles s’appliquent aussi bien aux constructions nouvelles qu’aux 
constructions existantes. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. 
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1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. 

Destinations Normes applicables 
Habitation *  1 place minimum par logement 
Hébergement hôtelier 1 place minimum par chambre ou emplacement 

Exploitation agricole 
ou forestière et autres 
destinations 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés et protégés des intempéries (a minima 
couverts). 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. 

Destinations Normes applicables 
Habitation 2 logements et + : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m² 
Hébergement hôtelier 1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 
Exploitation agricole 
ou forestière 

Non réglementé 

Autres destinations 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
leur nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard du réseau d'itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 
5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 
2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 
la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
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autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 
Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 
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L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 
- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 
minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface 
du terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 
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Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent 
règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables ; 
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Recul R ≥ 10 m par rapport à l’emprise et des voies 

Retrait 
Pour les constructions ayant une hauteur 
HT ≥ 10 m : 
L ≥ 2 x HT 

Pour les constructions ayant une hauteur 
HT < 10 m : 
L ≥ (2 x HT) - 4 m 

Emprise bâtie 60 % ou indiquée au plan de zonage 

Espace en pleine terre Non réglementé 

Hauteur 
En harmonie avec les constructions existantes et/ou permettant une bonne insertion 
paysagère 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Recul R ≥ 10 m par rapport à l’emprise des voies 

Retrait 
Pour les constructions ayant une hauteur 
HT ≥ 10 m : 
L ≥ 2 x HT 

Pour les constructions ayant une hauteur 
HT < 10 m : 
L ≥ (2 x HT) - 4 m 

Emprise bâtie 60 % ou indiquée au plan de zonage 
Espace en pleine terre Non réglementé 

Hauteur 
En harmonie avec les constructions existantes et/ou permettant une bonne insertion 
paysagère 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 



Zone Ah 1 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 20 

Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

2.3.3. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 
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2.3.4. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  
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2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que conduits et gaines de ventilation...) doivent être 
intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les constructions voisines 
plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 
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- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. Ces dispositions ne font 
pas obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis 
en valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Pour les constructions comprises dans un secteur présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Dispositions complémentaires aux bâtiments d’exploitation agricole 
Sauf impossibilité technique, lorsque l’usage le permet, des volumes bas, réduits et fractionnés et des formes 
simples doivent être recherchés afin de permettre une meilleure insertion paysagère et faciliter les 
évolutions ultérieures. 
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Les matériaux employés doivent présenter un aspect fini, ce qui n’exclut pas l’utilisation de matériaux bruts, 
sous réserve d’une mise en œuvre soignée. L’usage de matériaux locaux et de bardages en bois est privilégié. 

Les effets de murs aveugles ou de masse doivent être évités par des percements, un traitement différencié de 
matériaux et/ou un accompagnement paysager. 

La réalisation des soubassements doit être soignée. 

En toiture notamment, les pastiches et matériaux d’imitation sont interdits. Elles doivent être plus sombres que 
les façades. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Les murs pleins sont interdits, y compris en limites séparatives. Seuls les dispositifs de clôture permettant une 
libre circulation des espèces animales (petite faune) et un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, 
piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de préférence doublées d’une haie. Auquel cas, cette dernière est 
composée d’essences variées, buissonnantes et/ou arbustives, endogènes, non allergènes, non invasives et 
économes en eau. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 
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2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries et des accès doit être soigné. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage et équipements techniques agricoles 
Les espaces extérieurs de stockage, silos, fumières... doivent recevoir un traitement soigné et adapté, 
notamment végétal, permettant d'en limiter l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de 
circulation publique et depuis les parcelles voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 
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Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de 
petit développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2 m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 
Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 
Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 
3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

3.2. Accès 
3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est la 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 
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Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 
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Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

- Effluents agricoles : 
Les effluents agricoles doivent être dirigés vers des dispositifs d’assainissement réglementaires ou évacués 
conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent.  

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones.  

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement :  
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites",  
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières".  

Définitions  

• Artisanat :  

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat.  
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important.  
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux :  

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance…  
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire.  
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination.  
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire.  

• Commerce :  

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits.  
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite.  
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». Le commerce de gros 
sans activité de détail n’entre pas dans cette destination.  
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail.  
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce").  

• Exploitation agricole et forestière :  

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche.  
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation.  
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. Ils 
prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations.  

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés.  

• Habitation :  

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin...  

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés :  
- un hébergement à caractère temporaire,  
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil).  
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation.  

• Industrie :  

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat.  
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage.  

• Services publics ou d'intérêt collectif :  

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
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professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. Elle concerne également :  
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...).  

Principes généraux  

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée.  

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles.  

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites  
Sont interdites les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières".  

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières  
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes.  

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique  
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée.  

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité.  

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. De plus, cette reconstruction ne doit pas compromettre l’activité agricole.  

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions  
Sous réserve de ne pas porter atteinte au caractère naturel et paysager des lieux, sont autorisés :  
- Les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations, aménagements et installations destinés à 
l’exploitation agricole ou forestière et le changement de destination de constructions existantes vers cette 
destination.  
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Dès lors qu’ils sont nécessaires à l'activité agricole ou forestière :  
- les constructions destinées à l'habitation ;  
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions, destinées à l’habitation ;  
- le changement de destination de constructions existantes vers l’habitation ;  
- la construction de piscines et de constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions, telles que définies 
au "2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions".  
- La réhabilitation, l’extension, la surélévation mesurées des constructions, de type "fermes auberges", gîtes, 
chambres et tables d’hôtes, salles de réception et le changement de destination de constructions existantes vers 
ces destinations. 
- Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs.  

Pour les constructions existantes sur la zone, quelle que soit leur destination : 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation mesurées ; 
- le changement de destination de constructions existantes vers les destinations d’artisanat, de bureaux, de 
commerces, de services publics ou d’intérêt collectif et d’habitation ; 
- la construction de piscines et de constructions annexes à l’habitation de faibles dimensions, telles que définies 
au "2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions". 

Les services publics ou d'intérêt collectif suivants :  
- Les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations, aménagements et installations liés aux dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma départemental d’accueil des gens du voyage et le changement de destination de 
constructions existantes vers ces destinations ; 
- Les constructions et installations techniques dès lors qu’elles sont nécessaires et directement liées au 
fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif (châteaux d’eau, équipements ferroviaires ou portuaires, 
antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, pylônes, transformateurs, mobiliers 
enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations techniques nécessaires aux réseaux de 
distribution d’énergie et de télécommunications, ouvrages hydrauliques…) ; 
- La réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions à destination de services publics ou d'intérêt 
collectif existants ; 
- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif dès lors qu’elles sont 
prévues dans le cadre d’un emplacement réservé ou d’une servitude de localisation.  

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement  
Sans objet.  

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances  
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes :  

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques  
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre :  
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ;  
- des risques technologiques.  
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1.3.4.2. Installations classées  
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme.  

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales  
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements  
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- Qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol.  

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles  
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme.  

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport  
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan.  

1.3.4.7. Bruit des infrastructures  
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit.  

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres" repérés dans le plan des 
périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU.  
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1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager  
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement.  

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés.  

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement.  

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés  
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements.  

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement.  

1.3.5.3. Bâtiment présentant un intérêt architectural ou patrimonial  
La restauration d’un bâtiment dont il reste l’essentiel des murs porteurs est autorisée lorsque son intérêt 
architectural ou patrimonial en justifie le maintien et sous réserve :  
- de respecter les principales caractéristiques de ce bâtiment dans les conditions définies au "2.4.1.3. 
Constructions existantes" du présent règlement ;  
- de ne pas entraver le développement des activités agricoles environnantes et de ne pas présenter un risque 
de nuisance de quelque nature que ce soit pour le milieu naturel et agricole ;  
- de ne pas altérer la qualité écologique et paysagère du site ;  
- que la restauration du bâtiment n’aboutisse pas à exposer ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité.  

1.3.5.4. Exploitation des carrières et gravières  
En application du Code de l’urbanisme, les secteurs où est autorisée la mise en valeur des ressources naturelles 
du sol et du sous-sol sont délimités au plan de zonage.  
Les carrières et les gravières y sont autorisées ainsi que les constructions et installations directement liées et 
nécessaires à leur gestion.  

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 
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1.3.6. Autres conditions particulières  
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes :  

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation  
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 
réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Le stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les obligations en 
matière de stationnement sont définies en fonction des destinations des constructions définies au "1.1. Destination 
des constructions".  

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés  
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement  
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur.  

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat.  

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique.  

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement  
- Règle générale :  
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Elles s’appliquent aussi bien aux constructions nouvelles qu’aux 
constructions existantes.  

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération.  

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
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fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service.  

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles.  

1.4.1.3. Normes de stationnement  
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination.  

Destinations  Normes applicables  
Habitation *  1 place minimum par logement  
Hébergement hôtelier  1 place minimum par chambre ou emplacement  

Exploitation agricole ou 
forestière et autres 
destinations 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 
de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique.  

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés et protégés des intempéries (a minima 
couverts). 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement".  

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement  
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination.  

Destinations  Normes applicables  
Habitation  2 logements et + : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m² 

Hébergement hôtelier   1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Exploitation agricole 
ou forestière   Non réglementé 

Autres destinations  

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
leur nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard du réseau d'itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 
5 m²).   
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique.  
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre.  

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre).  

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres :  
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général"  
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques  
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords"  

2.1. Définitions et principes  

2.1.1. Emprise bâtie  
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme.  

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum.  

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis.  

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 
de 1 m de débord ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite 
de 1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et 
les emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 
(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 
2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. 
Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du 
présent règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions  
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2).  

2.1.2.1. Recul (R)  
Définition  

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou 
de l’emprise publique (VEP).  

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés.  

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique.  

Principes généraux  

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
- les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur. 

Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite.  

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2)  
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2.  

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 
la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade.  

Principes généraux  

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
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d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements.  

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite.  

2.1.3. Hauteurs (HF et HT)  
Définition  

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction.  

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse.  

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction.  
 

 
Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants :  

- une hauteur de façade HF ;  
- une hauteur totale HT ;  
- un gabarit ;  
- un nombre de niveaux.  

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT :  
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ;  

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ;  
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ;  
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles.  
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Principes généraux  

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 

L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 
- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 
minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone.  

2.1.4. Espaces en pleine terre  
Définition  

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage.  

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol.  

Sont notamment interdits dans les EPT :  
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ;  
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ;  
- l'aménagement de tout stationnement ;  
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ;  
- les fosses d'assainissement individuel.  

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux  

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 
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L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 

Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes  
Définition  

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du 
PLU 3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture).  
Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants…  

Principes généraux  

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante.  

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent 
règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général  
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après.  

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement.  
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement.  

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers".  

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre.  

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 
Recul  R ≥ 5 m par rapport à l’emprise des voies  

Retrait  L ≥ 6 m  

Emprise bâtie  Habitations :  
Emprise bâtie ≤ 250 m² par terrain  

Exploitation agricole et SPIC d’emprise limitée : 
non règlementé  

Espace en pleine terre  Non réglementé  

Hauteur  
Habitations :  
HT ≤ 9 m et R+1 maximum  

Autres destinations : en harmonie avec les 
constructions existantes et/ou permettant 
une bonne insertion paysagère  

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1  
Recul  R ≥ 5 m par rapport à l’emprise des voies  

Retrait  L ≥ 6 m  
Emprise bâtie  Extension mesurée  
Espace en pleine terre  Non réglementé  

Hauteur  
Habitations :  
HT ≤ 9 m et R+1 maximum  

Autres destinations : en harmonie avec les 
constructions existantes et/ou permettant 
une bonne insertion paysagère  

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers  
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions  
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone.  

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 
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Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

2.3.3. Implantations différentes  
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 
arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 
d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 
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2.3.4. Hauteurs différentes  
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser.  

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser.  

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au 
droit de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située 
au point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences.  

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences.  
 

  

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage :  
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements.  

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination.  

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
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2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords  

2.4.1. Aspect extérieur des constructions  
2.4.1.1. Dispositions générales  
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement.  

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers).  

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture  
Les installations techniques situées en toiture (tels que conduits et gaines de ventilation...) doivent être 
intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les constructions voisines 
plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 
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- Façades  
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente.  

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible :  
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ;  
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ;  
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ;  
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière.  

2.4.1.2. Constructions nouvelles  
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé.  

2.4.1.3. Constructions existantes  
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. Ces dispositions ne font 
pas obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis 
en valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale.  

Pour les constructions comprises dans un secteur présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures.  

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale.  

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade.  

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements.  

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant.  

2.4.1.4. Dispositions complémentaires aux bâtiments d’exploitation agricole  
Sauf impossibilité technique, lorsque l’usage le permet, des volumes bas, réduits et fractionnés et des formes 
simples doivent être recherchés afin de permettre une meilleure insertion paysagère et faciliter les évolutions 
ultérieures.  
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Les matériaux employés doivent présenter un aspect fini, ce qui n’exclut pas l’utilisation de matériaux bruts, 
sous réserve d’une mise en œuvre soignée. L’usage de matériaux locaux et de bardages en bois est privilégié. 

Les effets de murs aveugles ou de masse doivent être évités par des percements, un traitement différencié de 
matériaux et/ou un accompagnement paysager. 

La réalisation des soubassements doit être soignée. 

En toiture notamment, les pastiches et matériaux d’imitation sont interdits. Elles doivent être plus sombres que 
les façades. 

2.4.2. Clôtures  
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif.  

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux.  

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes  
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés.  

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie.  

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée.  

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles  
Les murs pleins sont interdits, y compris en limites séparatives. Seuls les dispositifs de clôture permettant une 
libre circulation des espèces animales (petite faune) et un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, 
piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de préférence doublées d’une haie. Auquel cas, cette dernière est 
composée d’essences variées, buissonnantes et/ou arbustives, endogènes, non allergènes, non invasives et 
économes en eau. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel  
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères.  
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2.4.4. Aménagement des abords et plantations  
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries  
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries et des accès doit être soigné.  

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul  
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur.  

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 6 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres de moyen ou grand développement en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-
allergènes.  

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage et équipements techniques agricoles  
Les espaces extérieurs de stockage, silos, fumières... doivent recevoir un traitement soigné et adapté, 
notamment végétal, permettant d'en limiter l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de 
circulation publique et depuis les parcelles voisines.  

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations  
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  
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Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de 
petit développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser  
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol.  

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains.  

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises.  

Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains  
3.1. Desserte par la voirie  

3.1.1. Définition de la desserte  
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet.  

3.1.2. Conditions de desserte  
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte :  
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ;  
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ;  
- de la vocation de ces voies ;  
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer.  

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

3.2. Accès  
3.2.1. Définition de l'accès  
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte.  

3.2.2. Conditions d'accès  
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est la 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie.  
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées.  

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité.  
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur.  

3.3.2. Eaux pluviales  
3.3.2.1. Généralités  
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions.  

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 
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D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur.  

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur.  

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe  
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur.  

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur.  

3.3.3. Assainissement  
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif  
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1.  

- Eaux usées domestiques :  
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées :  
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire immédiatement.  
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public.  

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux 
usées, les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la 
réglementation en vigueur.  

- Eaux usées non domestiques :  
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur.  

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif  
- Eaux usées domestiques :  
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1.  

- Eaux usées non domestiques :  
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1.  
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Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur.  

- Effluents agricoles :  
Les effluents agricoles doivent être dirigés vers des dispositifs d’assainissement réglementaires ou évacués 
conformément à la réglementation en vigueur.  

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
Sont interdites les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. De plus, cette reconstruction ne doit pas compromettre l’activité agricole. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sous réserve de ne pas porter atteinte au caractère naturel et paysager des lieux ainsi qu'à la vocation principale 
de la zone et ses objectifs, sont autorisés : 
Les réhabilitations, extensions, surélévations, aménagements et installations destinés à l’exploitation agricole ou 
forestière ; 
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Dès lors qu’ils sont nécessaires à l'activité agricole ou forestière : 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions, destinées à l’habitation ; 
- le changement de destination de constructions existantes vers l’habitation ; 
- la construction de piscines et de constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions, telles que définies au 

"2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions". 

Dès lors qu’elles ne compromettent pas l’activité agricole ou la qualité paysagère du site : 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation mesurées des constructions existantes destinées à l’habitation sans 

création de nouveau logement ; 
- la construction de piscines et de constructions annexes à l'habitation inférieures ou égales à 10 m², telles que 

définies au "2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions". 

Dès lors qu’ils sont complémentaires à l’activité agricole ou forestière : 
- la réhabilitation, l'extension, la surélévation mesurées des constructions de type "fermes auberges", gîtes, 
chambres et tables d’hôtes, salles de réception ; 
- le changement de destination de bâtiments ou groupes de bâtiments existants identifiés au plan de zonage vers 
ces destinations ; 
- le camping à la ferme. 

Les services publics ou d'intérêt collectif suivants : 
- Les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations, aménagements et installations liés à la gestion et à 
l’entretien des milieux naturels, à leur valorisation écologique et/ou pédagogique (accueil et information du public, 
postes d’observation de la faune, haltes nautiques et pontons, aires de stationnement nécessaires à ces activités…) 
et le changement de destination de constructions existantes vers cette destination ; 
- Les constructions et installations techniques dès lors qu’elles sont nécessaires et directement liées au 
fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif (châteaux d’eau, équipements ferroviaires ou portuaires, 
antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, pylônes, transformateurs, mobiliers 
enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations techniques nécessaires aux réseaux de 
distribution d’énergie et de télécommunications, ouvrages hydrauliques…) ; 
- La réhabilitation, l'extension, la surélévation des constructions à destination de services publics ou d'intérêt 
collectif existants ; 
- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif dès lors qu’elles sont 
prévues dans le cadre d’un emplacement réservé ou d’une servitude de localisation. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 
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1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, ne détruisent pas de zones humides fonctionnelles et 
répondent aux besoins des usagers et habitants, sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de 
l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, dès 
lors que cela s'avère nécessaire ; 
- ou à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol ; 
- ou qu'ils sont liés à une remise en état faisant directement suite à une extraction ou valorisation de ressources 
naturelles, prévue et encadrée par un arrêté préfectoral autorisant l'exploitation. Dans ce cas, le remblaiement 
des plans d'eau ou zones humides fonctionnelles est interdit. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures  
Sans objet. 
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1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Bâtiment présentant un intérêt architectural ou patrimonial 
La restauration d’un bâtiment dont il reste l’essentiel des murs porteurs est autorisée lorsque son intérêt 
architectural ou patrimonial en justifie le maintien et sous réserve : 
- de respecter les principales caractéristiques de ce bâtiment dans les conditions définies au "2.4.1.3. 
Constructions existantes" du présent règlement ; 
- de ne pas entraver le développement des activités agricoles environnantes et de ne pas présenter un risque 
de nuisance de quelque nature que ce soit pour le milieu naturel et agricole ; 
- de ne pas altérer la qualité écologique et paysagère du site ; 
- que la restauration du bâtiment n’aboutisse pas à exposer ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

1.3.5.4. Exploitation des carrières et gravières 
En application du Code de l’urbanisme, les secteurs où est autorisée la mise en valeur des ressources naturelles 
du sol et du sous-sol sont délimités au plan de zonage. 
Les carrières et les gravières y sont autorisées ainsi que les constructions et installations directement liées et 
nécessaires à leur gestion. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 
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1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 
réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Le stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les obligations en 
matière de stationnement sont définies en fonction des destinations des constructions définies au "1.1. Destination 
des constructions". 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Elles s’appliquent aussi bien aux constructions nouvelles qu’aux 
constructions existantes. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
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occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. 

Destinations Normes applicables 

Habitation * 1 place minimum par logement 

Hébergement hôtelier 1 place minimum par chambre ou emplacement 

Exploitation agricole ou 
forestière et autres 
destinations 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 
de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à 
proximité. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés et protégés des intempéries (a minima 
couverts). 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. 

Destinations Normes applicables 

Habitation 2 logements et + : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m² 

Hébergement hôtelier 1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Exploitation agricole ou 
forestière Non réglementé 

Autres destinations 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 
de leur nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard du réseau d'itinéraires cyclables (espace minimum dédié 
de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
-  tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les 
dispositifs destinés à assurer l'accès des constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 
la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
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sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 
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L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(Surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent 
règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables ; 
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.   
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Recul R ≥ 10 m par rapport à l’emprise des voies 

Retrait 
Lorsqu’une des limites séparatives du terrain est 
bordée par une zone U : 
L le long de cette limite > 20 m 

Autres cas :  
L ≥ 0 m 

Emprise bâtie Non règlementé 

Espace en pleine terre Non règlementé 

Hauteur Non règlementé 
 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Recul R ≥ 0 m par rapport à l'emprise des voies 

Retrait 
Lorsqu’une des limites séparatives du terrain est 
bordée par une zone U : 
L le long de cette limite > 20 m 

Autres cas : 
L ≥ 0 m 

Emprise bâtie Non réglementé 
Espace en pleine terre Non réglementé 

Hauteur 
Habitations : 
HT ≤ 9 m et R+1 maximum 

Autres destinations : 
Non réglementé 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m . 
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Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

2.3.3. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 
arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 
d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 
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2.3.4. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 

dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
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2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que conduits et gaines de ventilation...) doivent être 
intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les constructions voisines 
plus hautes.  

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 

- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 
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Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. Ces dispositions ne font 
pas obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis 
en valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Pour les constructions comprises dans un secteur présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Dispositions complémentaires aux bâtiments d’exploitation agricole 
Sauf impossibilité technique, lorsque l’usage le permet, des volumes bas, réduits et fractionnés et des formes 
simples doivent être recherchés afin de permettre une meilleure insertion paysagère et faciliter les évolutions 
ultérieures. 

Les matériaux employés doivent présenter un aspect fini, ce qui n’exclut pas l’utilisation de matériaux bruts, 
sous réserve d’une mise en œuvre soignée. L’usage de matériaux locaux et de bardages en bois est privilégié. 

Les effets de murs aveugles ou de masse doivent être évités par des percements, un traitement différencié de 
matériaux et/ou un accompagnement paysager. 
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La réalisation des soubassements doit être soignée. 

En toiture notamment, les pastiches et matériaux d’imitation sont interdits. Elles doivent être plus sombres que 
les façades. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Les murs pleins sont interdits, y compris en limites séparatives. Seuls les dispositifs de clôture permettant une 
libre circulation des espèces animales (petite faune) et un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, 
piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de préférence doublées d’une haie. Auquel cas, cette dernière est 
composée d’essences variées, buissonnantes et/ou arbustives, endogènes, non allergènes, non invasives et 
économes en eau. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries et des accès doit être soigné. 
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Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage et équipements techniques agricoles 
Les espaces extérieurs de stockage, silos, fumières... doivent recevoir un traitement soigné et adapté, 
notamment végétal, permettant d'en limiter l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de 
circulation publique et depuis les parcelles voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de 
petit développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 
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Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30 m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 

Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 
motorisés, accessibilité ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est la 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 
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Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 
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Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

- Effluents agricoles : 
Les effluents agricoles doivent être dirigés vers des dispositifs d’assainissement réglementaires ou évacués 
conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
Sont interdites les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. De plus, cette reconstruction ne doit pas compromettre l’activité agricole. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sous réserve de ne pas porter atteinte au caractère naturel et paysager des lieux, ainsi qu'à la vocation principale 
de la zone et ses objectifs, sont autorisés : 
Les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations, aménagements et installations destinés à 
l’exploitation agricole ou forestière et le changement de destination de constructions existantes vers cette 
destination.  
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Dès lors qu’ils sont nécessaires à l'activité agricole ou forestière :  
- les constructions destinées à l'habitation ;  
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions, destinées à l’habitation ;  
- le changement de destination de constructions existantes vers l’habitation ;  
- la construction de piscines et de constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions, telles que définies 
au "2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions".  

Dès lors qu’elles ne compromettent pas l’activité agricole ou la qualité paysagère du site :  
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation mesurées des constructions existantes destinées à l’habitation sans 
création de nouveau logement ;  
- la construction de piscines et de constructions annexes à l'habitation inférieures ou égales à 10 m², telles que 
définies au "2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions".  

Dès lors qu’ils sont complémentaires à l’activité agricole ou forestière :  
- la réhabilitation, l'extension, la surélévation mesurées des constructions de type "fermes auberges", gîtes, 
chambres et tables d’hôtes, salles de réception ;  
- le changement de destination de bâtiments ou groupes de bâtiments existants identifiés au plan de zonage vers 
ces destinations ;  
- le camping à la ferme.  

Les services publics ou d'intérêt collectif suivants : 
- les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations, aménagements et installations liés aux activités 
sportives, culturelles, cultuelles, récréatifs et de loisirs et le changement de destination de constructions existantes 
vers cette destination ; 
- les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations, aménagements et installations liés aux activités 
d’enseignement et de recherche, d’accueil de l’enfance et de la petite enfance, et le changement de destination de 
constructions existantes vers cette destination ; 
- les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations, aménagements et installations liés aux dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma départemental d’accueil des gens du voyage et le changement de destination de 
constructions existantes vers cette destination ; 
- les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations, aménagements et installations liés à la gestion et à 
l’entretien des milieux naturels, à leur valorisation écologique et/ou pédagogique (accueil et information du public, 
postes d’observation de la faune, haltes nautiques et pontons, aires de stationnement nécessaires à ces activités…) 
et le changement de destination de constructions existantes vers cette destination ; 
- les constructions et installations techniques dès lors qu’elles sont nécessaires et directement liées au 
fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif (châteaux d’eau, équipements ferroviaires ou portuaires, 
antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, pylônes, transformateurs, mobiliers 
enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations techniques nécessaires aux réseaux de 
distribution d’énergie et de télécommunications, ouvrages hydrauliques…) ; 
- la réhabilitation, l'extension, la surélévation des constructions à destination de services publics ou d'intérêt 
collectif existants ; 
- les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif dès lors qu’elles sont 
prévues dans le cadre d’un emplacement réservé ou d’une servitude de localisation. 

Dès lors qu’ils sont nécessaires au bon fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif autorisés sur la 
zone (direction, surveillance, gardiennage) : 
- les constructions destinées à l’habitation ; 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions, destinées à l’habitation ; 
- le changement de destination de constructions existantes vers l’habitation ; 
- les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations, aménagements et installations à destination de 
commerce de type restaurants, bars, cafés, boutiques… complémentaires des activités autorisées dans la zone et 
le changement de destination de constructions existantes vers cette destination ; 
- les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations, aménagements et installations à destination 
d’hébergement hôtelier de plein air de type camping et/ou parc résidentiel de loisirs et le changement de 
destination de constructions existantes vers cette destination. 
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Dès lors qu'ils sont strictement liés aux activités de services publics ou d'intérêt collectif autorisées dans la zone : 
- les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations, aménagements et installation à destination 
d'artisanat et le changement de destination de constructions existantes vers cette destination ; 
- les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations, aménagements et installation à destination 
d'industrie et le changement de destination de constructions existantes vers cette destination. 

Toutefois, les activités ne doivent pas compromettre le développement des services publics ou d'intérêt collectif de 
la zone. Pour ce faire, l'emprise bâtie destinée à l'artisanat et à l'industrie ne doit être supérieure à 30% de l'emprise 
bâtie des services publics ou d'intérêt collectif existants dans la zone augmentée, le cas échéant de celle des 
services publics et d'intérêt collectif prévus dans l'opération. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;  
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres" repérés dans le plan des 
périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 
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1.3.5.3. Bâtiment présentant un intérêt architectural ou patrimonial 
La restauration d’un bâtiment dont il reste l’essentiel des murs porteurs est autorisée lorsque son intérêt 
architectural ou patrimonial en justifie le maintien et sous réserve : 
- de respecter les principales caractéristiques de ce bâtiment dans les conditions définies au "2.4.1.3. 
Constructions existantes" du présent règlement ; 
- de ne pas entraver le développement des activités agricoles environnantes et de ne pas présenter un risque 
de nuisance de quelque nature que ce soit pour le milieu naturel et agricole ; 
- de ne pas altérer la qualité écologique et paysagère du site ; 
- que la restauration du bâtiment n’aboutisse pas à exposer ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

1.3.5.4. Exploitation des carrières et gravières 
En application du Code de l’urbanisme, les secteurs où est autorisée la mise en valeur des ressources naturelles 
du sol et du sous-sol sont délimités au plan de zonage. 
Les carrières et les gravières y sont autorisées ainsi que les constructions et installations directement liées et 
nécessaires à leur gestion. 

1.3.5.5. Jardins familiaux, partagés ou apparentés 
Dans le cadre des jardins familiaux, partagés ou apparentés, seules sont admises les constructions en lien avec 
leur affectation : abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, serres, locaux d’accueil de 
20 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale. 

Dans le cadre de ces dispositions, un seul local d'accueil par jardin familial, partagé ou apparenté et un seul 
abri de jardin par jardin individuel sont autorisés. 

1.3.5.6. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 
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Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 
réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Le stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les obligations en 
matière de stationnement sont définies en fonction des destinations des constructions définies au "1.1. Destination 
des constructions". 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Elles s’appliquent aussi bien aux constructions nouvelles qu’aux 
constructions existantes. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles.  



Zone Ne 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 13 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. 

Destinations Normes applicables 
Habitation* 1 place minimum par logement 
Hébergement hôtelier 1 place minimum par chambre ou emplacement 

Exploitation agricole ou 
forestière et autres 
destinations 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant 
compte de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur 
situation géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant 
à proximité. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés et protégés des intempéries (a minima 
couverts). 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. 

Destinations Normes applicables 

Habitation 2 logements et + : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m² 

Hébergement hôtelier 1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 
Exploitation agricole 
ou forestière Non réglementé 

Autres destinations 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 
de leur nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard du réseau d'itinéraires cyclables (espace minimum dédié 
de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
-  tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur. Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les 
dispositifs destinés à assurer l'accès des constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 
la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
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sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 
- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 
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L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 
minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. 
Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent 
règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables ; 
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 

Recul R ≥ 0 m par rapport à l’emprise des voies 

Retrait L ≥ 0 

Emprise bâtie Non réglementé 

Espace en pleine terre 80 % minimum ou indiqué au plan de zonage 

Hauteur Non réglementé 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 

Recul R ≥ 10 m par rapport à l’emprise des voies 

Retrait 
Pour les constructions ayant une 
hauteur HT ≥ 10 m : 
L ≥ 2 x HT 

Pour les constructions ayant une hauteur HT 
< 10 m :  
L ≥ (2 x HT) - 4 m 

Emprise bâtie Non réglementé 

Espace en pleine terre 80 % minimum ou indiqué au plan de zonage 

Hauteur Non réglementé 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m ; 
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Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas 
aux installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

2.3.3. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 
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2.3.4. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  
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2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que conduits et gaines de ventilation...) doivent être 
intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les constructions voisines 
plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 
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- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. Ces dispositions ne font 
pas obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis 
en valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Pour les constructions comprises dans un secteur présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Dispositions complémentaires aux bâtiments d’exploitation agricole 
Sauf impossibilité technique, lorsque l’usage le permet, des volumes bas, réduits et fractionnés et des formes 
simples doivent être recherchés afin de permettre une meilleure insertion paysagère et faciliter les évolutions 
ultérieures. 
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Les matériaux employés doivent présenter un aspect fini, ce qui n’exclut pas l’utilisation de matériaux bruts, 
sous réserve d’une mise en œuvre soignée. L’usage de matériaux locaux et de bardages en bois est privilégié. 

Les effets de murs aveugles ou de masse doivent être évités par des percements, un traitement différencié de 
matériaux et/ou un accompagnement paysager. 

La réalisation des soubassements doit être soignée. 

En toiture notamment, les pastiches et matériaux d’imitation sont interdits. Elles doivent être plus sombres 
que les façades. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Les murs pleins sont interdits, y compris en limites séparatives. Seuls les dispositifs de clôture permettant une 
libre circulation des espèces animales (petite faune) et un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, 
piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de préférence doublées d’une haie. Auquel cas, cette dernière est 
composée d’essences variées, buissonnantes et/ou arbustives, endogènes, non allergènes, non invasives et 
économes en eau. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 
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2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries et des accès doit être soigné. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 6 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres de moyen ou grand développement en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-
allergènes. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage et équipements techniques agricoles 
Les espaces extérieurs de stockage, silos, fumières... doivent recevoir un traitement soigné et adapté, 
notamment végétal, permettant d'en limiter l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de 
circulation publique et depuis les parcelles voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 
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Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de 
petit développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 

Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est la 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées.  

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 
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D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 
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- Effluents agricoles : 
Les effluents agricoles doivent être dirigés vers des dispositifs d’assainissement réglementaires ou évacués 
conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
Sont interdites les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. De plus, cette reconstruction ne doit pas compromettre l’activité agricole. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sous réserve de ne pas porter atteinte au caractère naturel et paysager des lieux ainsi qu'à la vocation principale 
de la zone et ses objectifs, sont autorisés : 
- les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations, aménagements et installations destinés à 

l’exploitation agricole ou forestière et le changement de destination de constructions existantes vers cette 
destination. 
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Dès lors qu’ils sont nécessaires à l'activité agricole ou forestière : 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions, destinées à l’habitation ; 
- le changement de destination de constructions existantes vers l’habitation ; 
- la construction de piscines et de constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions, telles que définies au 

"2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions". 

Dès lors qu’elles ne compromettent pas l’activité agricole ou la qualité paysagère du site : 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation mesurées des constructions existantes destinées à l’habitation sans 

création de nouveau logement ; 
- la construction de piscines et de constructions annexes à l'habitation inférieures ou égales à 10 m², telles que 

définies au "2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions". 

Dès lors qu’ils sont complémentaires à l’activité agricole ou forestière : 
- la réhabilitation, l'extension, la surélévation mesurées des constructions de type "fermes auberges", gîtes, 

chambres et tables d’hôtes, salles de réception ; 
- le changement de destination de bâtiments ou groupes de bâtiments existants identifiés au plan de zonage vers 

ces destinations ; 
- le camping à la ferme. 

Les services publics ou d'intérêt collectif suivants : 
- les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations, aménagements et installations liés à la gestion et à 
l’entretien des milieux naturels, à leur valorisation écologique et/ou pédagogique (accueil et information du public, 
postes d’observation de la faune, haltes nautiques et pontons, aires de stationnement nécessaires à ces activités…) 
et le changement de destination de constructions existantes vers cette destination ; 
- les constructions et installations techniques dès lors qu’elles sont nécessaires et directement liées au 
fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif (châteaux d’eau, équipements ferroviaires ou portuaires, 
antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, pylônes, transformateurs, mobiliers 
enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations techniques nécessaires aux réseaux de 
distribution d’énergie et de télécommunications, ouvrages hydrauliques…) ; 
- la réhabilitation, l'extension, la surélévation des constructions à destination de services publics ou d'intérêt 
collectif existants ; 
- les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif dès lors qu’elles sont 
prévues dans le cadre d’un emplacement réservé ou d’une servitude de localisation. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ;  
- des risques technologiques. 
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1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 
à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Sans objet. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 
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Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Bâtiment présentant un intérêt architectural ou patrimonial 
La restauration d’un bâtiment dont il reste l’essentiel des murs porteurs est autorisée lorsque son intérêt 
architectural ou patrimonial en justifie le maintien et sous réserve : 
- de respecter les principales caractéristiques de ce bâtiment dans les conditions définies au "2.4.1.3. 
Constructions existantes" du présent règlement ; 
- de ne pas entraver le développement des activités agricoles environnantes et de ne pas présenter un risque 
de nuisance de quelque nature que ce soit pour le milieu naturel et agricole ; 
- de ne pas altérer la qualité écologique et paysagère du site ; 
- que la restauration du bâtiment n’aboutisse pas à exposer ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

1.3.5.4. Exploitation des carrières et gravières 
En application du Code de l’urbanisme, les secteurs où est autorisée la mise en valeur des ressources naturelles 
du sol et du sous-sol sont délimités au plan de zonage. 
Les carrières et les gravières y sont autorisées ainsi que les constructions et installations directement liées et 
nécessaires à leur gestion. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
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- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 
réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Le stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les obligations en 
matière de stationnement sont définies en fonction des destinations des constructions définies au "1.1. Destination 
des constructions". 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Elles s’appliquent aussi bien aux constructions nouvelles qu’aux 
constructions existantes. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. 
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1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. 

Destinations Normes applicables 
Habitation * 1 place minimum par logement 
Hébergement hôtelier 1 place minimum par chambre ou emplacement 

Exploitation agricole ou 
forestière et autres 
destinations 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés et protégés des intempéries (a minima 
couverts). 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. 

Destinations Normes applicables 
Habitation 2 logements et + : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m² 
Hébergement hôtelier 1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 
Exploitation agricole 
ou forestière Non réglementé 

Autres destinations 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
leur nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard du réseau d'itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 
5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
-  tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur. Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les 
dispositifs destinés à assurer l'accès des constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 
la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
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sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 
renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 
- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 
inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 
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L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux  

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 
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Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent 
règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables  
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 
Recul R ≥ 10 m par rapport à l’emprise des voies 

Retrait 
Lorsqu’une des limites séparatives du terrain est bordée 
par une zone U : 
L le long de cette limite > 20 m 

Autres cas : 
L ≥ 0 m 

Emprise bâtie Non règlementé 
Espace en pleine terre Non règlementé 
Hauteur Non règlementé 

 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Recul R ≥ 0 m par rapport à l'emprise des voies 

Retrait 
Lorsqu’une des limites séparatives du terrain est bordée 
par une zone U : 
L le long de cette limite > 20 m 

Autres cas : 
L ≥ 0 m 

Emprise bâtie Non réglementé 

Espace en pleine terre Non réglementé 

Hauteur 
Habitations : 
HT ≤ 9 m et R+1 maximum 

Autres destinations : 
Non réglementé 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 
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Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

2.3.3. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 

Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 
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2.3.4. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 

- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 

Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  
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2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que conduits et gaines de ventilation...) doivent être 
intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les constructions voisines 
plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 
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- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. Ces dispositions ne font 
pas obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis 
en valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Pour les constructions comprises dans un secteur présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Dispositions complémentaires aux bâtiments d’exploitation agricole 
Sauf impossibilité technique, lorsque l’usage le permet, des volumes bas, réduits et fractionnés et des formes 
simples doivent être recherchés afin de permettre une meilleure insertion paysagère et faciliter les 
évolutions ultérieures. 
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Les matériaux employés doivent présenter un aspect fini, ce qui n’exclut pas l’utilisation de matériaux bruts, 
sous réserve d’une mise en œuvre soignée. L’usage de matériaux locaux et de bardages en bois est privilégié. 

Les effets de murs aveugles ou de masse doivent être évités par des percements, un traitement différencié de 
matériaux et/ou un accompagnement paysager. 

La réalisation des soubassements doit être soignée. 

En toiture notamment, les pastiches et matériaux d’imitation sont interdits. Elles doivent être plus sombres que 
les façades. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Les murs pleins sont interdits, y compris en limites séparatives. Seuls les dispositifs de clôture permettant une 
libre circulation des espèces animales (petite faune) et un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, 
piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de préférence doublées d’une haie. Auquel cas, cette dernière est 
composée d’essences variées, buissonnantes et/ou arbustives, endogènes, non allergènes, non invasives et 
économes en eau. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 
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2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries et des accès doit être soigné. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage et équipements techniques agricoles 
Les espaces extérieurs de stockage, silos, fumières... doivent recevoir un traitement soigné et adapté, 
notamment végétal, permettant d'en limiter l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de 
circulation publique et depuis les parcelles voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de 
petit développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 
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Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 

Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est la 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 
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Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées.  

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 
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Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

- Effluents agricoles : 
Les effluents agricoles doivent être dirigés vers des dispositifs d’assainissement réglementaires ou évacués 
conformément à la réglementation en vigueur. 



Zone Nf 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 30 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  

 







Zone Ng 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 3 

1. Fonctions urbaines ........................................................................................................................................................................... 5 
1.1. Destination des constructions .............................................................................................................................................. 5 
1.2. Occupations et utilisations du sol interdites ..................................................................................................................... 7 
1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières ........................................................................ 7 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique..................................................................... 7 
1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions ................................................................. 7 
1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au logement ......................................... 8 
1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les 
nuisances ................................................................................................................................................................................. 8 
1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de zonage contribuant à la mise en 
valeur du patrimoine végétal naturel, bâti et/ou paysager .......................................................................................... 10 
1.3.6. Autres conditions particulières ................................................................................................................................ 11 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement ................................................................................................... 11 
1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés ................................................................................................................. 11 
1.4.2. Stationnement des vélos ........................................................................................................................................... 12 

2. Morphologie urbaine ...................................................................................................................................................................... 14 
2.1. Définitions et principes ....................................................................................................................................................... 14 

2.1.1. Emprise bâtie .............................................................................................................................................................. 14 
2.1.2. Implantation des constructions ............................................................................................................................... 15 
2.1.3. Hauteurs (HF et HT) .................................................................................................................................................... 16 
2.1.4. Espaces en pleine terre .............................................................................................................................................. 17 
2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) ............................................................................................................................ 17 
2.1.6. Constructions existantes .......................................................................................................................................... 19 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général ........................................................................................................................ 19 
2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après l’approbation du PLU3.1 .................... 20 
2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1 ............................ 20 

2.3. Cas particuliers ..................................................................................................................................................................... 20 
2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions ........................................................... 20 
2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif (SPIC) .... 21 
2.3.3. Implantations différentes ......................................................................................................................................... 21 
2.3.4. Hauteurs différentes ................................................................................................................................................. 22 

2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords ........................................................................ 23 
2.4.1. Aspect extérieur des constructions ......................................................................................................................... 23 
2.4.2. Clôtures ........................................................................................................................................................................ 25 
2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel.................................................................................................. 25 
2.4.4. Aménagement des abords et plantations .............................................................................................................. 26 

3. Desserte par les réseaux et services urbains ............................................................................................................................. 28 
3.1. Desserte par la voirie ........................................................................................................................................................... 28 

3.1.1. Définition de la desserte ........................................................................................................................................... 28 
3.1.2. Conditions de desserte .............................................................................................................................................. 28 

3.2. Accès ....................................................................................................................................................................................... 28 
3.2.1. Définition de l'accès ................................................................................................................................................... 28 
3.2.2. Conditions d'accès ...................................................................................................................................................... 28 
3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage .................................................................................................................. 29 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, d'assainissement, d'électricité et les réseaux de 
communication numérique ....................................................................................................................................................... 29 

3.3.1. Eau potable .................................................................................................................................................................. 29 
3.3.2. Eaux pluviales ............................................................................................................................................................. 29 
3.3.3. Assainissement ........................................................................................................................................................... 30 
3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications .................................................................................... 31 

3.4. Gestion des déchets ............................................................................................................................................................. 31 
 



Zone Ng 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 4 

  



Zone Ng 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 5 

1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 



Zone Ng 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 7 

dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
Sont interdites les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. De plus, cette reconstruction ne doit pas compromettre l’activité agricole. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sous réserve de ne pas porter atteinte au caractère naturel et paysager des lieux ainsi qu'à la vocation principale 
de la zone et ses objectifs, sont autorisés : 
- les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations, aménagements et installations destinés à 
l’exploitation agricole ou forestière et le changement de destination de constructions existantes vers cette 
destination. 
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Dès lors qu’ils sont nécessaires à l'activité agricole ou forestière : 
- les constructions destinées à l'habitation ; 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions, destinées à l’habitation ; 
- le changement de destination de constructions existantes vers l’habitation ; 
- la construction de piscines et de constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions, telles que définies 
au "2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions". 
Dès lors qu’elles ne compromettent pas l’activité agricole ou la qualité paysagère du site : 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation mesurées des constructions existantes destinées à l’habitation sans 
création de nouveau logement ; 
- la construction de piscines et de constructions annexes à l'habitation inférieures ou égales à 10 m², telles que 
définies au "2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions". 

Dès lors qu’ils sont complémentaires à l’activité agricole ou forestière : 
- la réhabilitation, l'extension, la surélévation mesurées des constructions de type "fermes auberges", gîtes, 
chambres et tables d’hôtes, salles de réception ; 
- le changement de destination de bâtiments ou groupes de bâtiments existants identifiés au plan de zonage vers 
ces destinations ; 
- le camping à la ferme. 

Les services publics ou d'intérêt collectif suivants : 
- les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations, aménagements et installations liés à la gestion et à 
l’entretien des milieux naturels, à leur valorisation écologique et/ou pédagogique (accueil et information du public, 
postes d’observation de la faune, haltes nautiques et pontons, aires de stationnement nécessaires à ces activités…) 
et le changement de destination de constructions existantes vers cette destination ; 
- les constructions et installations techniques dès lors qu’elles sont nécessaires et directement liées au 
fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif (châteaux d’eau, équipements ferroviaires ou portuaires, 
antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, pylônes, transformateurs, mobiliers 
enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations techniques nécessaires aux réseaux de 
distribution d’énergie et de télécommunications, ouvrages hydrauliques…) ; 
- la réhabilitation, l'extension, la surélévation des constructions à destination de services publics ou d'intérêt 
collectif existants ; 
- les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif dès lors qu’elles sont 
prévues dans le cadre d’un emplacement réservé ou d’une servitude de localisation. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 
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1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
-  qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ; 
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres" repérés dans le plan des 
périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 
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1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Bâtiment présentant un intérêt architectural ou patrimonial 
La restauration d’un bâtiment dont il reste l’essentiel des murs porteurs est autorisée lorsque son intérêt 
architectural ou patrimonial en justifie le maintien et sous réserve : 
- de respecter les principales caractéristiques de ce bâtiment dans les conditions définies au "2.4.1.3. 
Constructions existantes" du présent règlement ; 
- de ne pas entraver le développement des activités agricoles environnantes et de ne pas présenter un risque 
de nuisance de quelque nature que ce soit pour le milieu naturel et agricole ; 
- de ne pas altérer la qualité écologique et paysagère du site ; 
- que la restauration du bâtiment n’aboutisse pas à exposer ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

1.3.5.4. Exploitation des carrières et gravières 
En application du Code de l’urbanisme, les secteurs où est autorisée la mise en valeur des ressources naturelles 
du sol et du sous-sol sont délimités au plan de zonage. 
Les carrières et les gravières y sont autorisées ainsi que les constructions et installations directement liées et 
nécessaires à leur gestion. 

1.3.5.5. Jardins familiaux, partagés ou apparentés 
Dans le cadre des jardins familiaux, partagés ou apparentés, seules sont admises les constructions en lien avec 
leur affectation : abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, serres, locaux d’accueil de 
20 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale. 
Dans le cadre de ces dispositions, un seul local d'accueil par jardin familial, partagé ou apparenté et un seul 
abri de jardin par jardin individuel sont autorisés. 

1.3.5.6. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 
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Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 
réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Le stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les obligations en 
matière de stationnement sont définies en fonction des destinations des constructions définies au "1.1. Destination 
des constructions". 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Elles s’appliquent aussi bien aux constructions nouvelles qu’aux 
constructions existantes. 
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Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. 

Destinations Normes applicables 

Habitation * 1 place minimum par logement 
Hébergement hôtelier 1 place minimum par chambre ou emplacement 

Exploitation agricole ou 
forestière et autres 
destinations 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 
de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés et protégés des intempéries (a minima 
couverts). 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. 

Destinations Normes applicables 

Habitation 2 logements et + : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m² 
Hébergement hôtelier 1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 
Exploitation agricole 
ou forestière 

Non réglementé 

Autres destinations 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 
de leur nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard du réseau d'itinéraires cyclables (espace minimum dédié 
de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
-  tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur. Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les 
dispositifs destinés à assurer l'accès des constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 
la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
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sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 
Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 
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L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 
minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent 
règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables ; 
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité. 
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 
Recul R ≥ 10 m par rapport à l’emprise des voies 

Retrait 
Lorsqu’une des limites séparatives du terrain est 
bordée par une zone U : 
L le long de cette limite > 20 m 

Autres cas : 
L ≥ 0 m 

Emprise bâtie 
Habitations : 
Emprise bâtie ≤ 250 m² par terrain 

Autres destinations : 
Non réglementé 

Espace en pleine terre Non réglementé 

Hauteur 
Habitations : 
HT ≤ 9 m et R+1 maximum 

Autres destinations : 
Non réglementé 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Recul R ≥ 0 m par rapport à l'emprise des voies 

Retrait 
Lorsqu’une des limites séparatives du terrain est 
bordée par une zone U : 
L le long de cette limite > 20 m 

Autres cas : 
L ≥ 0 m 

Emprise bâtie Non réglementé 
Espace en pleine terre Non réglementé 

Hauteur 
Habitations : 
HT ≤ 9 m et R+1 maximum 

Autres destinations : 
Non réglementé 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 
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Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

2.3.3. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 
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2.3.4. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 

dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 

Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  
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2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que conduits et gaines de ventilation...) doivent être 
intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les constructions voisines 
plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 
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- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. Ces dispositions ne font 
pas obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis 
en valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Pour les constructions comprises dans un secteur présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Dispositions complémentaires aux bâtiments d’exploitation agricole 
Sauf impossibilité technique, lorsque l’usage le permet, des volumes bas, réduits et fractionnés et des formes 
simples doivent être recherchés afin de permettre une meilleure insertion paysagère et faciliter les 
évolutions ultérieures. 
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Les matériaux employés doivent présenter un aspect fini, ce qui n’exclut pas l’utilisation de matériaux bruts, 
sous réserve d’une mise en œuvre soignée. L’usage de matériaux locaux et de bardages en bois est privilégié. 

Les effets de murs aveugles ou de masse doivent être évités par des percements, un traitement différencié de 
matériaux et/ou un accompagnement paysager. 

La réalisation des soubassements doit être soignée. 

En toiture notamment, les pastiches et matériaux d’imitation sont interdits. Elles doivent être plus sombres que 
les façades. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Les murs pleins sont interdits, y compris en limites séparatives. Seuls les dispositifs de clôture permettant une 
libre circulation des espèces animales (petite faune) et un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, 
piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de préférence doublées d’une haie. Auquel cas, cette dernière est 
composée d’essences variées, buissonnantes et/ou arbustives, endogènes, non allergènes, non invasives et 
économes en eau. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 
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2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries et des accès doit être soigné. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage et équipements techniques agricoles 
Les espaces extérieurs de stockage, silos, fumières... doivent recevoir un traitement soigné et adapté, 
notamment végétal, permettant d'en limiter l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de 
circulation publique et depuis les parcelles voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 
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Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de 
petit développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 

Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est la 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 
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3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 
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D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 

Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 
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- Effluents agricoles : 
Les effluents agricoles doivent être dirigés vers des dispositifs d’assainissement réglementaires ou évacués 
conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
Sont interdites les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. De plus, cette reconstruction ne doit pas compromettre l’activité agricole. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sous réserve de ne pas porter atteinte au caractère naturel et paysager des lieux, sont autorisés : 
- les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations, aménagements et installations à destination 
d’hébergement hôtelier de tourisme (à l’exception des résidences services) et le changement de destination de 
constructions existantes vers cette destination ; 
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- les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations, aménagements et installations à destination de 
commerce de type restaurants, bars, cafés, boutiques… complémentaires des activités d’hébergement hôtelier, 
sportives et de loisirs autorisées dans la zone ou dans sa proximité immédiate et le changement de destination de 
constructions existantes vers cette destination. 

Pour les constructions existantes sur la zone, quelle que soit leur destination : 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation mesurées ; 
- la construction de piscines et de constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions, telles que définies 
au "2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions". 

Les services publics ou d'intérêt collectif suivants : 
- les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations, liés aux activités sportives et de loisirs et le 
changement de destination de constructions existantes vers cette destination ; 
- les constructions et installations techniques dès lors qu’elles sont nécessaires et directement liées au 
fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif (châteaux d’eau, équipements ferroviaires ou portuaires, 
antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, pylônes, transformateurs, mobiliers 
enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations techniques nécessaires aux réseaux de 
distribution d’énergie et de télécommunications, ouvrages hydrauliques…) ; 
- les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif dès lors qu’elles sont 
prévues dans le cadre d’un emplacement réservé ou d’une servitude de localisation. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ;  
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  
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Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;   
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures  
Sans objet. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 
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1.3.5.3. Bâtiment présentant un intérêt architectural ou patrimonial 
La restauration d’un bâtiment dont il reste l’essentiel des murs porteurs est autorisée lorsque son intérêt 
architectural ou patrimonial en justifie le maintien et sous réserve : 
- de respecter les principales caractéristiques de ce bâtiment dans les conditions définies au "2.4.1.3. 
Constructions existantes" du présent règlement ; 
- de ne pas entraver le développement des activités agricoles environnantes et de ne pas présenter un risque 
de nuisance de quelque nature que ce soit pour le milieu naturel et agricole ; 
- de ne pas altérer la qualité écologique et paysagère du site ; 
- que la restauration du bâtiment n’aboutisse pas à exposer ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

1.3.5.4. Exploitation des carrières et gravières 
En application du Code de l’urbanisme, les secteurs où est autorisée la mise en valeur des ressources naturelles 
du sol et du sous-sol sont délimités au plan de zonage. 
Les carrières et les gravières y sont autorisées ainsi que les constructions et installations directement liées et 
nécessaires à leur gestion. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 
réfection ou à l'extension de constructions existantes. 
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1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Le stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les obligations en 
matière de stationnement sont définies en fonction des destinations des constructions définies au "1.1. Destination 
des constructions". 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Elles s’appliquent aussi bien aux constructions nouvelles qu’aux 
constructions existantes. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. 
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Destinations Normes applicables 
Habitation * 1 place minimum par logement 
Hébergement 
hôtelier 

1 place minimum par chambre ou emplacement 

Exploitation agricole 
ou forestière et autres 
destinations 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 
de la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés et protégés des intempéries (a minima 
couverts). 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. 

Destinations Normes applicables 

Habitation 2 logements et + : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m² 
Hébergement hôtelier 1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 
Exploitation agricole 
ou forestière 

Non réglementé 

Autres destinations 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
leur nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard du réseau d'itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 
5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
-  tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur. Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les 
dispositifs destinés à assurer l'accès des constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 

Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 
la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la 
façade. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
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autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 
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L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 
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2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 

Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent 
règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables ; 
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  



Zone Nh 1 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 19 

2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 
Recul R ≥ 10 m par rapport à l’emprise et des voies 

Retrait 
Pour les constructions ayant une hauteur 
HT ≥ 10 m : 
L ≥ 2 x HT 

Pour les constructions ayant une 
hauteur HT < 10m : 
L ≥ (2 x HT) - 4 m 

Emprise bâtie 30 % ou indiquée au plan de zonage 
Espace en pleine terre Non réglementé 

Hauteur En harmonie avec les constructions existantes et/ou permettant une bonne insertion 
paysagère 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Recul R ≥ 10 m par rapport à l’emprise des voies 

Retrait 
Pour les constructions ayant une hauteur 
HT ≥ 10 m : 
L ≥ 2 x HT 

Pour les constructions ayant une hauteur 
HT < 10 m : 
L ≥ (2 x HT) - 4 m 

Emprise bâtie 30 % ou indiquée au plan de zonage 
Espace en pleine terre Non réglementé 

Hauteur En harmonie avec les constructions existantes et/ou permettant une bonne insertion 
paysagère 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 
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Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

2.3.3. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 
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2.3.4. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 

dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 
 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  
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2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que conduits et gaines de ventilation...) doivent être 
intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les constructions voisines 
plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 
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- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. Ces dispositions ne font 
pas obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis 
en valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Pour les constructions comprises dans un secteur présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Dispositions complémentaires aux bâtiments d’exploitation agricole 
Sauf impossibilité technique, lorsque l’usage le permet, des volumes bas, réduits et fractionnés et des formes 
simples doivent être recherchés afin de permettre une meilleure insertion paysagère et faciliter les 
évolutions ultérieures. 
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Les matériaux employés doivent présenter un aspect fini, ce qui n’exclut pas l’utilisation de matériaux bruts, 
sous réserve d’une mise en œuvre soignée. L’usage de matériaux locaux et de bardages en bois est privilégié. 

Les effets de murs aveugles ou de masse doivent être évités par des percements, un traitement différencié de 
matériaux et/ou un accompagnement paysager. 

La réalisation des soubassements doit être soignée. 

En toiture notamment, les pastiches et matériaux d’imitation sont interdits. Elles doivent être plus sombres que 
les façades. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Les murs pleins sont interdits, y compris en limites séparatives. Seuls les dispositifs de clôture permettant une 
libre circulation des espèces animales (petite faune) et un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, 
piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de préférence doublées d’une haie. Auquel cas, cette dernière est 
composée d’essences variées, buissonnantes et/ou arbustives, endogènes, non allergènes, non invasives et 
économes en eau. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 
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2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries et des accès doit être soigné. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 6 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres de moyen ou grand développement en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-
allergènes. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage et équipements techniques agricoles 
Les espaces extérieurs de stockage, silos, fumières... doivent recevoir un traitement soigné et adapté, 
notamment végétal, permettant d'en limiter l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de 
circulation publique et depuis les parcelles voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  
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Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de 
petit développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30 cm de 
hauteur du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 

Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la 
desserte du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de 
sécurité, l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins 
d'entretien, la circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est la 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 
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Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 
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Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

- Effluents agricoles : 
Les effluents agricoles doivent être dirigés vers des dispositifs d’assainissement réglementaires ou évacués 
conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination commerciale 
(boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
Sont interdites les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. De plus, cette reconstruction ne doit pas compromettre l’activité agricole. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sous réserve de ne pas porter atteinte au caractère naturel et paysager des lieux, sont autorisés : 
- Les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations, aménagements et installations destinés à 

l’exploitation agricole ou forestière et le changement de destination de constructions existantes vers cette 
destination. 
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Dès lors qu’ils sont nécessaires à l'activité agricole ou forestière : 
- les constructions destinées à l'habitation ; 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions, destinées à l’habitation ; 
- le changement de destination de constructions existantes vers l’habitation ; 
- la construction de piscines et de constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions, telles que définies 
au "2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions" ; 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation mesurées des constructions, de type "fermes auberges", gîtes, 
chambres et tables d’hôtes, salles de réception et le changement de destination de constructions existantes vers 
ces destinations ; 
- les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

Pour les constructions existantes sur la zone, quelle que soit leur destination : 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation mesurées ; 
- le changement de destination de constructions existantes vers les destinations d’artisanat, de bureaux, de 

commerces, de services publics ou d'intérêt collectif et d’habitation ; 
- la construction de piscines et de constructions annexes à l’habitation de faibles dimensions, telles que définies au 

"2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions". 

Les services publics ou d'intérêt collectif suivants : 
- les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations, aménagements et installations liés aux dispositifs 
prévus dans le cadre du Schéma départemental d’accueil des gens du voyage et le changement de destination de 
constructions existantes vers ces destinations ; 
- les constructions et installations techniques dès lors qu’elles sont nécessaires et directement liées au 
fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif (châteaux d’eau, équipements ferroviaires ou portuaires, 
antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, pylônes, transformateurs, mobiliers 
enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations techniques nécessaires aux réseaux de 
distribution d’énergie et de télécommunications, ouvrages hydrauliques…) ; 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions à destination de services publics ou d'intérêt 
collectif existants ; 
- les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif dès lors qu’elles sont 
prévues dans le cadre d’un emplacement réservé ou d’une servitude de localisation. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 
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1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;   
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres (routes, rail), les constructions 
neuves à destination d’habitation doivent être préservées contre le bruit. 

Est ainsi concerné tout nouveau projet de construction situé dans un des "périmètres d’isolement acoustique 
des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres" repérés dans le plan des 
périmètres divers figurant en annexes informatives du PLU. 
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1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Bâtiment présentant un intérêt architectural ou patrimonial 
La restauration d’un bâtiment dont il reste l’essentiel des murs porteurs est autorisée lorsque son intérêt 
architectural ou patrimonial en justifie le maintien et sous réserve : 
- de respecter les principales caractéristiques de ce bâtiment dans les conditions définies au "2.4.1.3.  
Constructions existantes" du présent règlement ; 
- de ne pas entraver le développement des activités agricoles environnantes et de ne pas présenter un risque 
de nuisance de quelque nature que ce soit pour le milieu naturel et agricole ; 
- de ne pas altérer la qualité écologique et paysagère du site ; 
- que la restauration du bâtiment n’aboutisse pas à exposer ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

1.3.5.4. Exploitation des carrières et gravières 
En application du Code de l’urbanisme, les secteurs où est autorisée la mise en valeur des ressources naturelles 
du sol et du sous-sol sont délimités au plan de zonage. 
Les carrières et les gravières y sont autorisées ainsi que les constructions et installations directement liées et 
nécessaires à leur gestion. 

1.3.5.5. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 
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1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 
réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Le stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les obligations en 
matière de stationnement sont définies en fonction des destinations des constructions définies au "1.1. Destination 
des constructions". 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Elles s’appliquent aussi bien aux constructions nouvelles qu’aux 
constructions existantes. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
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occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. 

Destinations Normes applicables 
Habitation * 1 place minimum par logement 
Hébergement hôtelier 1 place minimum par chambre ou emplacement 

Exploitation agricole ou 
forestière et autres 
destinations 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 

1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés et protégés des intempéries (a minima 
couverts). 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 
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1.4.2.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. 

Destinations Normes applicables 

Habitation 2 logements et + : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m² 

Hébergement hôtelier 1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Exploitation agricole 
ou forestière Non réglementé 

Autres destinations 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
leur nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard du réseau d'itinéraires cyclables (espace minimum dédié de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les 
voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
-  tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur. Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les 
dispositifs destinés à assurer l'accès des constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 
la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
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règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 
- une hauteur totale HT ; 
- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 
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L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 
minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 
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Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent 
règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables ; 
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 
Recul R ≥ 5 m par rapport à l’emprise des voies 
Retrait L ≥ 6 m 

Emprise bâtie 
Habitations : 
Emprise bâtie ≤ 250 m² par terrain 

Exploitation agricole et SPIC d’emprise limitée : non 
règlementé 

Espace en pleine terre Non réglementé 

Hauteur 
Habitations : 
HT ≤ 9 m et R+1 maximum 

Autres destinations : 
en harmonie avec les constructions existantes 
et/ou permettant une bonne insertion paysagère 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Recul R ≥ 5 m par rapport à l’emprise des voies 
Retrait L ≥ 6 m 
Emprise bâtie Extension mesurée 
Espace en pleine terre Non réglementé 

Hauteur 
Habitations : 
HT ≤ 9 m et R+1 maximum 

Autres destinations : 
en harmonie avec les constructions existantes et/ou 
permettant une bonne insertion paysagère 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 
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Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

2.3.3. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 
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2.3.4. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 

dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  
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2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 

2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que conduits et gaines de ventilation...) doivent être 
intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les constructions voisines 
plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 
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- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. Ces dispositions ne font 
pas obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis 
en valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Pour les constructions comprises dans un secteur présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Dispositions complémentaires aux bâtiments d’exploitation agricole 
Sauf impossibilité technique, lorsque l’usage le permet, des volumes bas, réduits et fractionnés et des formes 
simples doivent être recherchés afin de permettre une meilleure insertion paysagère et faciliter les 
évolutions ultérieures. 
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Les matériaux employés doivent présenter un aspect fini, ce qui n’exclut pas l’utilisation de matériaux bruts, 
sous réserve d’une mise en œuvre soignée. L’usage de matériaux locaux et de bardages en bois est privilégié. 

Les effets de murs aveugles ou de masse doivent être évités par des percements, un traitement différencié de 
matériaux et/ou un accompagnement paysager. 

La réalisation des soubassements doit être soignée. 

En toiture notamment, les pastiches et matériaux d’imitation sont interdits. Elles doivent être plus sombres que 
les façades. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Les murs pleins sont interdits, y compris en limites séparatives. Seuls les dispositifs de clôture permettant une 
libre circulation des espèces animales (petite faune) et un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, 
piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de préférence doublées d’une haie. Auquel cas, cette dernière est 
composée d’essences variées, buissonnantes et/ou arbustives, endogènes, non allergènes, non invasives et 
économes en eau. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 
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2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries et des accès doit être soigné. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 6 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres de moyen ou grand développement en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-
allergènes. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage et équipements techniques agricoles 
Les espaces extérieurs de stockage, silos, fumières... doivent recevoir un traitement soigné et adapté, 
notamment végétal, permettant d'en limiter l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de 
circulation publique et depuis les parcelles voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

  



Zone Nh 2 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 27 

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de 
petit développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 

Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est la 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 



Zone Nh 2 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 29 

Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 

3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux pluviales. 
Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire 
si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 
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Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 

3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire immédiatement. 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 

des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

- Effluents agricoles : 
Les effluents agricoles doivent être dirigés vers des dispositifs d’assainissement réglementaires ou évacués 
conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
Sont interdites les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. De plus, cette reconstruction ne doit pas compromettre l’activité agricole. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sous réserve de ne pas porter atteinte au caractère naturel et paysager des lieux ainsi qu'à la vocation principale 
de la zone et ses objectifs, sont autorisés : 

Les services publics ou d'intérêt collectif suivants : 
- les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations, aménagements et installations liés aux activités de 

défense et le changement de destination de constructions existantes vers cette destination ; 
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- les constructions et installations techniques dès lors qu’elles sont nécessaires et directement liées au 
fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif (châteaux d’eau, équipements ferroviaires ou portuaires, 
antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, pylônes, transformateurs, mobiliers 
enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations techniques nécessaires aux réseaux de 
distribution d’énergie et de télécommunications, ouvrages hydrauliques…) ; 

- la réhabilitation, l'extension, la surélévation des constructions à destination de services publics ou d'intérêt 
collectif existants. 

- les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif dès lors qu’elles sont 
prévues dans le cadre d’un emplacement réservé ou d’une servitude de localisation. 

Dès lors qu’ils sont nécessaires aux activités de défense : 
- les constructions destinées à l’habitation ; 
- la réhabilitation, l’extension, la surélévation des constructions, destinées à l’habitation ; 
- le changement de destination de constructions existantes vers l’habitation. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole, dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement. 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 



Zone Nm 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 9 

1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;   
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures  
Sans objet. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Bâtiment présentant un intérêt architectural ou patrimonial 
La restauration d’un bâtiment dont il reste l’essentiel des murs porteurs est autorisée lorsque son intérêt 
architectural ou patrimonial en justifie le maintien et sous réserve : 
- de respecter les principales caractéristiques de ce bâtiment dans les conditions définies au "2.4.1.3. 
Constructions existantes" du présent règlement ; 
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- de ne pas entraver le développement des activités agricoles environnantes et de ne pas présenter un risque 
de nuisance de quelque nature que ce soit pour le milieu naturel et agricole ; 
- de ne pas altérer la qualité écologique et paysagère du site ; 
- que la restauration du bâtiment n’aboutisse pas à exposer ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

1.3.5.3. Bâtiment présentant un intérêt architectural ou patrimonial 
En application du Code de l’urbanisme, les secteurs où est autorisée la mise en valeur des ressources naturelles 
du sol et du sous-sol sont délimités au plan de zonage. 
Les carrières et les gravières y sont autorisées ainsi que les constructions et installations directement liées et 
nécessaires à leur gestion. 

1.3.5.4. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 
réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Le stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les obligations en 
matière de stationnement sont définies en fonction des destinations des constructions définies au "1.1. Destination 
des constructions". 
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1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 

- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Elles s’appliquent aussi bien aux constructions nouvelles qu’aux 
constructions existantes. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. 

1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. 

Destinations Normes applicables 

Habitation* 1 place minimum par logement 
Hébergement 
hôtelier 

1 place minimum par chambre ou emplacement 

Exploitation agricole 
ou forestière et 
autres destinations 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de la 
nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique au 
regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces ouverts 
à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 



Zone Nm 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 12 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés et protégés des intempéries (a minima 
couverts). 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. 

Destinations Normes applicables 

Habitation 2 logements et + : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m² 

Hébergement hôtelier 1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 

Exploitation agricole 
ou forestière 

Non réglementé 

Autres destinations 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 
de leur nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard du réseau d'itinéraires cyclables (espace minimum dédié 
de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
-  tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur. Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les 
dispositifs destinés à assurer l'accès des constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 
Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 
la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
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sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 
- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 
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L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … +  (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 
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Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent 
règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables ; 
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 
Recul R ≥ 10 m par rapport à l’emprise des voies 

Retrait 
Lorsqu’une des limites séparatives du terrain est bordée 
par une zone U : 
L le long de cette limite > 20 m 

Autres cas : 
L ≥ 0 m 

Emprise bâtie Non règlementé 

Espace en pleine terre Non règlementé 

Hauteur Non règlementé 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Recul R ≥ 0 m par rapport à l'emprise des voies 
Retrait L ≥ 0 m  
Emprise bâtie Non réglementé 

Espace en pleine terre Non réglementé 

Hauteur Non réglementé 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 
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Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

2.3.3. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 
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2.3.4. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation ; 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  
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2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que conduits et gaines de ventilation...) doivent être 
intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les constructions voisines 
plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 
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- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. Ces dispositions ne font 
pas obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis 
en valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Pour les constructions comprises dans un secteur présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Dispositions complémentaires aux bâtiments d’exploitation agricole 
Sauf impossibilité technique, lorsque l’usage le permet, des volumes bas, réduits et fractionnés et des formes 
simples doivent être recherchés afin de permettre une meilleure insertion paysagère et faciliter les évolutions 
ultérieures. 
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Les matériaux employés doivent présenter un aspect fini, ce qui n’exclut pas l’utilisation de matériaux bruts, 
sous réserve d’une mise en œuvre soignée. L’usage de matériaux locaux et de bardages en bois est privilégié. 

Les effets de murs aveugles ou de masse doivent être évités par des percements, un traitement différencié de 
matériaux et/ou un accompagnement paysager. 

La réalisation des soubassements doit être soignée. 

En toiture notamment, les pastiches et matériaux d’imitation sont interdits. Elles doivent être plus sombres que 
les façades. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Les murs pleins sont interdits, y compris en limites séparatives. Seuls les dispositifs de clôture permettant une 
libre circulation des espèces animales (petite faune) et un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, 
piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de préférence doublées d’une haie. Auquel cas, cette dernière est 
composée d’essences variées, buissonnantes et/ou arbustives, endogènes, non allergènes, non invasives et 
économes en eau. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 
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2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries et des accès doit être soigné. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage et équipements techniques agricoles 
Les espaces extérieurs de stockage, silos, fumières... doivent recevoir un traitement soigné et adapté, 
notamment végétal, permettant d'en limiter l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de 
circulation publique et depuis les parcelles voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  

Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de 
petit développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 
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Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 

Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes. 
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 
3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité. 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est la 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 
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Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées.  

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 
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Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 

Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

- Effluents agricoles : 
Les effluents agricoles doivent être dirigés vers des dispositifs d’assainissement réglementaires ou évacués 
conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
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1. Fonctions urbaines 
Le présent chapitre permet de connaître les occupations et utilisations autorisées dans la zone et les conditions qui s'y 
rattachent. 

1.1. Destination des constructions 
Les destinations des constructions, décrites ci-après, sont définies en application du Code de l'urbanisme. Tout projet 
de construction, d'aménagement ou d'installation se réfère à l'une de ces destinations. 

Ces définitions sont communes à l'ensemble des zones. 

Pour connaître les destinations autorisées sur la zone, il faut se référer aux deux chapitres du présent 
règlement : 
- 1.2 "occupations et utilisations du sol interdites", 
- 1.3 "occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières". 

Définitions 

• Artisanat : 

Cette destination comprend les locaux destinés à des activités de fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation, 
de réparation ou de prestation de services relevant de l'artisanat. 
L’artisanat se différencie de l’industrie par son processus de production. Le travail y est faiblement divisé, les tâches manuelles 
y sont dominantes, peu répétitives et demandent un savoir et/ou un savoir-faire important. 
Les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la destination 
commerciale (boulangerie, boucherie…). 

• Bureaux : 

Cette destination comprend les locaux et leurs annexes où sont exercées essentiellement des activités de direction (sièges 
sociaux), de prestation de services aux entreprises, de gestion, d'études, de conseil et/ou d’expertise, de conception, 
d'informatique, de recherche et développement, d'ingénierie, de vente par correspondance, de démarchage téléphonique ou 
de téléassistance… 
Cette destination concerne également les locaux destinés à l'exercice des professions libérales de services (avocats, architectes, 
professions paramédicales, vétérinaires, etc.). Les cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de professionnels 
de la santé entrent dans la destination des services publics ou d’intérêt collectif à vocation sanitaire. 
Les agences immobilières, banques, agences d’intérim, agences de voyage, courtiers d’assurance sont compris dans cette 
destination. 
Pour être rattachées à la destination de bureaux, les activités de présentation et de vente directe de produits au public ne 
peuvent y être exercées qu'à titre accessoire. 

• Commerce : 

Cette destination comprend les locaux destinés à la présentation, à la location ou à la vente directe de produits au public et 
les locaux annexes destinés à l'entreposage des produits. 
Cette destination concerne également les activités de services au public telles que laveries automatiques, pressing, retouches, 
repassage, coiffure, soins de beauté, entretien corporel, activités photographiques, salles de jeux, reprographie, photocopie, 
complexes cinématographiques, enseignement de la conduite. 
De la même façon, les activités artisanales exercées à des fins de vente directe de leur production au public relèvent de la 
destination commerciale (boulangerie, boucherie...). 
Les cafés et les restaurants sont compris dans cette destination, tout comme les « points permanents de retrait par la clientèle 
d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile », ou « drive ». 
Le commerce de gros sans activité de détail n’entre pas dans cette destination. 
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• Entrepôts : 

Cette destination comprend les locaux logistiques destinés à l'entreposage et au reconditionnement de produits, de 
marchandises et de matériaux ainsi que le commerce de gros sans activité de détail. 
Les "points permanents de retrait par la clientèle d’achats de détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès 
en automobile", ou "drive", n’entrent pas dans cette catégorie. Ils sont ainsi considérés comme des surfaces commerciales 
(voir destination "commerce"). 

• Exploitation agricole et forestière : 

Cette destination comprend : 
- Pour les exploitations agricoles : les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité agricole telle que 
définie au Livre III, chapitre 1er du Code rural et de la pêche. 
Ils permettent notamment la culture (châssis, serres...) et/ou l’élevage des animaux, y compris les centres de transit, le stockage 
des productions et des récoltes, l’accueil des salariés agricoles et le rangement du matériel, la transformation des produits de 
l'exploitation et, le cas échéant, leur commercialisation sur le site de l’exploitation. 
Ils comprennent également les centres équestres, haras, etc. dès lors qu’ils sont sans lien avec des activités de spectacle. 
Ils prennent en compte la production et, le cas échéant, la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de 
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. Toutefois, cette production doit être issue pour au moins 50 % de 
matières provenant de cette ou de ces exploitations. 

- Pour les exploitations forestières : toutes les constructions, aménagements et installations nécessaires à l’activité forestière, 
à savoir la production de bois, le prélèvement de produits sur la forêt vivante (liège, gommes…), voire la cueillette. 
L'exploitation forestière permet la gestion et l’entretien durable des ressources forestières et leur valorisation marchande dans 
le cadre de la vente de produits bruts ou très peu transformés. 

• Habitation : 

Cette destination comprend tous les logements, notamment les logements liés et nécessaires au bon fonctionnement des 
entreprises agricoles, forestières, artisanales, industrielles ou commerciales. Relèvent également de l'habitation, les chambres 
d'hôtes, les locaux ou aménagements annexes à l'habitation tels que piscine, garage, abri de jardin, etc. 

• Hébergement hôtelier : 

Cette destination comprend tout mode d'hébergement relevant de l'application du livre III du Code du tourisme, notamment 
les établissements commerciaux d'hébergement classés de type hôtel et résidence de tourisme, les gîtes, les établissements 
hôteliers de plein air de type campings et parc résidentiel de loisirs. Sont aussi concernées les fermes auberges, salles de 
réception, etc. 

Relèvent également de cette destination les résidences services dès lors que les critères suivants sont exhaustivement et 
cumulativement respectés : 
- un hébergement à caractère temporaire, 
- un minimum d'espaces communs propres aux hôtels non laissés à la libre disposition de ses occupants (restauration, 

blanchisserie, accueil). 
A défaut du respect de l'ensemble de ces critères, ces résidences sont rattachées à la destination d'habitation. 

• Industrie : 

Cette destination comprend les constructions, installations et aménagements destinés à des activités économiques de 
fabrication, de façonnage, d'assemblage, de transformation pour produire en série des biens matériels commercialisables. 
Ainsi, c'est le processus de production qui différencie l'industrie de l'artisanat. 
Elle comprend également les activités d'extraction et d'exploitation de matières premières, la production d'énergie, les activités 
de retraitement, de démantèlement et/ou de recyclage. 

• Services publics ou d'intérêt collectif : 

Cette destination comprend les constructions, aménagements et installations, publics ou privés, destinés à accueillir des 
fonctions d'intérêt général et à répondre à un besoin collectif, notamment dans la gestion et l'entretien des milieux naturels, 
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dans les domaines administratifs, hospitaliers, sanitaires (cabinets médicaux, maisons médicales et regroupements de 
professionnels de la santé…), sociaux, culturels (salles de spectacles, cinémas hors complexes cinématographiques…), sportifs, 
récréatifs et de loisirs, cultuels, judiciaires et pénitenciers, de la défense, des secours et de la sécurité, de l'enseignement et de 
la recherche, de l'accueil de l'enfance et de la petite enfance. 
Elle concerne également : 
- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi (pépinières, incubateurs) ; 
- les locaux d'hébergement relevant du code de la construction et de l'habitation (hébergements et logements temporaires 
pour les personnes et ménages en difficultés : maisons relais, hébergements d’urgence…) ; 
- les dispositifs prévus dans le cadre du schéma départemental d'accueil des gens du voyage ; 
- les constructions et installations destinées au bon fonctionnement des services urbains (transport, eau, assainissement, 
déchets, énergies, communication, dispositifs du production d'énergies renouvelables...). 

Principes généraux 

Lorsqu'un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte 
exclusivement de la destination principale de cet ensemble. Ainsi, à titre d'exemple, les locaux annexes de type 
bureaux, locaux de gardiennage ou d'entreposage nécessaires au bon fonctionnement d'une activité d'artisanat ou 
d'industrie, sont rattachés à leur destination principale. Toutefois, dans certains cas, pour certaines destinations ou 
certains zonages, des conditions particulières peuvent être définies. Celles-ci le sont alors expressément dans la règle 
de la zone concernée. 

Lorsqu'une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est 
fait application des règles propres à chacune de ces destinations, au prorata de la surface de plancher affectée à 
chacune d'entre elles. 

1.2. Occupations et utilisations du sol interdites 
Sont interdites les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas prévues au "1.3. Occupations et utilisations du sol 
soumises à conditions particulières". 

1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les occupations et utilisations du sol de quelque nature que ce soit, sont soumises aux conditions et/ou restrictions 
suivantes. 

1.3.1. Conditions particulières relatives à la reconstruction à l’identique 
En application des dispositions du Code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été régulièrement édifié, la reconstruction 
à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée. 

Toutefois, toute reconstruction est interdite si celle-ci expose ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

Par ailleurs, dans le cas où la destruction résulte d’une démolition volontaire, la reconstruction à l’identique n’est 
autorisée que si l’édification d’une construction équivalente s’avère impossible dans le cadre de l’application du 
présent règlement. De plus, cette reconstruction ne doit pas compromettre l’activité agricole. 

1.3.2. Conditions particulières relatives à la destination des constructions 
Sous réserve de ne pas porter atteinte au caractère naturel et paysager des lieux ainsi qu'à la vocation principale 
de la zone et ses objectifs, sont autorisés : 

Les services publics ou d'intérêt collectif suivants : 
- les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations, aménagements et installations liés à la gestion et à 
l’entretien des milieux naturels, à leur valorisation écologique et/ou pédagogique (accueil et information du public, 
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postes d’observation de la faune, haltes nautiques et pontons, aires de stationnement nécessaires à ces activités…) 
et le changement de destination de constructions existantes vers cette destination. 

Dans ce cadre, les abris pour animaux participant à l’entretien et à la mise en valeur de ces milieux naturels sont 
autorisés. 
- les aménagements et installations liés aux activités sportives et de loisirs sans artificialisation du sol ; 
- les constructions et installations techniques dès lors qu’elles sont nécessaires et directement liées au 
fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif (châteaux d’eau, équipements ferroviaires ou portuaires, 
antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, pylônes, transformateurs, mobiliers 
enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations techniques nécessaires aux réseaux de 
distribution d’énergie et de télécommunications, ouvrages hydrauliques…) ; 
- la réhabilitation, l'extension, la surélévation des constructions à destination de services publics ou d'intérêt 
collectif existants ; 
- les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif dès lors qu’elles sont 
prévues dans le cadre d’un emplacement réservé ou d’une servitude de localisation. 

1.3.3. Conditions particulières relatives à la diversité sociale, à l'habitat et au 
logement 
Sans objet. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des 
risques et à la protection contre les nuisances 
Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les occupations et 
utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 
Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au 
vu de la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en 
application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les 
secteurs repérés au plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 
- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 
- des risques technologiques. 

1.3.4.2. Installations classées 
Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises au régime des installations classées au titre du Code 
de l’environnement sont autorisées, dès lors qu’elles sont compatibles avec la vocation de la zone, notamment 
en termes de voisinage, d'environnement et de paysage, et répondent aux besoins des usagers et habitants, 
sous réserve des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 

1.3.4.3. Protection des constructions contre le ruissellement des eaux pluviales 
A l’exception des constructions à usage agricole, dans le cas de constructions neuves comme d’extension, le 
projet devra préciser comment sont gérées les eaux de ruissellement de surface. 
La cote des accès du rez-de-chaussée ou de la dalle finie devra être au minimum à 15 cm au-dessus : 
- de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) pour les bâtiments implantés à l’alignement ; 
- du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité pour les bâtiments implantés en recul, en 
second rang ou au-delà.  

Pour les parties de bâtiment enterrées ou semi enterrées, les rampes d’accès aux parkings souterrains, le point 
haut de l’accès sera au minimum à 15 cm au-dessus de la cote fil d’eau du caniveau (ou assimilé) ou à 15 cm 
au-dessus du terrain aménagé ou des points bas du terrain situés à proximité.  
En cas d’impossibilité d’application des règles ci-dessus, il appartiendra au pétitionnaire de proposer une 
solution de gestion des eaux pluviales et d’en démontrer la viabilité et la pérennité. 
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1.3.4.4. Affouillements et exhaussements 
Les affouillements et les exhaussements sont autorisés dès lors : 
- qu’ils sont directement liés au projet de construction et nécessaires à sa réalisation ;  
- ou qu’ils sont liés aux travaux nécessaires à la protection contre les inondations, les risques et les nuisances ; 
- ou qu’ils sont liés à la restauration de zones humides ou à la valorisation écologique des milieux naturels, ou 

à la valorisation des ressources naturelles du sol et du sous-sol. 

1.3.4.5. Protection des aqueducs et des ressources naturelles 
Afin d'en assurer la protection et le fonctionnement, dans les périmètres de protection des captages d’eau 
potable et dans les bandes de protection sanitaire de 70 m centrées sur l'axe des aqueducs de l’agglomération 
repérés au plan de zonage au 1/5000°, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises 
à des prescriptions particulières, conformément à la réglementation en vigueur et à l’article R.111-2 du Code 
de l’urbanisme. 

1.3.4.6. Bruit de l'aéroport 
Dans les zones définies par le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac 
figurant dans les annexes du PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les dispositions dudit 
plan. 

1.3.4.7. Bruit des infrastructures 
Sans objet. 

1.3.5. Conditions particulières relatives aux éléments identifiés au plan de 
zonage contribuant à la mise en valeur du patrimoine végétal naturel, bâti 
et/ou paysager 

1.3.5.1. Continuités écologiques et / ou patrimoine bâti et paysager 
Pour préserver les continuités écologiques et / ou le patrimoine bâti et paysager repérés au plan de zonage, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, à des dispositions particulières fixées au 
document traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages 
et au patrimoine" du présent règlement. 

Les travaux permettant le maintien et le bon fonctionnement des installations, aménagements et constructions 
liés à l’entretien et à la mise en valeur des cours d’eau sont autorisés. 

Ces dispositions sont applicables en complément des règles fixées au chapitre 2 "Morphologie urbaine" du 
présent règlement. 

1.3.5.2. Espaces boisés classés existants ou à créer et arbres isolés 
Les espaces boisés classés existants ou à créer et les arbres isolés sont repérés au plan de zonage au 1/5000°. 
Ce classement interdit notamment tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les dispositions relatives aux espaces boisés classés existants ou à créer et aux arbres isolés s’appliquent dans 
les conditions fixées au "2.4.4. Aménagement des abords et plantations", au paragraphe "Aménagement 
paysager et plantations" du présent règlement. 

1.3.5.3. Bâtiment présentant un intérêt architectural ou patrimonial 
La restauration d’un bâtiment dont il reste l’essentiel des murs porteurs est autorisée lorsque son intérêt 
architectural ou patrimonial en justifie le maintien et sous réserve : 
- de respecter les principales caractéristiques de ce bâtiment dans les conditions définies au "2.4.1.3. 
Constructions existantes" du présent règlement ; 
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- de ne pas entraver le développement des activités agricoles environnantes et de ne pas présenter un risque 
de nuisance de quelque nature que ce soit pour le milieu naturel et agricole ; 
- de ne pas altérer la qualité écologique et paysagère du site ; 
- que la restauration du bâtiment n’aboutisse pas à exposer ses occupants à un risque certain et prévisible de 
nature à mettre gravement en danger leur sécurité. 

1.3.5.4. Exploitation des carrières et gravières 
En application du Code de l’urbanisme, les secteurs où est autorisée la mise en valeur des ressources naturelles 
du sol et du sous-sol sont délimités au plan de zonage. 
Les carrières et les gravières y sont autorisées ainsi que les constructions et installations directement liées et 
nécessaires à leur gestion. 

1.3.5.5. Jardins familiaux, partagés ou apparentés 
Dans le cadre des jardins familiaux, partagés ou apparentés, seules sont admises les constructions en lien avec 
leur affectation : abris de jardins de 5 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale, serres, locaux d’accueil de 
20 m² maximum et de 2,50 m de hauteur totale. 
Dans le cadre de ces dispositions, un seul local d'accueil par jardin familial, partagé ou apparenté et un seul 
abri de jardin par jardin individuel sont autorisés. 

1.3.5.6. Zones humides 
Dans le cas de zones humides potentielles repérées au plan de zonage, le projet devra en tenir compte sauf s’il 
est démontré par le pétitionnaire l’absence, la disparition préalable ou la modification du périmètre de la zone 
humide. 

Les travaux ou aménagements susceptibles de porter atteinte à l’intégrité ou au bon fonctionnement d’une 
zone humide avérée sont soumis à déclaration ou autorisation selon les seuils déterminés par le code de 
l’environnement. Dans cette hypothèse, les autorisations d’urbanisme ne peuvent pas être mises en œuvre 
avant obtention de la décision de l’autorité environnementale. 

1.3.6. Autres conditions particulières 
Les occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.6.1. Routes classées à grande circulation 
Dispositions spécifiques aux entrées de ville : 
- Certains secteurs ont fait l’objet d’une étude d’aménagement prenant en compte les nuisances, la sécurité, la 
qualité architecturale et l’insertion urbaine et paysagère. Dans ces séquences concernées par des dispositions 
particulières d’entrée de ville identifiées au plan de zonage, des prescriptions particulières (implantation, 
hauteur…) sont portées le cas échéant au plan de zonage et/ou dans une orientation d’aménagement et de 
programmation territoriale. Elles s’imposent aux règles du présent règlement ; 
- En dehors de ces séquences et des espaces urbanisés, toute construction ou installation est interdite dans 
une bande de 100 m de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations et de 75 m 
de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation. Le classement des voies et les secteurs 
concernés sont identifiés dans le rapport de présentation du PLU. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 
- à la construction de toute infrastructure de production d’énergie solaire ; 
- à l'adaptation, au changement de destination (dans la limite des destinations autorisées dans la zone), à la 
réfection ou à l'extension de constructions existantes. 
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1.4. Conditions de réalisation des aires de stationnement 
Le stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins des constructions définis ci-après. Les obligations en 
matière de stationnement sont définies en fonction des destinations des constructions définies au "1.1. Destination 
des constructions". 

1.4.1. Stationnement des véhicules motorisés 
1.4.1.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'offre de stationnement peut se situer soit sur le terrain de l'opération, soit sur un terrain situé dans son 
environnement immédiat. 

L'offre de stationnement nécessaire au bon fonctionnement d'une opération, à destination des véhicules 
motorisés, y compris les poids lourds, doit être conçue et dimensionnée de manière à ne pas générer de 
dysfonctionnement sur les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 

1.4.1.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
- Règle générale : 
Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.1.3. Normes de stationnement". Elles s’appliquent aussi bien aux constructions nouvelles qu’aux 
constructions existantes. 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

Concernant les destinations où le calcul de l’offre de stationnement ne fait pas l’objet d’une norme chiffrée, le 
nombre de places doit correspondre aux besoins estimés en prenant en compte le nombre de personnes 
fréquentant les constructions de manière permanente (personnes travaillant dans les locaux…) et 
occasionnelle (visiteurs, livreurs, clients, etc.), ainsi que les espaces de stationnement nécessaires aux véhicules 
de service. 

- Modalités pour les opérations ou parties d’opérations comprenant plusieurs constructions et / ou types de 
destinations : 

Si une opération d'aménagement ou de construction comporte plusieurs destinations au sens du présent 
règlement, celle-ci doit satisfaire aux règles fixées pour chacune de ces destinations au prorata des normes 
applicables à chacune d’elles. 
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1.4.1.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. 

Destinations Normes applicables 
Habitation * 1 place minimum par logement 
Hébergement hôtelier 1 place minimum par chambre ou emplacement 

Exploitation agricole ou 
forestière et autres 
destinations 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte de 
la nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation géographique 
au regard de l'offre de stationnement accessible existant à proximité. 
Le nombre de places de stationnement est réalisé de manière à assurer le bon 
fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur les voies et espaces 
ouverts à tout type de circulation publique. 

* Conformément aux dispositions particulières relatives à la diversité sociale, à l’habitat et au logement, il est fait application des 
dispositions indiquées au 1.4.1.2 – Modalités de calcul des places de stationnement dans le cadre d’un projet situé à moins de 
500 m d’une gare ou d’une station de transport en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet. 

1.4.2. Stationnement des vélos 
1.4.2.1. Modalités qualitatives de réalisation des places de stationnement 
Les places de stationnement doivent être mises en œuvre pour des conditions normales de fonctionnement et 
dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Les espaces dédiés au stationnement des vélos doivent être sécurisés et protégés des intempéries (a minima 
couverts). 

1.4.2.2. Modalités de calcul des places de stationnement 
Les normes de stationnement vélos sont applicables à toute construction. 

Pour les constructions à destination d’habitation, les normes de stationnement vélos s’appliquent à toute 
construction ou opération de deux logements ou plus, y compris par changement de destination. 

Le calcul du nombre de places de stationnement est réalisé au regard des destinations et des normes indiquées 
au "1.4.2.3. Normes de stationnement". 

Lorsque les travaux concernent une construction existante bénéficiant déjà d'une offre de stationnement, le 
nombre de places à réaliser est diminué du nombre de places existantes conservées à l'issue de l'opération. 

1.4.2.3. Normes de stationnement 
Les normes de stationnement indiquées dans le tableau ci-après s’appliquent aux constructions nouvelles, aux 
constructions existantes et changements de destination. 

Destinations Normes applicables 
Habitation 2 logements et + : 5 % au moins de la surface de plancher avec un minimum de 5 m² 
Hébergement hôtelier 1 place au moins pour 4 chambres avec un minimum de 5 m² 
Exploitation agricole ou 
forestière 

Non réglementé 

Autres destinations 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé en tenant compte 
de leur nature, du taux et du rythme de leur fréquentation, de leur situation 
géographique au regard du réseau d'itinéraires cyclables (espace minimum dédié 
de 5 m²). 
Les dispositifs couverts destinés au stationnement des vélos doivent être réalisés de 
manière à assurer le bon fonctionnement de l'établissement sans gêne ni report sur 
les voies et espaces ouverts à tout type de circulation publique. 
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2. Morphologie urbaine 
Le présent chapitre permet de définir les droits à construire applicables aux constructions et utilisations du sol autorisées 
au précédent chapitre. 

Ces droits à construire sont déterminés par l'application cumulée des règles d’implantation (recul (R), retrait par rapport 
aux limites séparatives (L1 et L2), emprise bâtie, hauteurs (HT et HF) et espace en pleine terre). 

Pour connaître les dispositions règlementaires applicables à tout projet, il faut se référer à l'ensemble des 
chapitres : 
- "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" 
- "2.3. Cas particuliers" pour les règles morphologiques 
- "2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords" 

2.1. Définitions et principes 

2.1.1. Emprise bâtie 
Définition 

L'emprise bâtie fixée au présent règlement diffère de l'emprise au sol définie par le Code de l'urbanisme. 

L'emprise bâtie maximale est définie soit par un pourcentage appliqué à la surface du terrain ou par une surface 
maximum. 

L'emprise bâtie correspond à la projection au sol des volumes bâtis. 

Sont déduits : 
- tout ou partie des oriels, éléments de décor architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, dans la limite 

de 1 m de débord ; 
-  tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux, dans la limite de 

1,5m de débord ; 
- les marquises ou auvents sans appui au sol protégeant les accès à la construction à hauteur du rez-de-chaussée et les 

emmarchements ; 
- les dispositifs de protection solaire (pare-soleils…) ; 
- les dispositifs nécessaires à la récupération des eaux pluviales ; 
- les dispositifs nécessaires à l'amélioration des performances thermiques des constructions existantes ; 
- les dispositifs d'accessibilité des personnes à mobilité réduite (rampes, élévateurs…). 

De même, ne sont pas pris en compte dans l’emprise bâtie : 
- les constructions ou parties de constructions ne dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux 

(notamment les piscines non couvertes) ; 
- par logement, une seule construction d'emprise au sol inférieure ou égale à 10 m² et de hauteur totale inférieure à 

2,50 m ; 
- les murs de clôture et les murs de soutènement ; 
- les dispositifs voués au stationnement des vélos, couverts et non fermés par des murs pleins ; 
- les dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies renouvelables ; 
- les composteurs ; 
- les dispositifs de protection contre le bruit des infrastructures prévus le cas échéant en application du "1.3.4. Conditions 

particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les nuisances", du présent 
règlement. 
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2.1.2. Implantation des constructions 
Les implantations sont définies par des reculs (R), des retraits (L1 et L2). 

2.1.2.1. Recul (R) 
Définition 

Le recul R d'une construction est la distance mesurée, perpendiculairement aux voies, qu'elles soient publiques ou 
privées ("voiries à vocation dominante des déplacements", "voiries à vocation relationnelle et de proximité" telles que 
définies au "3.1.2 Conditions de desserte" du présent règlement) et aux emprises publiques, existantes ou projetées. 
Ce recul ne s'applique qu'aux constructions implantées en premier rang, c'est-à-dire les plus proches de la voie ou de 
l’emprise publique (VEP). 

Constitue une emprise publique un espace existant ou à créer ouvert au public et pouvant donner accès directement 
aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 roues et/ou des véhicules motorisés. 

La marge de recul est issue de l’application du recul R. Il s’agit de l’espace compris entre le recul minimum imposé et 
la voie ou l’emprise publique. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de recul sont exclusivement autorisés :  
- tout ou partie des oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations ou compostage, débords 
de toitures, les dispositifs de protection solaire, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables (tels que les capteurs d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant 
pas 1 m de profondeur ; 
- tout ou partie des balcons et des terrasses dépassant de plus de 60 cm du sol existant avant travaux dans la 
limite de 1,5m de débord ; 
- les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les emmarchements, les 
constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le sol existant avant 
travaux, à l’exception des piscines ; 
les locaux ou aires de présentation des bacs destinés à la collecte des déchets à condition qu’ils bénéficient 
d’un traitement qualitatif et paysager en lien avec le secteur environnant et que leur gestion soit en conformité 
avec le règlement de collecte en vigueur. Peuvent également être implantés dans les marges de recul, les 
dispositifs destinés à assurer l'accès des constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.2.2. Retraits (L1 et L2) 

Définition 

Le retrait L d'une construction est la distance mesurée perpendiculairement aux limites séparatives L1 ou L2. 

Celles-ci s’entendent de la manière suivante : 
- L1 : il s’agit de limites séparatives latérales ; 
- L2 : il s’agit de limites séparatives de fond de terrain, généralement à l’opposé de la voie. 

Dans le cas où le retrait L est dépendant de la hauteur H de la construction, cette hauteur est mesurée sur la façade 
la plus proche de la limite séparative, puis, le cas échéant, proportionnellement aux différentes hauteurs de la façade. 

Principes généraux 

A l’intérieur des marges de retrait sont exclusivement autorisés : les dispositifs de protection solaire, tout ou 
partie des balcons, oriels, éléments de décors architecturaux, bacs pour plantations, débords de toitures, les 
dispositifs nécessaires à l’utilisation et à la production des énergies renouvelables (tels que les capteurs 
d’énergie solaire) et à l’isolation par l’extérieur, chacun n’excédant pas 1 m de profondeur. Sont également 
autorisées les constructions de faibles dimensions telles que précisées au "2.3. Cas particuliers" du présent 
règlement, les constructions ou parties de constructions dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 60 cm le 
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sol existant avant travaux, les clôtures, les marquises, les auvents à hauteur du rez-de-chaussée et les 
emmarchements. 

Peuvent également être implantés dans les marges de retrait, les dispositifs destinés à assurer l'accès des 
constructions existantes aux personnes à mobilité réduite. 

2.1.3. Hauteurs (HF et HT) 
Définition 

La hauteur H d'une construction est la différence d'altitude mesurée verticalement entre, d'une part le niveau du sol avant 
travaux ou, le cas échéant, le niveau de la voie ou de l'emprise publique (VEP) et d'autre part, un point spécifique de la 
construction. 

- Pour la hauteur de façade HF, ce point est situé soit à la corniche ou à la ligne de l'égout dans le cas d'un toit en pente, 
soit à l'acrotère dans le cas d'une toiture terrasse. 

- Pour la hauteur totale HT, il s'agit du point le plus élevé de la construction. 
 

 

Les constructions ne doivent pas dépasser selon le cas un ou plusieurs des éléments suivants : 
- une hauteur de façade HF ; 

- une hauteur totale HT ; 

- un gabarit ; 

- un nombre de niveaux. 

Toutefois, ne sont pas pris en compte dans le calcul des hauteurs HF et HT : 
- les éléments techniques tels que cheminées, dispositifs nécessaires à l'utilisation ou à la production d'énergies 

renouvelables ; dispositifs nécessaires à la récupération de l'eau pluviale, dispositifs nécessaires à l'amélioration des 
performances thermiques des constructions existantes et à la protection solaire ; 

- les éléments de décors architecturaux et les garde-corps ajourés ; 
- les épaisseurs de terre et dispositifs nécessaires à la réalisation des toitures végétalisées ; 
- une sur-hauteur de 1,10 m maximum de l'acrotère quand celle-ci fait fonction d'équipement de sécurité des terrasses 

inaccessibles. 

Principes généraux 

Si le principe constructif lié à l’utilisation de matériaux biosourcés induit des hauteurs différentes pour un même 
nombre de niveaux, alors les HF et les HT peuvent être adaptées en conséquence. 
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L'indication HF (A) fixée au plan de zonage établit la possibilité pour une construction neuve de réaliser un dernier 
étage en attique. Il est alors fait application des dispositions suivantes : 
- il n’est pas tenu compte, le cas échéant, du gabarit fixé par ailleurs ; 
- l'étage en retrait est obligatoirement en recul d'au moins 2,50 m par rapport au nu des façades principales. Ce 
recul ne s’applique pas aux façades pignons adossées aux limites séparatives latérales ; 
- le débord de toiture ou de pergola au-dessus du retrait de l'étage en attique ne peut dépasser 1 m ; 

- si la hauteur HF (A) est fixée à partir de la voie ou de l'espace public existant ou projeté, elle ne s'applique que 
dans la bande A ou, à défaut, dans une bande de 18 m à compter de la voie ou de l'espace public (ou du recul 

minimum imposé le cas échéant). Dans les autres cas, la HF (A) s'applique sur toute la zone. 

2.1.4. Espaces en pleine terre 
Définition 

Les espaces en pleine terre minimum (EPT) sont définis par une valeur en m² ou un pourcentage appliqué à la surface du 
terrain dans le présent règlement ou fixé au plan de zonage. 

Les espaces en pleine terre correspondent à la surface du terrain non artificialisée en pleine terre, plantée ou à planter. 
Ils ne peuvent pas faire l'objet de constructions, y compris enterrées, d'installations et d'aménagements conduisant à 
limiter la capacité naturelle d'infiltration du sol. 

Sont notamment interdits dans les EPT : 
- les voiries, à l'exception des sentes piétonnes à revêtements poreux ; 
- l’emprise des bandes d’accès ou des servitudes de passage ; 
- l'aménagement de tout stationnement ; 
- la construction de tous types de bassins à fond étanche (piscines...) ; 
- les fosses d'assainissement individuel. 

Toutefois, sont admis dans les EPT : 
- les dispositifs de géothermie horizontale de surface ; 
- dans les secteurs d'assainissement individuel, les aménagements nécessaires à l'épandage en sortie de fosse ; 
- les dispositifs d'arrosage enterré ; 
- les dispositifs permettant d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite réalisés sur des constructions 

existantes ; 
- les clôtures. 

Principes généraux 

Lorsque l'espace en pleine terre existant avant travaux ne respecte pas les normes imposées, il y est dérogé à 
condition de ne pas aggraver l'imperméabilisation du sol. Dans ce cas, l’espace en pleine terre manquant est 
compensé au maximum par le biais du coefficient de végétalisation décrit au 2.1.5. 

2.1.5. Coefficient de végétalisation (CV) 
Définition 

Le coefficient de végétalisation favorise la végétalisation du bâtiment et de ses abords (mur végétal, dalle plantée, 
parking...). Il permet de répondre de manière complémentaire à des objectifs de biodiversité, de rafraîchissement, de 
confort thermique et de qualité paysagère. Il s’applique en plus de l’espace en pleine terre. 

L’obligation est définie par un pourcentage appliqué à la surface du terrain. 
On peut y répondre selon différentes modalités (présentées dans le tableau ci-après) qui peuvent être combinées, chacune 
d’elle bénéficiant d’un coefficient de pondération. 
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Modalités de mise en œuvre Coefficient de 
pondération 

A titre indicatif, 
équivalence 

pour 10 m² avec 
le CV 

Espace en pleine terre 1 10m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale supérieure à 2 m 0,9 11 m² 
Espace vert sur dalle avec système d’arrosage et avec une épaisseur 
de terre végétale comprise entre 80 cm et 2 m  0,7 14 m² 
Espace vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale comprise 
entre 30 cm et inférieure 80 cm 0,5 20 m² 
Revêtement semi-perméable ou aux joints enherbés pour 
stationnement ou voies pompier (exemples : modules alvéolaires, 
pas japonais, pavés ou dalles non jointées sur couche de 
gravier/sable…)  0,2 50 m² 
Plante grimpante dans une fosse de plantation de 60x60x60 cm 
minimum (une surface de support de 5 m² est comptée pour chaque 
plante) 0,7 14 plantes  
Mur végétalisé avec un système d’arrosage et avec substrat hors-sol 0,3 33 m² 
Jardinière sur toit ou en balcon constitutive de l'architecture de 
dimension minimale de 30x30x30 cm 0,3 33 m² 
Toiture végétalisée intensive, plantée avec système d’arrosage, 
recouverte de plus de 30 cm de terre végétale (hors installations 
techniques) 0,7 14 m² 
Toiture végétalisée semi-intensive recouvertes de 15 à 30 cm de terre 
végétale 0,5 20 m² 
Toiture végétalisée extensive avec substrat supérieur ou égal à 5 cm  0,4 25 m² 

Principes généraux 

MODE DE CALCUL :  
Calcul de l’obligation :  
Surface du terrain x % requis = CV 

Modalités de réponse :  
(surface de type A x coefficient de pondération A) + (surface de type B x coefficient de pondération B) + … + (surface 
de type K x coefficient de pondération K) ≥ CV 

Exemples (non exhaustifs) de mise en œuvre pour une parcelle de 500 m² avec un coefficient de végétalisation de 
5%, soit un CV = 500 x 5% = 25 : 
- 25 m² d’espace en pleine terre (25x1= 25) 
- 50 m² de toiture végétalisée semi-intensive (50x0,5 = 25) 
- 50 m² de stationnement aux joints enherbés + 14 plantes grimpantes + 5 m² d’espace en pleine terre (50x0,2 + 
10 + 5x1 = 25) 
- 40 m² d’espace vert sur dalle de 30 cm + 7 plantes grimpantes (40x0,5 + 5 = 25,1) 
- 33 m² de mur végétalisé + 38 m² de toiture végétalisée extensive (33x0,3 + 38x0,4 = 25) 
- 50 m² de stationnement semi-perméable + 24 m² de toiture semi-intensive + 2 jardinières en balcon de 1mx5m 
(50x0,2 + 24x0,5 + 10x0,3 = 25). 

2.1.6. Constructions existantes 
Définition 

Constitue une construction existante au sens du présent règlement une construction existante avant l’approbation du PLU 
3.1 comprenant l'essentiel des éléments de structures (fondations, murs porteurs, façades, planchers et couverture). 
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Les travaux effectués sur les constructions existantes consistent, notamment, à en changer la destination, à en modifier 
les façades, les toitures, et/ou les volumes existants, à étendre l'emprise bâtie dans la continuité directe des éléments 
bâtis existants… 

Principes généraux 

Si les travaux d’extension conduisent à au moins doubler l'emprise bâtie de la construction existante, les règles de 
"morphologie urbaine" applicables sont celles de la construction neuve. Dans le cas contraire, les règles applicables 
sont celles de la construction existante. 

Lorsque l’extension a pour objet la création de nouveau(x) logement(s), les règles applicables sont celles de la 
construction neuve fixées au "2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs" du présent 
règlement. 

2.2. Dispositions réglementaires - cas général 
L'implantation des constructions et installations doit ainsi s'appuyer sur les composantes du site préexistant et de 
son environnement immédiat en tenant compte notamment de : 
- l'implantation des constructions avoisinantes ; 
- la topographie ; 
- des masses végétales et des arbres qui participent à la qualité du paysage. Les constructions et installations sont 
réalisées en dehors du houppier des arbres existants conservés et celui des arbres projetés mesurés à l’âge adulte ; 
- la proximité d’un élément de patrimoine écologique, naturel, bâti et/ou paysager ; 
Par ailleurs, l'organisation du bâti doit permettre de préserver des vues sur les espaces verts perceptibles depuis la 
voie. 

Les constructions sont soumises aux dispositions réglementaires applicables aux constructions neuves ou existantes 
avant l'approbation du PLU 3.1, suivant le "2.1. Définitions et principes" et les règles fixées ci-après. 

Pour les constructions neuves, il est nécessaire de se référer au "2.2.1. Constructions, installations et 
aménagements neufs" du présent règlement. 
Pour les travaux concernant les constructions existantes, il faut se référer au "2.2.2. Constructions, 
installations et aménagements existants avant l'approbation du PLU 3.1" du présent règlement. 

Ces règles sont définies par une règle écrite et / ou indiquées, pour tout ou partie, au plan de zonage. Dès lors qu’une 
règle est portée au plan de zonage et à sa légende, elle se substitue à la règle écrite. 

Toutefois, certains cas peuvent relever de dispositions réglementaires particulières indiquées au "2.3. Cas 
particuliers". 

Dès lors qu’un projet cumule, sur le même terrain d’assiette, une construction neuve et des travaux d’extension sur 
construction existante avant l’approbation du PLU 3.1, il est fait application pour l’ensemble du projet des règles pour 
les constructions existantes concernant les emprises bâties et les espaces en pleine terre. 

Tout projet de construction(s) neuve(s) d’une surface de plancher supérieure à 1000 m² doit comporter : 
- soit des installations de production d’énergies renouvelables ; 
- soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 
d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité.  
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2.2.1. Constructions, installations et aménagements neufs ou créés après 
l’approbation du PLU3.1 
Recul R ≥ 10 m par rapport à l’emprise des voies 

Retrait 
Pour les constructions ayant 
une hauteur HT ≥ 10 m : 

L ≥ 2 x HT 

Pour les constructions ayant une hauteur HT < 10 m : 

L ≥ (2 x HT) - 4 m 

Emprise bâtie Non réglementé 
Espace en pleine terre Non réglementé 
Hauteur Non réglementé 

2.2.2. Constructions, installations et aménagements existants avant 
l'approbation du PLU 3.1 
Recul R ≥ 10 m par rapport à l’emprise des voies 

Retrait 
Pour les constructions ayant 
une hauteur HT ≥ 10 m : 

L ≥ 2 x HT 

Pour les constructions ayant une hauteur HT < 10 m : 

L ≥ (2 x HT) - 4 m 

Emprise bâtie Non réglementé 
Espace en pleine terre Non réglementé 
Hauteur Non réglementé 

Lorsque la construction existante avant travaux n’est pas érigée suivant les présentes règles, un agrandissement 
sous forme d’extension ou de surélévation peut être autorisé dans le respect des autres dispositions du présent 
règlement sans toutefois aggraver la situation s’agissant de la ou des règles non respectées. En cas de non respect 
des L1 et L2, il sera tenu compte des constructions sur les terrains contigüs, notamment pour préserver leur 
ensoleillement et limiter les vis-à-vis créés. 

2.3. Cas particuliers 
Les dispositions réglementaires suivantes sont autorisées ou imposées, selon le cas, soit en substitution, soit en 
complément de celles fixées au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général", ou portées au plan de zonage. 

2.3.1. Piscines et constructions annexes à l'habitation de faibles dimensions 
Les présentes règles sont applicables sous réserve des dispositions fixées aux "1.2. Occupations et utilisations du 
sol interdites" et "1.3. Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières" de la présente zone. 

Construction annexe à l’habitation (garage, dépendance…) :  
Pour chaque logement une seule construction annexe à l’habitation (garage, dépendance) et sans disposer d’accès 
direct avec celle-ci peut être implantée dans les marges de retrait et sans tenir compte du cercle d’EPT, dès lors 
qu’elle n’est pas constitutive d’un nouveau logement et que les conditions suivantes sont cumulativement 
remplies :  
- une emprise bâtie inférieure ou égale à 30 m² ; 
- une hauteur totale inférieure ou égale à 4,50 m ; 
- une hauteur de façade inférieure ou égale à 3,50 m ;  
- absence de baie générant une vue droite sur la parcelle voisine. 

Petite construction (abri de jardin, réserve à bois…) : 
Est implantée en ne tenant compte ni des retraits, ni de l'emprise bâtie, ni du cercle d’EPT, tout en respectant un 
recul minimum de 3 mètres, une seule petite construction par logement sans disposer d’accès direct avec celui-ci, 
dès lors que son emprise bâtie est inférieure ou égale à 10 m² et que sa hauteur totale est inférieure ou égale à 
2,50 m. 
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Piscine :  
Dans le cas d’une construction principale existante avant l’approbation du PLU 3.1, une piscine par logement dont 
la hauteur n'excède pas 60 cm est autorisée dès lors qu’elle respecte un recul minimum de 3 mètres et le 
pourcentage d’espace en pleine terre. Le cercle d’EPT, quant à lui, n’est pas requis.  

2.3.2. Constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (SPIC) 
Les règles édictées le cas échéant au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ne s'appliquent pas aux 
installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif telles que châteaux d’eau, 
équipements ferroviaires ou portuaires, antennes de téléphonie mobile, éoliennes, panneaux solaires, poteaux, 
pylônes, transformateurs, mobiliers enterrés et semi-enterrés de collecte des déchets ménagers, installations 
techniques nécessaires aux réseaux de production et de distribution d’énergie et de télécommunications… 

2.3.3. Implantations différentes 
Une implantation différente peut être autorisée dès lors qu’il est démontré que cette dernière permet d’améliorer 
les performances énergétiques de la construction par la mise en œuvre d’une construction bioclimatique 
(ensoleillement, double orientation…). 

2.3.3.1. Règles particulières pour la prise en compte d’un contexte parcellaire singulier 
Un recul différent de celui fixé au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" ci-dessus peut être autorisé 
en vue d’harmoniser l’implantation des constructions d’une séquence le long d’une voie. Dans ce cas, il est tenu 
compte du recul de fait des constructions existant sur la séquence. 

Pour les constructions implantées à l’alignement des voies ou emprises publiques, l’occupation du domaine 
public peut être autorisée dans le cadre de la mise en place d’une isolation par l’extérieur, sans ancrage au sol, 
sous réserve d’une bonne intégration dans l’environnement urbain. Ces surépaisseurs peuvent être refusées 
pour tenir compte des caractéristiques de voirie (largeur des trottoirs, sécurité…). 

2.3.3.2. Règles particulières pour la prise en compte et la mise en valeur des éléments 
naturels, bâtis et paysagers 
Une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - cas général" peut être imposée 
en présence d’un Espace Boisé Classé, d’un arbre isolé, d’une servitude établie au titre du Code du Patrimoine 
et/ou de l'environnement, ou d’une "protection patrimoniale" établie au titre du PLU 3.1 repérés au plan de 
zonage. 

Peuvent également justifier d’une implantation différente de celle fixée au "2.2. Dispositions réglementaires - 
cas général" : 
- une masse végétale qualitative du point de vue paysager et/ou écologique (repérée ou non), qu’elle soit 

arborée (constituée d’un ou plusieurs arbres) et/ou arbustive ; 
- une zone humide (repérée ou non) ; 
- une construction remarquable (repérée ou non) du point de vue architectural, historique ou culturel ; 
- un élément bâti du patrimoine vernaculaire (puits bâti, chemin creux, muret, croix de chemin…) ; 
- afin de préserver l’harmonie du plan d’ensemble initial, un groupement d’habitation ou un ensemble bâti 

d’habitations architecturalement homogène. 

Si elles existent, des dispositions particulières fixées au document traitant des "dispositions relatives à 
l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au patrimoine" du présent règlement doivent 
être respectées. 

Le projet doit être conçu de manière à s’intégrer dans les perspectives urbaines et paysagères, à mettre en 
valeur les éléments protégés, à conserver ou à renforcer les continuités écologiques repérée et/ou la zone 
humide... 
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2.3.4. Hauteurs différentes 
Dans le cas d’un projet implanté en limite de deux zones, si la hauteur HF ou HT de la zone limitrophe est inférieure 
à celle de la zone où se situe le projet, une hauteur inférieure à celle autorisée règlementairement peut être 
imposée afin d’assurer une transition harmonieuse entre les hauteurs ou gabarits fixés pour chacune des zones. 

Lorsqu’une construction nouvelle, une extension et/ou une surélévation s'adosse à une construction existante, 
dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs HF et HT autorisées, la hauteur maximum de la construction 
nouvelle, de l'extension et/ou de la surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Dans le cas d’une construction existante régulièrement édifiée, dont les hauteurs sont supérieures aux hauteurs 
HF et HT autorisées, toute extension et/ou surélévation peut atteindre ces hauteurs différentes sans les dépasser. 

Pour les extensions et surélévations, ces règles s’appliquent nonobstant les règles d’implantation. 

Dans le cas d'un terrain en bordure d'une voie ou emprise publique en pente, la hauteur de la construction au droit 
de cette voie ou emprise est mesurée par séquences de 20 m maximum à partir de la limite séparative située au 
point le plus haut, et au milieu de chacune des séquences. 

Dans le cas d'un terrain en pente, la hauteur de la construction est mesurée par séquence de 20 m maximum à 
partir du point le plus haut et au milieu de chacune des séquences. 

 

Dans les zones susceptibles d'être exposées au risque inondation repérées au plan de zonage : 
- les hauteurs maximum des constructions sont définies à partir de la cote de seuil fixée pour assurer la protection 
contre le risque d'inondation, 
- pour les constructions existantes à usage d'habitation, la création d'un étage refuge est autorisée si les hauteurs 
imposées dans la zone ne le permettent pas. L'étage refuge correspond à un niveau supplémentaire d'une hauteur 
maximum de 3 mètres sans création de nouveaux logements. 

Dans le cas de sols pollués, le niveau du sol de référence sera celui issu de la réalisation des mesures de dépollution 
et/ou de décontamination. 

Une hauteur différente peut être autorisée dès lors que l’indice Bonus de hauteur (BH) est porté au plan de zonage. 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement (fixé au 
2.2 ou au plan de zonage), la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un attique 
- Si le projet présente un EPT augmenté d’au moins 20 points par rapport à l’EPT requis règlementairement et un 
coefficient de végétalisation augmenté d’au moins 10 points par rapport au coefficient de végétalisation requis 
règlementairement, la hauteur initialement autorisée peut être augmentée d’un étage 
Dans tous les cas la hauteur H ne peut être augmentée de plus de 4 mètres par rapport à la hauteur initialement 
autorisée.  
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2.4. Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs 
abords 

2.4.1. Aspect extérieur des constructions 
2.4.1.1. Dispositions générales 
La situation, l’orientation des constructions, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect extérieur doivent 
être adaptés : 
- au caractère et à l’intérêt des lieux avoisinants ; 
- aux sites ; 
- aux paysages naturels ou urbains ; 
- ’à la conservation des perspectives monumentales ; 
- aux exigences liées à la conception bioclimatique (orientation, dimensionnement, protections solaires, 
circulation de l’air…). 

La double orientation des logements doit être privilégiée lorsque la configuration du terrain le permet. 

Les constructions nouvelles et les travaux sur constructions existantes concernés par une "protection 
patrimoniale" repérée au plan de zonage, doivent respecter les dispositions particulières fixées au document 
traitant des "dispositions relatives à l’environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement. 

Dès lors qu'une construction nouvelle est édifiée à proximité d'une construction concernée par une "protection 
patrimoniale", sur la même unité foncière ou sur une unité foncière contiguë, elle doit prendre en compte cette 
dernière de manière à ne pas remettre en cause son intérêt architectural, culturel et/ou historique (par 
exemple en termes d'implantations, de volumes, de proportions, de matériaux et de teintes, 
d'accompagnements paysagers). 

Toutes les constructions implantées sur un même terrain doivent être réalisées avec soin et en tenant compte 
de la construction principale. 

Sauf impossibilité technique, les dispositifs nécessaires à la production et l’utilisation des énergies 
renouvelables (tels que les capteurs solaires) doivent prendre en compte la composition architecturale des 
constructions. Les dispositifs non encastrés sont autorisés. 

- Matériaux 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le 
phénomène d’îlot de chaleur. 

Le choix des matériaux et des couleurs doit se faire de manière à bien s’intégrer dans le respect de 
l’environnement bâti. Aucun matériau destiné à être recouvert ne doit rester à nu. 

L’utilisation de matériaux naturels, renouvelables, recyclables, de réemploi, ou biosourcés (issus de matières 
naturelles) doit être privilégiée. 

- Toiture 
Les installations techniques situées en toiture (tels que conduits et gaines de ventilation...) doivent être 
intégrées ou traitées de manière à réduire leur impact visuel depuis le sol et depuis les constructions voisines 
plus hautes. 

Dans le cas de la réalisation d’une toiture terrasse, sa végétalisation et/ou l’implantation de panneaux 
photovoltaïques solaires doivent être privilégiées. 
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- Façades 
Toutes les façades des constructions d'angle ou établies sur un terrain riverain de plusieurs voies, ainsi que les 
pignons de toutes les constructions doivent recevoir un traitement de qualité équivalente. 

Des protections solaires externes doivent être prévues sur les baies ensoleillées (exposées d’est en ouest en 
passant par le sud), adaptées à leur taille et à leur exposition, sans entraver l’ensoleillement en hiver. 

Dans la mesure du possible : 
- les branchements et raccordements doivent être enterrés ou posés sur les façades de la façon la moins visible 
possible ; 
- le parcours des descentes d’évacuation des eaux pluviales s’inscrit dans la composition des façades ; 
- les réservations pour les coffrets de l’ensemble des branchements nécessaires doivent être prévues dans les 
façades ou sur les clôtures ; 
- les dispositifs techniques tels que les appareils de climatisation et de chauffage ne doivent pas être visibles 
depuis l’espace public. Ils sont localisés à l'intérieur des constructions ou à défaut sur les façades latérales ou 
arrière. 

2.4.1.2. Constructions nouvelles 
Dans les secteurs présentant une unité architecturale, la volumétrie et la modénature des nouvelles 
constructions doivent établir la continuité des éléments ou ménager d'éventuelles transitions, sans remettre 
en cause le gabarit fixé. 

2.4.1.3. Constructions existantes 
Les réhabilitations, surélévations ou extensions doivent être conçues de manière à s'intégrer 
harmonieusement au bâti en privilégiant les principes de composition des façades de la construction (rythmes 
verticaux, proportions, modénature) ainsi que le volume et le traitement de la toiture. Ces dispositions ne font 
pas obstacle à la réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis 
en valeur les éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Pour les constructions comprises dans un secteur présentant une unité architecturale, les travaux de 
ravalement, de surélévation ou d'extension doivent notamment tenir compte des éléments de composition 
dominants, lignes de modénature, de la qualité des matériaux, traitement des toitures. 

Dès lors qu’une construction présente un intérêt architectural au regard notamment des matériaux constructifs 
employés, de sa composition, de son ordonnancement, tous travaux réalisés, y compris les ravalements, 
doivent mettre en valeur les caractéristiques de ladite construction. Ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation d’extensions de conception architecturale contemporaine, dès lors que sont mis en valeur les 
éléments d’intérêt de la construction initiale. 

Les nouveaux percements doivent s'inscrire au mieux dans l'harmonie de la composition de la façade. 

La pose des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer…) ne doit pas dénaturer la 
composition architecturale des façades et la qualité des percements. 

Dans le cadre de la mise en place d'une isolation par l'extérieur, la surépaisseur et/ou la surélévation doivent 
être adaptées aux modes constructifs et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade et/ou 
de la toiture et elle ne doit pas porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le 
cadre bâti environnant. 

2.4.1.4. Dispositions complémentaires aux bâtiments d’exploitation agricole 
Sauf impossibilité technique, lorsque l’usage le permet, des volumes bas, réduits et fractionnés et des formes 
simples doivent être recherchés afin de permettre une meilleure insertion paysagère et faciliter les évolutions 
ultérieures. 
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Les matériaux employés doivent présenter un aspect fini, ce qui n’exclut pas l’utilisation de matériaux bruts, 
sous réserve d’une mise en œuvre soignée. L’usage de matériaux locaux et de bardages en bois est privilégié. 

Les effets de murs aveugles ou de masse doivent être évités par des percements, un traitement différencié de 
matériaux et/ou un accompagnement paysager. 

La réalisation des soubassements doit être soignée. 

En toiture notamment, les pastiches et matériaux d’imitation sont interdits. Elles doivent être plus sombres que 
les façades. 

2.4.2. Clôtures 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur (exception faite des grillages). 

Les règles concernant les clôtures ne s'appliquent pas en cas d'impératifs liés au fonctionnement ou à la sécurité 
des équipements publics ou d'intérêt collectif. 

Lorsque le terrain est exposé à un risque d'inondation, les clôtures doivent être réalisées de manière à ne pas 
entraver la libre circulation des eaux. 

Lorsque le terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, des prescriptions différentes de celles ci-
dessous peuvent être imposées. 

2.4.2.1. Clôtures existantes 
Le maintien et la restauration des clôtures maçonnées en pierre de taille, en moellons, les grilles en fer forgé 
anciennes doivent être privilégiés. 

Dans le cas de travaux conduisant à la démolition totale ou partielle d’une clôture, identifiée au document 
traitant des "dispositions relatives à l'environnement et aux continuités écologiques, aux paysages et au 
patrimoine" du présent règlement, la reconstruction à l’identique est imposée en tout ou partie. 

Lors de travaux d'élargissement d'emprise de voirie conduisant à la démolition d'une clôture, celle-ci peut être 
reconstruite à l'identique suivant le nouvel alignement dès lors que la clôture initiale a été régulièrement 
autorisée. 

Dans les autres cas, les dispositions relatives aux clôtures nouvelles s’appliquent. 

2.4.2.2. Clôtures nouvelles 
Les murs pleins sont interdits, y compris en limites séparatives. Seuls les dispositifs de clôture permettant une 
libre circulation des espèces animales (petite faune) et un écoulement naturel de l'eau sont autorisés (grillages, 
piquets bois disjoints, etc.). Ces clôtures sont de préférence doublées d’une haie. Auquel cas, cette dernière est 
composée d’essences variées, buissonnantes et/ou arbustives, endogènes, non allergènes, non invasives et 
économes en eau. 

2.4.3. Affouillements et exhaussements du sol naturel 
Dès lors qu’ils sont autorisés, les affouillements et les exhaussements du sol naturel doivent être limités et traités 
de manière à favoriser l'infiltration naturelle des eaux de pluie sur la parcelle pour éviter toute aggravation de 
l'écoulement naturel sur les fonds voisins. Ils doivent être conçus afin de permettre une bonne insertion dans les 
perspectives urbaines et paysagères. 

  



Zone Nu 

Règlement pièces écrites 

 11e modification du PLU 25 

2.4.4. Aménagement des abords et plantations 
Les matières réfléchissant la lumière (Albédo élevé) et de teinte claire sont à privilégier afin de limiter le phénomène 
d’îlot de chaleur. 

2.4.4.1. Espaces affectés au stationnement, voiries 
Le traitement des espaces affectés au stationnement, des voiries et des accès doit être soigné. 

Les aires de stationnement supérieures ou égales à 10 places et non couvertes d’ombrières photovoltaïques 
ne doivent pas être traitées d'un seul tenant, sans création de séquences plantées en pleine terre permettant 
d'en limiter l'impact visuel. Sans compromettre, le cas échéant, les dispositifs d’évacuation des eaux pluviales 
réglementairement exigés, ces séquences seront notamment composées d'arbres de petit et de moyen 
développement, de haies champêtres ou de treilles végétales en privilégiant les espèces endogènes, 
dépolluantes et non-allergènes.  

Ces aires doivent s’appuyer sur les caractéristiques du projet et les composantes du site préexistant, en tenant 
compte notamment de l'implantation des constructions avoisinantes, de la topographie, des masses végétales 
(composées d’un ou plusieurs arbres) existantes ou à créer, etc. 

2.4.4.2. Aménagements dans la marge de recul 
Les aménagements réalisés dans les marges de recul doivent recevoir un traitement soigné. Ils doivent 
favoriser l'infiltration naturelle de l'eau de pluie, dans le respect des normes qualitatives en vigueur. 

Dans les marges de recul supérieures ou égales à 6 m, les plantations doivent comporter des arbustes et des 
arbres de moyen ou grand développement en privilégiant les espèces endogènes, dépolluantes et non-
allergènes. 

2.4.4.3. Espaces extérieurs affectés au stockage et équipements techniques agricoles 
Les espaces extérieurs de stockage, silos, fumières... doivent recevoir un traitement soigné et adapté, 
notamment végétal, permettant d'en limiter l'impact visuel depuis les voies et espaces ouverts à tout type de 
circulation publique et depuis les parcelles voisines. 

Des matériaux poreux ou autres dispositifs perméables ou semi-perméables à l’eau seront privilégiés s’ils ne 
sont pas destinés à stocker des matières polluantes. 

2.4.4.4. Aménagement paysager et plantations 
Le projet paysager doit s’appuyer sur : 
- les caractéristiques du projet de construction (proportions…) ; 
- les composantes du site préexistant, en tenant compte notamment de l'implantation des constructions et des 
espaces extérieurs avoisinants, de la forme de la parcelle, de la topographie, des arbres qui participent à la 
qualité du paysage. 

Le traitement des espaces affectés au projet doit être soigné. Suivant le contexte urbain et paysager, la gestion 
des eaux pluviales en surface, sous formes de noues ou de fossés paysagés infiltrants ou drainants doit être 
privilégiée. Les aménagements empêcheront la formation d’eaux stagnantes dont la présence peut constituer 
des gîtes larvaires et participer à la prolifération des moustiques. 

Les espaces extérieurs doivent être positionnés et conçus pour favoriser les continuités écologiques.  

Avant, pendant et après la réalisation du projet, l’état sanitaire du ou des arbres conservés ne doit pas être 
compromis de quelque façon que ce soit. Aucune construction ou installation ne peut être réalisée sous le 
houppier des arbres maintenus ou plantés. Cette surface doit rester perméable. 
Dans le cas des arbres plantés sur les aires de stationnement, cette surface peut être en partie semi-perméable.  
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Sont considérés comme : 
- arbres de petit développement : les sujets de 4 à 8 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de moyen développement : les sujets de 8 à 15 m de hauteur à l'âge adulte ; 
- arbres de grand développement : les sujets de plus de 15 m de hauteur à l'âge adulte. 

Des essences endogènes, non allergènes et non invasives, support de biodiversité et peu consommatrices 
d’eau sont privilégiées. 

Pour les constructions neuves, les EPT requis réglementairement doivent, a minima, comporter un arbre de 
petit développement pour 40 m² d’espace en pleine terre et/ou un arbre de moyen développement pour 80 m². 

Les arbres doivent être plantés à une distance suffisante des constructions pour permettre à leur système 
racinaire de se développer. Cette distance est calculée en fonction de l’essence de l’arbre, sans pouvoir être 
inférieure à 2m. 

Les plantations des arbres doivent prendre en compte le fonctionnement des solutions compensatoires ainsi 
que le système d’assainissement individuel et les dispositifs de géothermie horizontale de surface. 

Les arbres dont le tronc présente une circonférence supérieure ou égale à 1,60 m (mesurée à 1,30m de hauteur 
du sol) doivent être préservés sauf si leur état sanitaire représente un danger. 

Lorsqu'un arbre de moyen ou grand développement d’une essence non invasive est coupé, deux sujets qui 
auront un gabarit équivalent à l’âge adulte doivent être replantés sur le terrain, sous réserve de la conformité 
aux règles de droit civil et sauf disposition différente liée à une autorisation de défrichement au titre du code 
forestier. 

- Plantations à réaliser 
Les espaces repérés au plan de zonage devant faire l'objet de Plantations à Réaliser (PAR) doivent être plantés 
d'arbres ou d'arbustes adaptés au site, au projet et à la nature du sol. 

Les plantations doivent permettre de constituer une masse arborée et / ou arbustive conséquente à l'âge 
adulte. Les distances entre les plantations doivent être compatibles avec les voies ou cheminements d'accès, 
les espaces nécessaires à l'entretien des ouvrages et la sécurité des riverains. 

Dans les PAR situés en bord de cours d’eau et le long des limites séparatives d’un terrain, les plantations en 
baliveaux et/ou en cépées sont admises. 

Dans tous les cas, les plantations doivent être réalisées avec des essences variées privilégiant les espèces 
endogènes, dépolluantes et non-allergènes.  
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3. Desserte par les réseaux et services urbains 

3.1. Desserte par la voirie 

3.1.1. Définition de la desserte 
La voie constitue la desserte du terrain d'assiette du projet. 

3.1.2. Conditions de desserte 
Qu'elles soient publiques ou privées, lors de la création de voies nouvelles ou de la requalification/élargissement 
de voies existantes, les emprises, autorisées ou imposées, doivent tenir compte : 
- du caractère des lieux et des composantes paysagères et naturelles environnantes ; 
- des conditions de sécurité des accès et des usagers ; 
- de la vocation de ces voies ; 
- des services qu'elles doivent permettre d'assurer. 

Les caractéristiques techniques et paysagères des voies, y compris les plantations, doivent être adaptées à 
l'importance et à la nature du projet et à tous les modes de déplacement, tout en veillant à limiter ou corriger les 
incidences thermiques négatives des matériaux utilisés. Elles doivent permettre notamment d'assurer, la desserte 
du terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération, la circulation des services de sécurité, 
l'utilisation des engins et matériels de lutte contre l'incendie, la circulation et l'utilisation des engins d'entretien, la 
circulation et l'utilisation des véhicules de ramassage des ordures ménagères. 

3.2. Accès 

3.2.1. Définition de l'accès 
L'accès correspond soit à la limite donnant directement sur la voie (portail, porte de garage...), soit à l'espace tel 
que le porche ou la portion de terrain (bande d'accès ou servitude de passage) par lequel les véhicules pénètrent 
sur le terrain d'assiette du projet depuis la voie de desserte. 

3.2.2. Conditions d'accès 
Tout accès doit permettre d'assurer la sécurité de ses utilisateurs ainsi que celle des usagers des voies, quel que 
soit leur mode de déplacement. 
Cette sécurité est appréciée compte tenu, notamment, de la position de l'accès, de sa configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre et la localisation des accès devront être déterminés en tenant compte : 
- des besoins liés au bon fonctionnement interne de l'opération : nature, taille, foisonnement des activités ; 
- des contraintes liées au bon fonctionnement du domaine public limitrophe : sécurité de circulation des véhicules 

motorisés, accessibilité ; 
- de la végétation présente sur la parcelle ainsi que sur le domaine public. 

De manière générale, les accès mutualisés sont à privilégier. 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est la 
moindre. 
Il doit être situé à une distance d'au moins 10 m des intersections des voies de desserte. Toutefois, pour les terrains 
d'angle, l'accès doit être localisé dans la partie la plus éloignée de l'angle. 

3.2.3. Bande d'accès ou servitude de passage 
La bande d'accès et la servitude de passage correspondent à la portion de terrain permettant l'accès à un ou des 
terrains en second rang, qui ne sont pas desservies directement par une voie ou une emprise publique. 
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Pour rendre constructibles les terrains concernés, elles doivent être dimensionnées pour permettre d'assurer la 
sécurité de leurs utilisateurs compte tenu notamment de la position de l'accès sur la voie, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. Elles doivent permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
Elles doivent recevoir un traitement adapté au caractère des lieux et de leur environnement, notamment paysagé, 
et peuvent être mutualisées. 

L’utilisation de revêtements de couleur claire, semi-perméable ou aux joints enherbés (exemples : modules 
alvéolaires, pavés perméables, pierres concassées…) doit être privilégiée. 

Si ces bandes d'accès ou servitudes de passage existantes avant l'approbation du PLU 3.1 ne répondent pas aux 
conditions ci-dessus, seules les extensions et/ou surélévations mesurées sont autorisées. 

Lorsque la constructibilité par bande d'accès ou servitude de passage est interdite, seules les extensions et/ou 
surélévations mesurées sont autorisées sur les constructions de second rang. 

3.3. Desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, 
d'assainissement, d'électricité et les réseaux de communication 
numérique 

3.3.1. Eau potable 
Tout terrain sur lequel une occupation ou une utilisation du sol est susceptible de requérir une alimentation en 
eau potable doit être desservi par un réseau respectant la réglementation en vigueur relative notamment à la 
pression et à la qualité. 
Les extensions et branchements au réseau d'alimentation en eau potable doivent être effectués conformément à 
la réglementation en vigueur. 

3.3.2. Eaux pluviales 
3.3.2.1. Généralités 
Tout terrain doit être aménagé avec des dispositifs permettant l'évacuation qualitative et quantitative des eaux 
pluviales. Ils doivent être adaptés à la topographie, à la nature du sous-sol et aux caractéristiques des 
constructions. 

Sous réserve des autorisations réglementaires éventuellement nécessaires, les eaux pluviales doivent 
prioritairement rejoindre directement le milieu naturel (par infiltration dans le sol ou rejet direct dans les eaux 
superficielles). 

A défaut, les eaux pluviales peuvent être rejetées gravitairement, suivant le cas, et par ordre de préférence, au 
caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur unitaire si la voie en est pourvue. 

Dans tous les cas, l'utilisation d'un système de pompage est proscrite à l’exception des pompes de reprise des 
rampes d’accès aux parkings souterrains. 

Pour les constructions nouvelles et les extensions, dès lors que la surface imperméabilisée projetée est 
supérieure à 100 m², le projet présentera obligatoirement la solution retenue pour la gestion des eaux 
pluviales. Dans le cas d’un rejet final au caniveau, au fossé, dans un collecteur d'eaux pluviales ou un collecteur 
unitaire si la voie en est pourvue, le débit rejeté est plafonné à 3 l/s/ha. 

D'un point de vue qualitatif, les caractéristiques des eaux pluviales doivent être compatibles avec le milieu 
récepteur. La mise en place d'ouvrages de prétraitement de type dégrilleurs, dessableurs ou déshuileurs peut 
être imposée pour certains usages autres que domestiques. Les techniques à mettre en œuvre doivent être 
conformes aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. 
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Les branchements au réseau collectif d'assainissement des eaux pluviales, dès lors qu'il existe, doivent être 
effectués conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.2.2. Rabattement d'eau de nappe 
Le principe général est le rejet direct vers le milieu naturel (sans transiter par les réseaux publics de collecte). 
De façon provisoire (dans le cadre de travaux par exemple) les rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers 
les réseaux publics de collecte peuvent être acceptés selon la réglementation en vigueur. 
Les installations pérennes dédiées aux rabattements d'eaux de nappe avec rejet vers les réseaux publics de 
collecte d'eaux usées ou unitaires sont interdites. Néanmoins, ce type de rejet peut être exceptionnellement 
accepté vers les réseaux publics de collecte des eaux pluviales, selon la réglementation en vigueur. 

3.3.3. Assainissement 
3.3.3.1. Dans les secteurs d'assainissement collectif 
Dans les secteurs desservis ou prévus d’être desservis par un réseau collectif d'assainissement, tout terrain sur 
lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des eaux résiduaires doit être raccordé au 
réseau public d'assainissement, conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent dans les 
annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées domestiques : 
Si le secteur est desservi par un réseau collectif d'assainissement des eaux usées : 
- le raccordement des terrains supportant des constructions nouvelles au réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées est obligatoire immédiatement ; 
- le raccordement des terrains supportant des constructions existantes au réseau collectif d'assainissement 
des eaux usées est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau public. 

Si le secteur n'est pas encore desservi, et dans l'attente de la mise en service du réseau collectif des eaux usées, 
les terrains doivent être assainis par un système d'assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

- Eaux usées non domestiques : 
Tout déversement d’effluents agricoles ou d'eaux usées, autres que domestiques, dans le réseau public doit 
être préalablement autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

3.3.3.2. Dans les secteurs d'assainissement non collectif 
- Eaux usées domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement, tout terrain sur lequel une occupation ou utilisation du sol est susceptible d'évacuer des 
eaux résiduaires doit être assaini suivant un dispositif autonome conformément à la réglementation en 
vigueur. Ces secteurs figurent dans les annexes informatives du PLU 3.1. 

- Eaux usées non domestiques : 
Dans les secteurs actuellement non équipés qu’il n’est pas prévu de desservir par le réseau collectif 
d'assainissement d’eaux usées, les terrains doivent disposer de leur propre dispositif d'assainissement, 
proportionné aux besoins de l'activité et conformément à la réglementation en vigueur. Ces secteurs figurent 
dans les annexes informatives du PLU 3.1. 
Les rejets vers le milieu naturel doivent faire l'objet d'une autorisation conformément à la réglementation en 
vigueur. 

- Effluents agricoles : 
Les effluents agricoles doivent être dirigés vers des dispositifs d’assainissement réglementaires ou évacués 
conformément à la réglementation en vigueur. 
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3.3.3.3. Cas particuliers des eaux de piscines privées 
Le rejet des eaux des piscines doit être traité dans le respect de la règlementation en vigueur. Ainsi, les eaux 
de vidange doivent être prioritairement rejetées dans le milieu naturel après élimination des produits de 
désinfection. 
Par contre, les eaux de lavage (filtre...) sont assimilées à des eaux usées domestiques et doivent être traitées 
en conséquence. 

3.3.4. Alimentation en énergie et réseaux de communications 
D'une manière générale, les branchements et raccordements pour les réseaux d'alimentation en énergie et les 
réseaux de communication doivent être enterrés ou intégrés aux éléments bâtis ou paysagers. 

Lorsqu'ils sont posés en façades, ils doivent être intégrés aux lignes de composition de l'architecture. 

Les réservations pour les coffrets de l'ensemble des branchements nécessaires peuvent par ailleurs être prévues 
dans les façades ou sur les clôtures. 

3.4. Gestion des déchets 
Tout projet de construction nouvelle ou de réhabilitation, quelle que soit sa destination, doit prévoir pour la gestion 
des déchets du site, un lieu de stockage spécifique suffisamment grand et dimensionné de manière à recevoir et 
permettre de manipuler sans difficulté tous les récipients nécessaires à la gestion des déchets. 

Les lieux destinés à la gestion des déchets sont situés et dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement des 
contenants (bacs ou composteurs) : facile d’accès et facilement manipulable. 

Ces lieux de gestion des déchets, doivent être facilement accessibles depuis la voie ou l'emprise publique au regard des 
besoins particuliers liés à la collecte (largeur des voies, rayons de giration, neutralisation du stationnement…).  

Les locaux de stockage des déchets indépendants des lieux d’habitation doivent recevoir un traitement paysager et 
architectural adéquat et être traités de façon à réduire leur impact visuel par un dispositif en harmonie avec les 
constructions principales (muret, panneau à claire-voie, haie compacte…).  
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